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quelconque  but  commercial. 
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CX)VR  DE  CASSATION. 

ie  droit  de  prefcrènce  accordé'  aux  créanciers  de  la  suc^ 
cession  sur  les  légafaiKes  particuliers  ne  peut-^il  sUb^ 
sister  qu'autant  que  le  patrimoine  du  défunt  reste  distinct 
et  séparé  de  celui  de  l'héritier?  (Rés.  aff.  ) 

Si,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  demande  la  séparation 
des  patrimoines  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  tes  biens  de 
&  succession  se  sont  confondus  avec  ceux'  de  V héritier, 
les  légataires  et  les  créanciers  du  défunt  deviennent-ils  in-* 
distinctement  créanciers  personnels  de  l'héritier,  et  les 
deniers,  quoique  provenans  originairement  de  la  suc-, 
cession,  dojvent-iis  se  disrtribuer  entre  eux  au  marc  l^ 
franc?  (KéSn&S.)  »  .        . 

Seilljer  bt  Camp  ion,  C.  Rqux$:l. 

Par  testament  du  8  maj  1809,  le,  sieur  Mhuger-Deschenez^ 
Fëgua  au  mineur  De'siré  Rouxel  une  somme  de  Soi^ooo  ù\ 
constituée  en  une  rente  de  2,SoQffV. 

Le  testateur  a  laissé,  en  mourant,  plusieurs  créanciers, 

au  nombre  desquels  se  trouvent  les  sÀeMvs  S eilîier  et  Cam^pion, 

Les  héritiers  Maugeroni  accepté  purement  et  simplement 

la   succession  de  leur  auteur,   et  se  sont  personnellement 

ebrigés  au  paiement  de  ïa  rente  léguée  au  jeune  RouxcL 

La  succession  avait  une  créance  hypothécaire  à  exercer 
contre- un  sieur  Daigremont-Duvial ,  dont  tes  biens  furent  * 
vendue  en  i8t8  pair  expropriation  forcée. 

Les  héritiers  Manger  se  sont  présentés  à  Tétat  d'ordre ,  et; 
pnt  demandé  à  être  colloques,  pour  la  créance  dont  s'agit,  à 
la  date  de  l'inscription  prise  par  leur  auteur  •  mais  en  même, 
temps  sojlt  intervenus  les  sieurs  Seillier  et  Campion ,  qui  ont   • 
réclame  la  somme  eii  sous -ovdP©,  comme  créaucicis  é^ 


6  "  i^vmnAj's  Su  Fàtài». 

.1:1  succession ,  par  préféreûce  au  miiieut*  Rt)U!Ld  ^  simple 
légataire. 

Le  tuteur  dç  ce  deruier  a  corahattu  cette  prétention ,  et 
souleiln  quCi  faute  pai*  les  créanciers  du  défunt  d*av0ïr 
demandé  la  séparation  des  patrimoines  dans  le  dëlafi  de  trois 
èns^  fîxé  par  Faii;.  88o  du  Code  civil ^  les  biens  de  la  suc- 
cession s'étaient  confondus  avec  ceux  de.  l'héritier  j  que  ,  les 
ci'éancfers  et  les  îég^atairesp  étant  détenus  indistincteoïeiit 
créanciers  de  l'héritier,  dès  lors  la  somme  à  distribuer 
devait  être  partagée  entre  eux  au  marc  le  franc. 

Cette  défense  )  écartée  d'abord  par  le  tribunal  civil  de 
Valogne,  fut  accueillie ,  sur  l'appel,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Cacn,  dû  3f  janvier  i8a»»  - 

Cette  Cour  a  considéré  <r  que,  par  te  fait  d*utie  accepta- 
tion pure  et  simple  d'une  successfion ,  l'héritier  se  troùVc 
personnellement  grevé  àt.%  charges  de  cette  même  succès*- 
sion  )  qu'il  suit  de  là  que  les  légataires  du  délunt  devietinent 
créanciers  personnels  de  l'héritier  ^  sans  qu'il  puisse  être  fait 
de  distinction  entre  eux  et  tous  autrerqu'ils  se  seraient  créiez 
a  quelque \titre  que  ce  soit;  car,  si  les  créafiaciers  du  fait  de 
L'héritier  l'ont  pour  c4>Hgé,  à  raison  des  valeurs  qu'ils  lui 
ont  fournies ,  ïes  légataires  du  défunt  font  égatemeift  pour 
obligé,. à  raison  des  valeiu's  par  lui  trouvées  dans  la- suc-, 
cessian,  el  qui  leur  avaient  été  destinées  jusqu^à  concurrence 
de  leurs  legs  par  la  volonté  du  défunt,  valeurs  légalement 
présuniées  suffisantes  pour  faire  face  à  ces  mêmes  légs^ 
lorsque  l'héritier  n'a  pas  usé  de  I»  ressource  du  b^éfice 
d'inventaire  qui  lui  était  ouverte  ;  —  Que  Rouxel  a 
d'autant  mieux  acquis  la  qualité  de  créancier  personnel  des 
héritiers  Mauger-Deschenei  ,  que  non  seulement  il  a  contre 
eux  leur  acceptation  pure  et  simple  d'héritiers,  mais  encore 
qu'ils  se  sont  obligés  envers  lui ,  par  acte  passé  depuis  l'ou- 
vcrture  de  la  succession,  au  paiement  de  la  rente' léguée f 
qu'ils  lui  ont  consenti  hypothèque  sur  des  biens  héréditaires, 
en  «'engageant  à  maintenir  les  rentes  existantes  sur  Daigré^ 
flUout^Duvial ,  et  qui  ito-Vliieut  répondre  du  paiement  de 


«elles  qui  grèvent  \|^  obîet$.doiiii<K  en  hypotiiè(jae  ;  que 
cependant  iU  .4Mit  41spo$é  d'une  portion  desdites  renies^  a%l 
mépris  de  leur  promesse  :  ce  qui  a  fait  obtenir  à  Rouxel  ^m" 
eux.  UQ  jugement  portant  nouvelles  hypothèques ,  tant  lur 
leurs  biens  personnels  que  sur  ceux  provenus  de  la  successio^i  •> 

«  Que<,  quels  que  soient  les  biens  dont  il  s^agisse  de  dis* 
tribu^r  le  prix  sur  des  héritiers  purs  et  siinples,  les  créanciers 
de  la  8u.ccessio|ft  ne  sont  pas  fondés ,  eii  l'absence  de  privilé|[.e 
pu  hypothèque  constitués  par  les  voies  ordinaires ,  à  pré-» 
.tendre  aucune  préférence  sur  ceux  de  l'héritier,  à  moins 
qu'ils  ne  paissent  recourir  au  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines  I 

«  Que,  dans  le  procès  actuel,  en  fait,  la  séparation  des 
patrimoines  n'a  pas  même  été  demandée  par  Campion  et 
Seiilier  :  endroit,  elle  Taurait  été  inutilement,  puisque  la 
^  chose  dont  le  prix  est  à  distribuer  consiste  en  rentes  qui ,  - 
d'après  leur  caractère  ûiobilier,  ne  sont  plus  susceptible», 
aux  termes  de  l'ai^t.  880  du  Code  civil,  d'éli*e  l'objet  d*une 
pareille  demande ,  vu  que  plus  de  trois  ans  s'étaient,  écoulés 
entre  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succq^ion  et  celui  où 
la  distribution  des  deniers  a  eu  lieu  ^— Qu'il  est  impossible  ji 
Seiilier  et,  Campion  de'  se  prévaloir  ici  de  leur  quiilité  de 
créanciers  à  tlti^e  onéreux  de  Mauger-Deschenez,  par  rap- 
port à  celle  de  légataire  du  même  individu ,  qui  appartient 
à  Rouxei,  pour  opposera  ce  dernier  la  règle  suivant  laquelle 
les  légataires  ne  peuvent  rien  prétendre  sur  Ijes  biens  de  la- 
succession  ,  que  les  dettes  né  soient  pré^lckbléntent  payées>  : 
Nihil  est  in  èonis^  nîsi  dtducto  ivre  aliêno  ^  —  Qu'en  effet, 
cette  r^ie  suppose  nécessairement)  par  son  application,  que 
la  succession  et  l'héritier  sont  lestés  ou  peuvent  se  ti*ouv;Ct** 
-   replacés  dans  l'état  d'êtres  distincts  et  séparé^^un de  L'autre; 
ce  qui  n'a  pas  lieu  dans. le. cas  soumis  à  la  décision  deJaCoury^ 
où  il  n'y  a  ni  accepfaticm  par  bénéfice  d'inventaire^. par  les 
héritiers  Mauger,  de  la  siHt^cession  de  l^r  euteiir  ^ .  ni  $ép9i^ 
.  ration.d^  patrimoines  possible  y  et  où,  par  GOnséqttettt,  fi 


8  /jOUKVAh    î>ii   TSJ^ÂtS, 

n'existe  cpie  des  qrësrnciers'des  hérHîe^'^yâxit,  sous  ce  potxit 
iée  vue ,  des  droits  abBoiunleiit  égaux  elitre  etix,  «te.  » 
'•ivpoutvoî  en  cassation  p6ur  violation  des  art,  8^1  'et  ioà'4 
4u  Gode  civil,  et  [pour  feusse  application  de  Faii:.  878  du 
IMeine  Code.         .        .     ,  • 

Pour  pouvoir  exercer  des  libéralités ,  disent  les  deman- 
deurs ^  ilfant  d'abbrd  payer  sesr  dettes.  De  îà  ce  Vieil  adage": 
Mémo  liberaiis  nisi  liheratus;  de  là  encore  îà  sage  o^aiâine'r. 
Non  sunt  bona  nisi  deducto  œre  aliéné;  de  îà  l'^rt.  iagS'dti 
Code  cftvil,  qui  déclare  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
'conimtin  de  ses  créanciers;  de  là  enfîh  les  art.  871  et  10^ 
du  même  Code,'  qui  tous  deux  donnent  ^ne  action  hjrpothé- 
<4:aire  auM  créanciers  du  défunt  sur  les  biens  hérédîtatres ,  et 
•dont  le  premier  c^'^j&même  le  légataire  à  titre  unîverisél  au 
paiement  des  d?éffces.,  atu  prorata  de  scm  éraoliniae:àtl  * 
r  •  Par  re«ceptioia  que  là  Cour  royale* de  Gaën  a  voulu  arW- 
trairément  créer  et  consacrer,  elle  ne  se  borne  pds  à  dé- 
penser lelégataii'e  de  toute  contribution  aiix  dettes , -inkls 

•  etll^ va  jusqu'à Fcaii^icbir  aux  dépens  descréandièirs  du  défunt ^ 
■  Est-^il  pô&sible  de  concevoir  une  pareille  dbcti*ine  en  préseiide 

des  arf.  871  et  1024  du  Code  èivil,  qui',  bîeil  îoin  de  ïtii 
accorder  cette  faveur,  robligeat,  au  contraire,  stSt  pferèon-^ 
nelliettiteut,  sbit  bypolhécàirement ,  suivant  fes^oâs,  à  pé^yëi^ 
ces  mêmes  créanciers  ?       •  '*;    *    »    '■■  '  '  l 

Ici  le  vœu  <le  la  '  loi  fest  tellenîent  maiiifestè , V  qû^^iî  s'agit  ^ 

:iioh  pas>de  l'expliquer  davanta^Je,  mais.uni<çîemént  de  ré~ 

*.  pondre  aùît.id<*»X'ob)ectk«iSi présentées  par  l'àrrét  dénonêé^. 

<  et  reproduites  par  là  défense  de  l'adversaire, 
î    Or,  quel  ti^  le  premier  nlôjH  f  de  1  a  Ctïtir  royale  7  C'^est  qile  le 

viegs  fait  au^ietir  Rcft£tel  s'èsl  converti  en  un  diroit  dé  cpëéii|6e- 

♦  cCMitre  les  béi^itiers  Mâugér-Ôeschenez .  >•'',- 

Obii,  sansdoute,  le  léglatairé^âëvieht  cr^dier^àe  FlféH- 
^tîei*piM^'et  simple  I  niais  ccîflé'téi'ité  n'éit'plùs  qu'un  para- 
doxe^'qUIHid^^en  k  généralise  att  point  de  voùlbir  ttrôùVè>: 
Mdah»  r0Hgifi;e  é*  (JaiaS't^cwi*  ks^  éfifet^Id'Uii  ttire  piirëmeht  gra- 
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tuit  dm  sa  nètave .l'origine  et  lies  effets'  d'un  titre  onët*eux^ 
pour  lui  en  applit|tièr  en  toate  occasion  les  avantages;  et 
Toilà  Fexcès  auquel  vien^  aboutir  l'argiiment  qu'on  nous 
t>pp09e.  -L'advei-saire ,  non  plus  que  la  Cour  roysUe,  ne  «e 
bornent  pas  à  dire  que  les  bëritiers  Mauger-Deachenc*  sont 
tenus  mêtrie ,  ultras  vires,  du  paiement  du  legs  de  5o,ooo  fr,  % 
ce  qm  serait  parUiitement  juste;  mais  il»  forcent  la  consé- 
quence ,  et  ils  veulent  ht  faire  retomber  sur  lès  créanciers  de 
même  que  sur  les  héritiers  du  défunt. 

■  Il  y  a ,  dans  cette  manière  dé  raisonner^  une  confusion 
d'idées  qu'il  faut  é<^aircir  avec  le  seoours  des  vrais  principes 
rtir  lesquels  la  loi  est  basée. 

Pourquoi  les  créancit*rs  èont-ils  pi'éférés  aux  légataires  en 
thèse  générale?  La  raison  en  lest  déjà  connue  :  c'est  parce  que 
les  premiers  tertant  de  damno  ^itando ,  tandis  que  les  seconds 
certant  de  lucro  captàndo, 

Éh  biêti'î  le  rôle  des  créanciers  et  des  légataires  est-il 
'changé  quand  le  patrimoine  dû  défunt  4e  trouve  confondu 
avbc  celui  de  i'bélMtiei*?  Ne  s'agit^il  pas  constamment  d'un 
préjudice -poifr  lesims,  et  d'un  profit  poOr  Tes  autl'cs?  Des 
tors,  coinment  ne  plus  avoir  égard  à  la  différence  des  deux 
titres?  et  comment  souffrir  que  les  libéralités  du  défunt 
s'exécutent  avant  que  ses  dettes  soient  entièrement  acquittées  ? 

Répétera-t-on  encore  que  le  légataire  est  àcwetiw  créancier 
deV^èritier?  IÇais  à-t-îl  ceséé  d'être  légataire  du  défunt? 
L'ori^oïe  de  son  droit  n'est-elle  pas  toujours  purement  gra- 
tuite? et,  si  ce  înêirne  droit  acquiert  accidentellement  lea 
effets  d'une  èré^nce,  peut-i!  jamais  porter  atteinte  aux  droits 
\mn  plus  sacrés  dés  créanciers  antérieurs? 

Non,  la  nowvelle  qualité  de  créancier  de  Théritier  pour 
îe  légataire  ne  isaurait  préjudicier  à  la  préférence  de  la  loi 
pour  leô  ftndens  créanciers  du  testateur,  ét^  s'il  en  faut  une 
dernière  preuve,  la  voici  J  elle  ^st  sans  réplique  : 

La  CoTlr  royale  de  Gaen  avoue  que ,  dans  le  cas  ofi  les. 
créanciers  et  légataires  ont  obtenu' la  séparation  du  patri-r 
moine  dû  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier,  toutes 


les  légataires  doivenl  être  prioi^  par  les  crâinciers*  Mais  la  - 
itéparatioa  des  patrimoines  est  surtout  demand^i^ lorsque  l'bé^^ 
rttier  accepte  purement  et  •Simplement  la  succei^siou,  ^  il  cur* 
nve  alors  que  les  lëgatairessont^  créanciers  de  Théritierpur  ,e|i 
#impte^  Doïie  cette  qualité  de  créanciers^  acquise  par  les  lé^ 
^taires ,  ne  leur  confère  pas  toute  seule  t|B  .droit  égal  à  celui 
des  créanciers  du  défunt  ^  puisque  ceux-ci  lem*  sont  toi^^oufs  ^ 
préférables  dans  un  ca|^  où  les  titres  respaclifs  sont  tau$  d^ 
titres  de  créance  vis^à-^vis  de  l'hérUier.  Ainsi  disparaît  iff^r^ 
vocabletnent  la  première  objection  de  l'adversaire  |  makettfK 
nous  amène  à  la  seconde,  tirée  de  la  prétendue  nécessité  di^ 
)a  séparation  des  patrimoines,  pour  pôUYoir  conserver  fgi^ 
privilège  des  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

Désormais  toute  la  cause  se  conccsa^'e  sur  cette  seule  Ji 
unique  question . 

Et  d'abord ,  existe-t-^il  une  disposition  législative  qui  iai«* 
pose  aux  créanciers  du  testateur  l'obligation  de  demander  , 
même  eontre  les  légataires ,  la  séparation  des  bietis  àe  tu 
succession  d'avec  les  biens  de  Fhéritier?  ^  . 

L'art.  878  est  ainsi  conçu  :  «,  Ils  peuvent,  (les  créftnciert 
du4éfunt)  demander  dans  tous  les  cas  et  contre  tout  èrean-^ 
cieffia  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  ]«  p^t|i«  ' 
moine  de  l'héyritier.  » 

Par  ces  expressions  contre  tout  créiâïchr^  le  Mgîsidiewia. 
voulu  parler  Uniquement  des  créanciers  per^sonncls  de  rbéri:i-  ^ 
lier,  par  opposition  aux  créanciers  du  défUnt.  £n  effet^. 
comme  le  dit  Pothier,  Traiùb'des  Successions ,  chap.  5  y  §  6, 
art.  4  9  le  but  de  la  séparation  dc^s  patinmoines  est  de:f«il}e. 
payer  les  créanciers  et  légataires  du  diS|untsur  lesbienS  de 
la  succession,  préférahlement  aux  créanders  àe  Vhen^tier^^ 
et  l'art.  21  x  1  du  Code  ci v41  déclare  en  termes  exprès  qael^  ' 
légataires  peuvent  demander  la'  séparation  à!^%  patrimoine      '• 
comme  les  créanciers^  aux  termes  de  Fait*  871^*.  Mais  la  ré- 
paration des  patrimoines  ne  peut  pas  ^re  cai  même  t^Jutp» 
daiilandée  et  pat^  le  }<égalaMit'et  conb  e  lui.  I(^en  à  kssoinvM 


',  GOUII  fis   CjTsS^TIflK.  II 

.  à-T»  dctpr^ciers'direcb  ll«  l'héritier}  mais  le*  créancicn 
di[ei:U  du  défunt  n'eu  ont  fas  besoin  vit-à-vis  de  lui ,  puU-. 
que  la  nature  même  de  leur  titre  leur  assure  uae  préférence 

absolue  sur  le  sien. 

D'ailleurs,  les  créanciers  elles  k'gataires  du  défunt,  tenant 
leurs  droits  de  la  même  personne ,  ne  peuvent  pas  dcmaudei 
la  séparation  des  patrimoines  les  nus  contre  les  autres  : 
cette  mesure  suppose  toujoiu's  des  titres  de  créance 
de  deux  débiteui-s  difTéreiis,  et  dont  les  gages,  dîfférei 
doivent  encore  reposer  dans  des  mains  différentes.  Ce  sont 
dune  les  biens  composant  les  gages  respectifs  de  ces  créances 
distinctes  qu'il  s'agit  de  séparer,  ou  plutôt  de  maintenir  sé- 
parés. Mais  quand  la.  personne  du  débiteur  est  la  même, 
quand  les  biens  engagés  sont  les  mfmes,  quand  l'action  est 
la  même ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  le  rang  des 
créances  entre  elles,  comment  supposer  nue  séparation  pos- 
sible et  nécessaire  ? 

Donc  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  sont  d'accord  pour  re- 
pousser la  prétention  du  légaiaiie. 

Lesystèmeconb-aire  conduirait  à  cette  conséquence ,  qu'un 
homme  insolvable  pourrait  encore  faire  des  legs  susceptibles 
d'c\éciiliaïi  dans  tous  les  cas  où  unesuccession  serait  acceptée 
purement  et  simplement.  Etrange  doctrine,  qui  ferait  dé- 
pendre ainsi  le  sort  des  créanciers  de  la  volonté  subite  et 
souvent  imprévue  d'uu  tiers  J  Combien  u'csi-il  pas  plus  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  et  de  l'équité  de  maintenir,  jusquir 
cuire  les  maintfdej'faéntierv-ta  salutaire  maxime  quhaflecte 
snx  cFéanciere  les  biens  du  défunt,  avant  de  pennetU'e  l'exé-  . 
cutioD  d'aucune  libéralité. 

Et  qu'où  ne  vienne  TOs  opposer  aux  sieurs  Seillier  et  Cam- 
pit>n  cette  autre  maxime,  jus  vigHantibui  scriptum  est  :  car, 
dans  fespèce,  it  ne  s'agit  pas  de  la  délivrance  d'un  legs  effco 
tuâe  {>ar  l'héritier  au  profit  du  légataire,  sans  opposition  de 
la  part  des  créancier»;  juais  il  s'agit  de  savoir  si ,  au  moment 
où  le»créanciei'S  et  le  légataire  «e  présentent  si  mul  tan  émeut 
pour  recev<tir,  ceiix*l>t  le  montant  de  leur  créance ,  et  celui- 
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ci  le  héw&Qit  de  sa  donation,  lef  l'emboupemeiîtd^inc  dette 
«acrëé  du  déîTunl  ne  wit  ^ââ  •p^ëeéde^  le  paiement  d'une 
obHgation  purepnent  Gratuite. 

On  voit  que ,  dans  ce  cas ,  aucune  espèce  dte  négligence 
ne  pourrait  être  imputable  aux  créanciers  qu'elle  ne  le  iûtf  eh 
même  temps  et  par  la  même  raison  aux  légataires,  puisque- 
nifles  tins  ni  lesauti^s  n'ont  dtniandé  la  réparation  des  patri-> 
Idoines  contre  Thèritier,  ou  plutôt,  les'  légataires  du  défiint 
sont  beaucoup  plus  repréhensibles  que  les  créanciers:  car,  en 
toute  hypothèse,  la  loi  leurlBaitun  devoir  de  demander  la 
séparation ,  s'ils  veulent  que  les  biens  du  défunt  restent  dis- 
tincts de  ceux  dç  Théjintier;  tandis  qu'elle  n'impose  cette  obli- 
gation aux  créanciers  dii  défunt  que  contre  les  ci'éanciers  de 
rhéritier,  et  jamais  contre  les  simples  légataires  de  leur  prt)- 
pre  débiteur.  Ils  ont  donc  dû  se  reposer  sur  la  juste  préférence 
accordée  aux  titres  onéreux  contre  des  titres  purement  gra- 
tuits ,  et  les  légataires  doivent  s'imputer  à  eux  seuls  les  incon* 
vénieiis  qui  peuvent  résulter  poiir  eux  de  le  confusion  dés 
patrimoines,  puisqu'ils  ont,  comme  les  créanciers,  le  diibit 
d'en  demander  fa  séparation. 

•te  système  du  défendeur,  consacré  déjà  dsJbs  les  motifs  de- 
l'arrêt  attaqué,  exige  moins  de  développement. 
•    Il  faut  distinguer,  a-t-il  dit,  entre  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  et  l'héritier  pur  et  simple.  '     '' 

Les  biens  du  défunt  ne  se  confondent  jamais  avec  ceui^  de- 
l'héritier  bénéficiaire.  C'est  un  simple  administrateur  qui 
n'est  saisi  de  rien,  .qui  ne  peut  disposer  d'aucun  objet  de  là 
succession,'  sans  se  conformer  aux  règles. tracées  par  le  Code- 
civil,. au  titre  dû  Bénéfice  cCinventaire. 

Au'cantrairé,  rhéritier  qui  acceptjè*purement  et  simple- 
ment la  succession  fait  présumer  l'hérédité  pleinement  solva^ 
ble^'Il  ofl[re  dans  ses  biens  personnels  un  gage  de  plus  aux 
créanciers  et  aux  légataires  du  défunt ,  qui  deviennenV  ses. 
pix>pres  créanciers.  Aloi^  k(  confusion  des  biens  de  la  succès-^ 
$190  avec  ceux  de  l'hérilier  pur  et  simple  s'opère  naturelle- 
ment. Cependant ,  par  une  faveur  spéciale  aux  •créanciers.^ 


vt  pour  iie  pm  t^i  exposer,  contre  leur  f^É-u,  aui  cliaûc»  île 
»-^U«  confu»ion  ,  la  lui  leur  accord»-  nu  délai  pour  <)eiuaii<ler 
la  réparation  de«.  patrimoiiiej;  et  ï'ilf  e^icrceiit  ce  droit  diins 
If  dôlai  pi-csci'it,  ils  sout  piiyi's  sur  lis  liienîmeiibleset  iiii- 
iiieublcs  de  la  succession,  car  pri'li'i  t'fice  auit  li'gataireii  et 
=mi  créanciei-s  de  Tliéritier.  Mais,  Ir  terme  espiré  sans  récla- 
iiialjoQ,  tout  droit  de  prLTcrcnce  s'evanniiit,  la  coi tlusîoii  de- 
vient irrévocable;  l'iicritier  se  troiivo,  pur  la  force  même 
■des  choses ,  débiteur  direct  et  personnel  dci  créauciers  et  des 
légataires  du  défuiit,  et  il  est'tenu  d<:  les  payer  ave*  les  vh- 
Icurs  quelconijues  qu'il  a  recueillies,  lesquelles  u'ont  plu» 
iror^iiie  et  sont  confundaes  iivcc  les  siennes  propres.  Dan» 
«'e  cas  la  uovatîOïi  s'est  opérée  :  les  piiities  et  la  loi  l'ont  ainn 

Eh  vain  le»  demandeurs  allègueiil  ((iie  la  séparation  de* 
palrimoine»  uY-st  applicable  qu'iius  créanciers  du  défunt, 
j)ai-  opposition  aus  ciéanciers  de  l'héritier,  et  que  ceui-ct     ■ 
peuvent  seuls  excîpcr  dudÉiuut  de  deinonde  formée  en  temp» 
utile.  ■ 

C'est  là  une  pure  équivoque  ;  la  demande  en  sépai'ati^n  de 
patrimoine»  n'a  été  autorisée  que  puur  l'rapêchcr  la  confiti- 
sion  des  biens.du  déliint  avec  ceux  de  rhéritier  :  oc,  lorsqn'i 
défaut  de  celte  demande,  la  confusion  s'est  généralement 
opérée ,  les  bielis  du  détiint  sont  censés  avoir  toujouis  appar- 
tenu à  l'héritier,  qui  peut  même  les  grever  d'hypothèques, 
au  préjudice  de»  créanciers  ,de  la  succession.  Donc  ceux-ei 

*  n'ont  plus  alors  ni  privilège  jii  droit  de  pi'éiér^ce  à  récla- 
mer; doiio,U  légataire  du  défunt,  qui,  par  le  seul  fait  de- 
.  l'appréhension  de  l'hérédité,  devient  créancier  personnel  de 
l'héritier,  jwnit,à  cctitre,  Qpiposcrle  défaut  de  séparation 
(les  patriindiiies,  comme  le  pourrait  tout  autre  créancier  de 
eeiui-ci ,  et  il  le  peut  à  bien  plus  forte  raison  loi-sque ,  l'hé- 
litier,  comme  dans  l'espèce,  est  personnellement  obligé  au 
(taietpeat  du  legs.  Ajoutén»  que  l'héritier  pur  et  simple  qui 
acquitte  «ç  legs  paie,  sa  propre  dette;  qu'au  moyen  de  1» 

■  confusion,  il  uç  hijiaie  pas  des  biens  de  l'hérédité,  mai»  d,e- 


14  JOURNAl.    DU    VlLilS. 

wff 

ses  propres  biens  mêmes ^  et  que  par  coBsëqueiit  il  n'y^a.pliis 
lieu  d'iavoquer  la  maxime,  Bona  non  dicimfur  nisi  d^ducto 
lËre  aliéna. 

Dans  l'espèce,  il  s'agis^^it  dé  la  colloçation  en  sûus-ordre 
des  deniers  appartenans  au  débiteur  commun.  Lies  deman^ 
deurs  i^'auraient  pu  obtenir  un  privilège  ou  droit  de  préfé- 
rence sur  ces  deniers  qu'en  remplissant  certaines  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Ils  les  ont  négligées  :  par-là  même  ils 
sont  rentrés  dans  les  termes  du  droit  commun^  et  comme 
simples  créanciers ,  ils  n'ont  ici  qu'un-  droit  de  concurrence 
sur  les  sommes  arrêtées.  En  le  décidant  ainsi  y  la  Cour  d'ap- 
pel, loin  d'avoir  contrevenu  à  aucune  loi^  s'est  rigoureuse- 
tnmit  conformée  au3L  principes  de  la  matière,  et  son  arrêt  est  ' 
à  l'abri  de  toute  censure* 

Du  Q  décembre  i8ii5 ,  aïIket  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M.  Désèze,  pair  de  France,  premier  président,  ^ 
M.  Henri-Lannère  rapporteur,  MM.  Guillemin  et  L&rojr 
€/e  J^(eM^'t7fe//e  avocats,  par  lequel  : 

«t  LA  COUR ,  — Vu  les  ait.  878  et  21.1 1  du  Code  et  vil  j  — 
Attendu  que  l'héritier  succède  in  uniyersum  fus  ;  que  les 
biens  de  la  succession  devieinnerit  les  siens' propres  à<;ompter 
dej'ouvcrture  de  la  succession;  qu'ils  sont,  dès  ce  moment, 
le*  gage  de  tous  ses  créanciers  sans  exception  j^ — Que  si  les 
créanciers  d^  la  succession  peuvent  néanmqiils  conserver 
leurs  droits  particuliers  sur  ces  biens  ^  c'eçt  un  privilège  que 
la  loi  leur  açeoTçîe  comme  une. conséquence  de  la  maxime  : 
Non  dicuntur  bona,  nisi  deducto  cçre  alieno^juBUs  que  c^e"* 
privilège  est  subordonné  à  des  formes  et  doit  être  e^^ercé  dans 
un  d41ai  déterminé; 

%  Qu'aux  termes  des  art.^S  et '21:11  du  Code  G^ivi|,  I^ 
créanciers  du  défaut  sont  tenus  de  demander  la  sépai^tion 
des  patrimoines,  et  qu'en  matière  deineùbles,  la  demaqde 
doit  être  formée  dans  1^  trois  ans ,  à  peine  de  décbéance;  ^- 
D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi^  et  en  déclarant  les  deman- 
deurs non^recevables  à  exercer  un  privilège  .sj|ir  le  prix  d'une 
eï^ncc- mobilière,  parce  qu*i!s  n'on.t  pas  forme'de  dçinaïKje  • 


«n Sj^aration  de  patiimoûie ,  )a  Couf  royale  ^.Cacn,  leîi» 
d'avoir  TÎoié  le)  fais  înToqaé»,  a  fait  la  plus  jiiatc  application 
Att  pHncipes  de  la  matière;  —  Par  ces  motifs ,  Kk^btti.  ■ 


COUR  DE  CASSAl'lON. 

L*  mol  ivfvii.Tji,icaix,empïojré par  l'art.  6i,  §  2,</tT  Codeda 
,     procédure  civile,  est-il  sat-rameniel,  de  telle  sorte  qu'ii 

ne  puisse  être  sapple'e  par  e'rfMpollencei? 
Em  d'autbiIs  TKJiMEs  :  Vn  exploit  esi-il  nulparce  qu'au  lieu 
b  de  dire  i/u'il  est  immatbici.lë  à  tel  tribunal,  l'huissier' 

aura  dit  qu'il  est  PATENTÉ  Avr M Tivf  M.  SE?, (Rés.nég.) 

.        '  Les  copies  d'un  exploit  d'assignation,  tuf  lesquelles  on  d 

i.    mentionna  autant  de  pauiaktji *fu'iljr  ade  panier 

iissigne'es,  sont-elles  nulles  à  cause  de  ceia,  lorsqu'onn'jr* 
1  '  a  omis  ni  le  nom  de  celle  à  laquette  chacane  d'elles  était 

destinée,  ni  le  nom  Je  la  personne  à  qui  cHe  tàait  latu^e  ? 
(Rés.  nég.) 
I    .       La  mention  de  la  thoiée  des  dispositions'  de  dernière  volgHte 
I  par  le  içMatêur  eu  notaire ,  qui  devait  les  écrire  a  lauvnx 

I  Qir'Eiii>ESÉT4>F''TPnoTioKCÉE3,  etait-eBei  exigée  à  peine  de 

\  BuHùépar  t'ordonnance  de  iy^5. sur  les  testamens ?..... ~ 

!*     /      [Rés.  nég.) 

[  LES    FbÈhES   MlIOLLl,    C.    LES   HÉaiTI_EM  WATURKU 

'  '  DE  M^iniTJ  'SB  Baille.  > 

.    Les  deux  premières  questions  n'offrent  qu'un  très>faîtrf«' 

.  '  intérêt,  et  nous  ï^  les  eussions, point  indiquées,  si  la  Cour 

I  de  cassation  ne  lesBvait  jugées  dignes  d.e  son  attention. 

I        '       {l  n'en  est  point  ainsi  Ae  laHrt^siènte,  qui  serait  résolue 

f  'dilTéremnient,  qu'elle  ne  l'a  >^té,  sous  l'influence  du  Code 

.civil  ;  et  c'e^  précisément ^à  cause  de  cette  difTérence  que 

.    uous  avons  Cru  deçoîr  recueillir  l'arrêt  qui  fixe  la  juiispni- 

I  ^en«e  sur   ce  point   important  de  notre  ancienne  légis= 


♦(î  JOUnNAL    DU    V1IIL4T9. 

Il  existe '^am  dnute  encore  bS«ii  des  testanaeus  faît^  s^fun 
Tempire  de  rordonnance  de  i755,  et  dont  il  reste  à  régler 
les  effets,  pai*ce  que  les  auteurs  auront  survécu  à  la  nouvelle 
loi.  Il  est  donc  utile  tjue  nous  soyons  mis  à  portée  d^  distin- 
guer et  d'apprécier  leslbrmes  qui  devaient  y  être  observées 
îilors,  et  celles  qui  doivent  y  être  observées  aujourd'hui» 
C'est  l'avantage  que  nous  retirerons  de  l'arrêt  que  nous  atlon» 
rapporter.         .    *  ^ 

Le  sieur  Antoine-Marin  de  Baille,  usant  de  la  faculté  . 

accordée  par  la  loi  du  4'  germinal  an  8 ,  art.  3  ,  à  ceux  qiii  . 

n'avaient  que  des  frères  ou  sœurs,'  ou  des  descendans  de  frèi'cé 

ou  sœurs,  de  disposer  de  la  moitié  de  leurs  biens,  fit  son 

testament  par  acte  devant  notaire  ,*  le  17  frimaire  de  Tan  1 1 . 

.   La  fo^^e  de  ses  dispositions  de  dernière  volonté  ay  antdonné  ^ 

Heu  au  procès ,  il  est  à  propos  de  faire  connaître  les  termes  dans 

:^  lesquels  elles  furent  rédigées.  Le  testateur «  de  son  gré 

«t  et  volonté ,  a  donné  et  donne  par  donation  à  cause  de 

«  mort,  à  titre  d'institution  en  œuvres  pies,  savoir,  aux 

«  pauvres  de  Dieu  la  somme  de  5oo  fr.  à  eux  payable  et 

«  distiubuable  après  son  décès  3  plus  la  somme  de  60  fr.  en 

«  acquittement  de  messes; plus,  le  quait  de  ses  entiers 

«  biens,  présens  et  à  venir ,  aux  sieui^  Chanibauvet  de  Mo-- 

«  nistrol^  à  se  partager  entre  eux 3 plus,  autre  quart 

«  aux  sxtxLTS  Claude  Mijolla,  Mathieu  M ijûlla  son  frère, 

«  .et  Catherine  Fau  leur  mère ,  à  se  partager  ensemble  ,  par 

«  égales  parts Ce  qu'a  été  fait  et  récité  audit  .lieu. ...... 

«  à  lui  lu  en  entier  audit  de  Baille  ,  au  devant  du>  lit  oii  it 

«  est  couché,  en  présence  des  sieurs,  ^ .  . .  . .  signés,  de  cet. 

»,  •  '  ■ 

«  enquis,  et  de.. qui  ont  déclaré  ne  sarroir  signer, 'de  ce 

«  enquis;  le  disposant  de  Baille  a  déclaré  ne  pouvoir  signer , 

«  à  cause  de  son  indispositiori ,  de  ce  requis,  ete n  . 

». 

Le  sieur  Antoine-Marin  de  Baille  mourut  dans  ces  dispo- 
sitions, le  8  novembre  i8o5,  laissant  pour  ses  héritiers  na-#* 
ttirels  les  sicur^  Clia'mbduyet ,   les  enftins   Romedicr'  et'la     ^ 
dame  Mélauie  de  Baille \  épouse  du  sieur,  de.  Lagv&)^alei 
Ceux-ci  se  partagèrcn*  sa  succei»sioii. 


•   •  ;  . 


f. 


™.*re,,8, . ,  CI.,,,].  «  M.tl,ic„  MijoUa  lir,„i ,i.,„r...rU 
l.tTrt.ers  .,alu„l,  du  sipnt  Maii,,  ,1,  BaiU,,  |,.  ,,.°„„„.,,i  j,' 
i.d!)î-ci,  et  le.  Cral  „ite  d,v„„t  fc  uii,„i„l  <|,.  „„,„«„ 
«.Uac  d-Ismigeaux,  pour  voi,  „j-do,„„  ,,„'il  leu,s„,ii 
dehvré  par  eu»  le  ,„.„  d„  ,„„,  ,„  ^j^.,,^  _^^__y^,^-  ^^  .^^ 
».™bl„  ,„,.c„™p„„U„,  »  ,„cc„.i„.  ,  a,.tt  ,e.li.ulrà.  ,V, 
Jniils  depuis  leur  mise  cji  powessioii. 

'    Le.  défendeur,  à  eelte  de„„,de  L^eoutestereÛl  p»r  fe 
"'>"' .I''<'l«=.„rle,,„el  elle  dlai,  fouJfoa.it  J    „„  " 
ler™e,ae  1  ord„„r,.„ce  de.,,55,  „„.  IVnpire  de  laquefle  il 
.va,,  a,  fa..,   ..paree  ,ue  le  uc.ire  ,.i  ,■.,.;,  ^^  :;' 

ofdanumcei  =,-  P«ee  ,,„e  rieu  u'y  éo„.,a,ai,  „„„  ,„  j,-    „ 
«ou.  .,ua  renferme  e,„e„i  .Hé  die,4e.p.r  "  .e.toteùr  L 
,    ""tore,  ami  ,ue  celle  „„lo„,„„cefeiigs,i,. 
/-.elribuaai  d'Issiuceaux  acciieiin»  ei.  ^ 

"ft  "■*  "''"eiiiit  ces  deitï  moveus  e( 
l»r,„ge„e„,  rendu  le:,,  avril  ,8,„  relaxa  le,  1  -, 
,  .™U  d.  .,eur  Maru,  de  Baille  de  I.  demande  ,„i  leur  él.i, 
1  la...  II  aou„.  peur  „„,if.  de  .a  déeUi» ,  ,a>ilàv.i,  r/lb  - 
°""""»'  """'"™»  F"  '=  "«re  à  rJ...  5  de  rordeJ, 
na,.„u.v„,p,.ep.reeu.-ei,  <,„i  veut  iu,p»e„.„„  .  " 
.  d,.p„„.„u  ..„  rf,,^.  p.,  ,^  ,„,^,^^,^  J,„i.„„  „„  , 

»™.™.^c™;„,W.  „„we,.  ,pr,,,ré.„l.aitdule.ta„,ef, 
l".-n.eu,e,  que.,,  témoin,  .euletten,.  y  eo.upri.  le  „„,aire 
W 1  a.art  reçu ,  ,  avale»,  a,.i.,e-;  ,„■„,  „■,  „„„,„;,  .„„,„ 
"»...»  e,pre..eui  eu  ,er„e.  é<,„,p„lle...  de  l.,„e|,e  „ 
.  pat  ,ndu,re_.jue  Mann  de  Baille  oii,  l„i-„é„,  ^,-„i„„  „ 
™».le.4i.p»ili„„.e.„.e1..„,,.  ,„,„„«  ^-'^^^^'J»^^»- 

^:ir:et:'''"^^"  '"^-^-  --^p"'-'.  «-;; 

wÏtL"''""';  "■'''f  ■'"'  '''^«V8e„,e„t  devan.  la. 
""' So  "'<"».  qui ietonfirma  par  arrSt  du  ,;  i   ■       o 


4r 


mieri  juges ,  et  yaici  dans  queU  termes  elle  s\eif  exprime  :: 
« AÂLttendu  que,  de  la  combmaîsoiï  de  Fart.  3  de  Fordpn- 
xianoe  de  ï 751  avec  les  articles  5^  14,  aS  et  ây  de  rordon* 
nanêe  de  175e,  dont  les  dlspoisitions  réglaient  les  formés  des  \ 
actes  contenant  dispositions  de  dernière  volonté ,  à  l'époque 
du  17  frimaire  an  n  ,  date  de  la  disposition  faite  parle  sieur. 
Marinp- de  Baille,  il  résulte  que  cette  det-nière  dispoéîtion  e^ 
nulle  5  que ,  d'après  les  susdits  articles ,  et  par  exprès  l'art.  5 
dé  l'ordonnance  de  i73î! ,  et  les  articles  4  9  14^*  25  de  l'or— f 
donnance  de,  1755,  dans  toutes  les  dipositions.de  dernière^ 
volonté ,  soit  tesl^mens ,  soit  donations  à  cause  de  mort ,  oùt 
eûdicilles ,  le  disposant  devait  prononcer  intelligiblement 
toutes  ses  dispositions,  au  notaire ,  en  présence  du  nombre  de 
témoins  requis  par  la  loi  5  que  le  notaire  devait  écrire  Içs  dis*- 
positions  à  mesure  qu'elles  seraient  prononcées  par  le  dispo- 
sant j  que  tel  est  lé  contenu  de  l'article  5  de  Tordonnaupe  de  * 
1755 ,  qui  était  particulière  aux  formes  qui  devaient  étrestHr 
vies  dans  le  pays  de  droit  écrit,  tels  que  le  lieu  du  domicile 
du  disposant  et  celui  où  aété  faite  la  disposition  dont  il  s'agit  5    * 
«  Que  l'art.  i5,  qui  concerne  plus  particulièrement  le*  . 
dispositions  de  dermère  volonté  qui  seraient  faites  dans  le^. 
pays  de  coutume,  prescrit  des  règles  qul^/ en  résultat,  sont 
les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l'art.  5.^  qu'ail  y  est  dit  quq 
les  dispositions  de  dernière  volonté  qu'on  vou^ï^ait  fairç,  de- 
vant une  personne  publique  seraient  reçues  par  deux   no- 
taires ou  tabellions,   ou  par  un  notaire  ou  tabellion,    ejpi   , 
présence  de  deux  témoins ,  lesquels  notaires  ou  tabellions ,  ou» 
l'un  d'eux ,,  écriraient  les  dernières  volontés  du  testateur  y 
telles  qu'il  les^^ déclarerait j.*.»..    ^  .     ^ 

^  «  Attendu  que  de  ces  formes,  qui  sont  substantielles  à: 
l'acte ,  il  résulte  que  nécessairement  les  dispositions  de  der- 
nière volonté  devaient  émaner  du  disposant  lui-niêrne;t 
qu'elles  devaient  étce  prononcées  ou^dicjées  par  lui:,  et  que 
le  notaire  devait  les  écrire  sur  la  prononciation  ou  sur  la  dic^ 
tée }  que  l'acte  de  disposiition  de  dernière  v©lonj:é  dcvai^ré— 
senter  l'image  fidèle  4e  cette  prouo&ciation  on  d^^cette  dîct^,^ 


et  ilel'^ritui-e  par  le  notaire,  d'après  cette  même  pi'Onon- 
rialion  on  (lict^c,  ào  manière  qu'on  vit.  (jDc  te  dUpo^nt 
t'iuiaitia  dispo^itiou,  qu'il  en  était  rtiuteirr,  et  que  le  notaire 
hi'toi-vnii  si-iilriinnl  on  I"  ^Clivant  cii  priJsQiicc  dcf  tt^moiiU; 

Hiijti  Je  et»  formes  a  loojouis  i?téeniçt!e, 

'  I  >prit<!>i  législuteiiv,  elles  âaîeiit  lapi-in- 

i  '  l;i  dh)iosition  dtait  l'expressinn  de  la  vo- 

;  —  Qu'on  ne  saurait  voit-  l'acconiplinc- 

'  dans  l'acte  du  jy  Aitnaii-e  an  1 1 ,  puis- 

rjii  ij  t.'M  mu  ('(iTiniic  biut  acte  ordiuuir^  ,  tt^l  qu'une  vcnt«  ou 

(lu  Lail  tlo  ferme  j  qu'on  n'y  voit  absotiimcnt  litn  qui  fâsae 

rnniwvoîf  l'îttÉc  que  la  disposition  lut  nniioucéc  comme  (^(nnt 

'  ■  1    ■  1  ii-f-jnTpeiisL-e  du  dispocnut,  et  qiis  ce  fut  cette  pensée 

.  l;iH  exprimât!  et  transmise  par  l'écriture [  que  tout 

'  /ire.  du  ibît  seul  du  notaire,, pi utât  que  du  dispo- 

sLiiit;  que  («qui  remit  di^sirer  encore  plus  J'ortemcnt  l'ac- 

•.uroplisseBieul  des    formes  ci-desfiils,  c'est  la  ciiconslance 

(jiu-  lu  dùpiuition  en  question  ne  fut  pas  signée  par  \c  dis- 

IfKiiil  ;  qu'il  y  lïst  dit  qu'il  a  déelartî  ne  pouvoir  signer  à 

■  anse  de  son  indiïposilinn,  de  ce  enquie  ; 

o  JUIendu  que  l'on  ne  peut  faire  disparaître  1*  lurtyen 
r(-)u  liant  de  l'aljsenee  de  loute  énonciation  de  prononciation 
dr  la  part  du  testateur,  et  de  l'écriture  du  notaire  sur  cette 
prouonciation  ou  dictée,  en  disant  que  l'ordonn»i>ce  de  lyîS 
ne  prescrit  pâS'  la  mCJitioa  dans  l'acte  de  la  prononciation  ou 
dktêfide  lu  pai't  du  disposant,  et  du  l'écriture  faîte  par  le 
,,....„. ..,,.;,i(joyj  p„  dictée}  que,  prononcer 
■  i.*  mention,  ce  serait  créer  ujiê 
■.!■•  la  loi;  fpic  ce  qui  prouve  que 
a  (cgisiaii'ur  n  n  pas  été  lelfe,  c'est  qu'il  a  pres- 
^^îaus  l'aclc  de  la  lecture  que  le  notaii'e  en 
t  cette  mention  n,'est  pas  prescrilc  ;\  l'égard 
teciation  ou  dictée  ,  et  du  fait  de  l'écriture 
tic  In  disposition  de  ta  pai-t  dti  notaire ,  sur  cette  même 
f>rononciation  ou  dictée  ;  qu'il  résulte  de  cette  diiRrence 


I 


SiO  'JOUAlfA^    DU    PAJ,A1S.  .» 

«que  la  première  mention  est  absolument  nécessaire ,  et  que 

.  la  .deuxième  ne  l'est  pas  ^ 

«  Que  ce  raisonnement  n'a  rien  de  coiicluànt,  parce  qtiç, 
la  loi  ayant  déjà  prescrit  impérieusement  un  mode  de  con- 
ception de  l'acte  énonciatif  de  la  chose  qui  devait  être  faité*^    . 
éi  la  chose  n'est  point  faite,  son  voeu  n*est  pas  rempli:  it- 

-s'agissait  alors  d'une  forme  substantielle ,  sans  TaccompUsir 
sèment  de  laquelle  l'acte  n'existait  pas  tel  que  la  loi  avait 
voulu  qu'il  existât,  comme  disposition  de  dernière  volonté; 
qu'il  était  donc  inutile  d'ordonner  que  le  notaire  fit  nFtentîpu 
\  de  l'observation  de  ce  qui  entre  dans  l'essence  même  de 
l'acte^  —  Que  dès  lors  il  y  a  eu  ,  pour  ordanner  la  mention 
.,  de  la  lecture  faite  par  le  notaire ,  une  raison  particulière  qui 
/n'existait  pas,  relativement  à  la  prononciation  ou  dictée  du 
testament ,  et  à  l'écriture  du  notaire  sous  cette  prononcia*-' 
tion  ou  dictée  :  cette  raison  est  que  la  lecture  par  le  notaire 
est  un  simple  fait  qui  lui  est  personnel ,  qui  ne  tient  pas  à  la,, 
slibstance  de  l'acte ,  qui  est  simplement  une  forme  particu- 
lière, 1»t  que  !a  loi  devait  enjoindre  au  notaire  et  la  lecture 
et  la  mentioh  de  cette  lecture ,  parce  que  la  constatation  de 
cette  lecture  devenait  une  nouvelle  garantie  des  dispositions 
de  dernière  volonté,  qui,  déjà  dans  l'esprit  et  d'après  la 
lettre  de  la  loi ,  ayant  été  prononcées  où  dictées  par  te  t^is^ 
posant,  devaient  faire  la  composition  de  l'acte,  sans  les** 
quelles  prononciation  oti  dictée  l'acte  n^  pouvait  prendre 
le  caractère  d'une  disposition  de  dernière  volonté  ^ 

«  Qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  aitdes  tei'mesf- 
$acrementels  qu'on  eût  dû  nécessairement  et^absolument  em** 
ployer  pour  manifester  là  prononciation  ou  la  dictée»  de^- 
clispositions  de  la  part  du  testateur,  et  l'écriture  de  la-'p^rt 
du  notaire,  d'après  cette  prononciation  ou  dictée)  que  l'acte 
peut  renfermer  la  preùye  de  l'oïiservation  de  ces  formes^  ou 
pour  mieux  dire  de  ces  faits,  par  des  expressions  équipol— 
lentes ,  qui  ne  permiettraient  pas  dé  douter  de  cette  obsep^ 
Vation'5  inaîs  que,  danô  l'acte  dont  il  s'agit,  il  est  impossible 


Je  troMTOi'  ces  espri.'ssiQtis  équtpolUiiti»^  <pi"oii  nu  iaui;iit 

"voir  cette  cquipolltuce  dans  ces  termes  :  ce  qui  a  été  fait  et 
récilB,  qui  se  froiiveiit  à  la  fin  de  l'acte  ;  que  ce  mot  re'cUi^Wf. 
peut  s'appliquer  au  disposant,  en  ce  sens  qu'il  aurait  pro- 
nonce ou  diète  ses  dispositions  ;  eju'oii  ne  pettf  cuteudrc  par 
ce  mot  rc'cUe ,  qu'une  lecture'  faite  par  le  notaire  au  dispo- 
i)[ÇE,  au  moment  ml  il  viniait  d'«>crirc  la  disposition,;  que  ic 
i^t  récite'  a  toujours  étii  pris  dans  cette  acception  ;  qu'on  !e 

-  Toit  ainsi  employé  dans  lu  loi  kac  consultissima ,  au  Code , 
ifuiéestam./acere pass.:  Teaameniujn,y  wt-il  dit,  a  labu- 
i-io  recitalur  testaioi-i  si'mul  et  testibus ;  que  les  anciens  au- 
teurs, tels  qu'Henrys,  Ricai'd  et  Furgole,  eu  ont  parle  dam 
lu  même  sens  ; 

■  Qu'à  la  vérité,  après  avoir  dit,  dsus  le  t(^s!ain<-nt,  ce  qui 
acte  fait  et  récité  audit  lieu  d'Arante,  maison  dudît  fvu 

,  i>L'Scrozes,  il  est  iuiméd internent  ajodté  :  à  lui  lu  cri  entier 

ait-devant  du  Ut,  ettf. ;  qu'on  a  induit  du  ces  derniers 

terme»  et  du  lieu  où  ils  sont  plaça,  qu'il  y  avait  eu  deux 
&!tâ  arrivi^  en  deu<i  temps  diScreus:  l'un  consistant  du  us  li; 
récit  ou  dictée  de  la  part  du  testateur,  l'autre  consistant 
dans  la lè^rc  faite  par  k  notaire^  que  si  l'on  ne  voulait 
pasientendre  ainsi  toutes  ces  expressions,  il  faudrait  sup- 

^  Bpcec  iie4a  part  du  notaire  un  pléonasme  et  une  rcdondunec, 
en  c«<qu'il  auBa^.ôiqncé  deux  fois  la  lecture  des  dispositions 
PU  tra-més  difi^reps;  mais  que,  malgré  toutes  ces  objections, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu"*  tout  résiste  à  ce  qu'on  entende 
pat  le  TatA' récita  la  pi-onônciation  et  dictée  des  dispositions 
*te-ia  jiart  du  disposant;  qu>ue  redondance  et  répétition 
duln^e  fait ,  dans  teâ  actes  de  c^taios  notaiKS,  p'a  rien 
de  suf^renaôli'et  que  d'aiHeuçs,  dans  «n  acte  de  dispo- 
sitions d^e  derqièt'e  vôlon^,  on  ne  peut  p^s  admettre  comme 
ce^jtaiue  une  équipollent^e  aus»i  équivoque  et  aussi  forcée; 

•  Consi^^anfr,  d'ailleurs,  qu'il  résuhç  de  plusieurs  actes 

de  âïsposttioas  de  dei'uière  Totonté  qui  sont  du  fait  m&ne 

du  notaire  qui  a  rédigé  l'acte  dont,  il  s'agit,  ctdc.plus|eurs 

,  aàtse^  4cU«  d«  cette  nature^  Ee<;us  par  de»  notaires  d»,  U 
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▼illed  Is^u^aux  ou  des  environs,  d<$lot  il  a  étj fait tetituro 
à  Taudience  ,,et  qui  ont  été  déposés  sur  le  bureau  à  la  cband)!^^ 
du  conseil,  que  le  mot  récité  ^  trouve  de  manière  qu'on- ne 
peut  leur  donner  d'autre  sens  que  celui  de  la  lecture  faite 
par  le  notaire  «d^  là  disposition,  quoique  encore  on  y  voit 
'une  nouvelle  mention  dé  la  lecture;  que  même,  dans  plu- 
sieurs aqtes  reçus  par  les  mêmes  notaires,  autres  que  ceà|^ 
des  dispositions  de  dernière  volonté,  les  mêmes  termes,  fait 
et  récité,  se  trouvent  de  manière  qu'ils  paraissent  être  le 
résultat  ^Msx  protocole  devenu  une  espèce  de  formulaire ,  ^ 
qu'ils  n'ont  jamais  pu,  dans  l'esprit  des  notaires,  signifier 
une  prononciation  ou  dictée  de  la  part  d'un  disposant  à 
cause  de  mortj  ». 

«  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'acte  dont  il  s'agit ,  du  ^7  fri- 
maire an  1 1 ,  est  frappé  d'une  nullité  substantielle  qui  rentre 
d'ailleurs  dans  celles  qui  sont  prononcées  par  l'ait.  4?^  de ,  * 
l'ordonnance  de  i  jSS  \  —  Considérant  que  cette  décision  d'à 
la  Cour  rend  inutile  l'examen  de  la  question  relative  a  la 
nullité  de  1^  disposition  dont  il  s^'àgit,  à  raison  du^  défaut  du 
nombre  de  sept  témoins ,  y  compris  le  not^ife ,  en  tant  qu'on 
devrait  regarder  la  disposition  comme  ayant  eu  le  cjtractèrei 
4u  testament  ;  ..  è  *• 

a  Par  ces  moti&,  et  d'après:  ceux  énoncés  du  jflaeûai^t. 
dc^nt  est  appel ,  sur  la  question  relative  à  jla  nullité  par  le 
défaut  de  prononciation  ou  dictée,  et  d'écriture  de  la^'paUdii 
notaire,  d'après  cette  prononciation  ou  dictée,  çt  sans  qu'il 
soit  besoin  d'exa^^iper  l'autre  motif  du  ménie  |ugement  con-? 
cernant  la  nullité  à  raison  du  défaut  du  nombre  des  tftnoiiis 
requis  pour  un  acte  qui  serait  un  testa^ient...; — La  C|p\U'%lit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par. le  jugement  dont  est  appela*  ipçkl  et 
sans  cause  appelé  ;  ordonne  que  ledit  jugf&ment  sortira  sou 
plein  et  entier  effet,  etc. t.....  »       ,^  ^ 

Les  frères  MijoUa  ont  dénoncé  cet  arrêt  à  la  6ûui*  de  cas-r 
sation ,  comme  contenant  violation  de  l'art»  5  de  l'oi'don-  - 
nance  de  1755,  et  fausse  application.,  ou  tout  au  Bpioix)S  ap;^ 
ptication  vicieuse  des  auU'es  articles  de  lainémf  ordpnnafi^. 
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^ni  j  soDt  citéâ,  et  de  l'article  5  de  T ordonnance  de  173  t.  Cet 
.moyens  de  .cassation  ont  cté  dÙTelop'péi  par  l'avoeat  chargé 

^e  justifier  le  pourvoi  des  frères  Mijolla.  Ha  opposée  la  mé- 

"ÏKptiysique  de  raisonne  m  eut  sur  laquelle  reposent  l^s  motifs, 

dt  l'arrêt  attaqué,  des  argumcns  victorieus  puisé»  dans  le 

texte  Hé  la  loi,  et  dans  l'opiilioa  des  auteurs  qui  professent 

^us  une  doctrine  contraire   au  système  consacré  par  cet   . 
arrêt^. 

lia  ditqae  les  nullités  étant  de  droit  étroit,  elleî  ne  pou- 

.faient  être  suppléées  par  le  juge  ^  qui  il  n'était-permis  dc_ 
prononcer  celle  de»  actes  soumis  à  sou  jugement,  que  lors- 
qu'elle était  textuelle  ment  prononcée  par  la  loi ,  et  que  cette 
peine  avait  été  arbitrairement  ett a eli et?,  dans  l'espèce,  parla 
Cour  de  BJom,  à  l'omi.^sion  d'une  formalité  qui  notait  pas 
commandée  par  les  ordonnances  que  cette  Couf  invoquait  à  , 
l'appui  de  sa  décision  ; — Que  l'art.  5  de  celle  de^i755,  sur 
la'qucUe  elle  là  fondait  principalement,  était  muet  sur  la  pré- 
tendue nécessité  de  la  raentidii  delà  dictée  par  le  testateur 
au  notaire,  dont  l'arrêt  a  voulu  imposer  l'obligation  à  ce 
deriûer,  à  peine  de  mdlité  du  testament;  que  cet  article  oii 
le  législateur  a  pris  soin  de  tracer  les  formes  substantielles  de_ 
cet  ac^ ,  tout  euiVoulant  que  les  dispositions  qu'il  renferme 
i«aent  pronoqcées  iutçlligiblemei^ï  par  le  testateur,  n'y 
exige  d'autre  mention  que  celledes  causes  pour  lesquelles  ce 

.  dernier  ne  le% aurait  pas  signées,  et  celle  de  la  lecture  qu'il 
es*  commode  de  lui  en  faire ,  pour  s'assurer  qu'elles  ont  été 
rédigées  d'une  manière  eo|ifoi'&ie  à  ta  «olonté  manifestée  . 
par  lui,'  formalité  dont  l'accomplissemSiit  contient  implici- 
tement la  preuve  de  la  dictée,  lorsque  c^te  lecture  n'est 
suivie  d'aucune  rédamation.de  sa  part  ; 

Que  telle  était ,  à  ce(  égard ,  l'opiniou  de  Furgole ,  en  son 
Traité  des   Te  s  ioniens  i'yo\.  i*',  p.  na;  àelle  de  Salle,  en    , 
son  Commentaire  iMT  cetfiMicle  de  l'ordonnance;  cclle>de 
Pothier,    Traité  des  donations  testamentaires ,  p.  5oi    et 
5o2  ;    celle  de  l'auteur^ du  Répertoire  de   jurisprudence. 


Hïêiné  ordonnance  gaitlaient  lé  même  silence'sùij  là  préten- 
due nëpessité  de  cette  dictée  y  que  l'art.  27  ^taît  étranger -au 
test^ui^t  nuncupatif  ordinaire ,  et  ne  pourrait  lui  sfervfr  de 
règle,  quand  même  le  législateur  y  aurait  exprimé*/ ce  cj^i 
n^estpas,  une  volonté  conforme  au  système  de  l'arrêt,  a| 
fjue l'art.  5  de  l'ordonnance  de  lySi  ne  contenait iaùcufle 
disposition  propre  à  justifier  ce  sys^^me  ;  , 

Que  là  Cour  de  Riom  avait  été  entraînée  dans  l'enreur 
reprochée  à  sa  déc^içn ,  par-^  l'influence  exercjse  sur  sbg 
*  esprit  par  l'art.  97Î2  du  Code  civil, .qui  commande  dans  des 
termes  exprès  la  mention  ,  que  l'ordonnance  eût  commsiîi.-r 
dée  aussi  si  elj»  av^t  voulu  qu'elle  fût  faite  j  ce  qui  devait 
êti'e,  au  contraire,  pour  ^lle,.mi  motif  de  ipienx  apprécier 
|e  silence  qui  étaiftgArdé  à  cet  égard  par  la  loi  ancienne, 
sur  laquelle  elle  avait  à  fonder  %on  jugement,  les  fotmcss  tesr 
ta mentaires  devant  être  régies  exclusivement  ^par  la  légis- 
lation en  vigueur  à  l'époque  oit  les  actes  cftit  été  passés. 

Nous  nou9  dispensons  d'analyséi;  les  autres  moyens  pror 
posés  par  fies  demajideurSi^n  cassajioni,  parrce*que  la  Cour  ne 
sei}  e§t  p?ià  occupée. 

Les  défjpQdeurç  se  sçnt  bornés,  au  f0nd,^à  soutenir  le  bie|i 

jugé  de  l'arrêt  attaqué,  par  les  motîi^  qui  le  pr,écedent;  ni^is 

auparavant  ils  ont  qpposé  une  fin  de  nqn  rece^ir  coptre  la 

demandé,  résultante  de  ce  que  l'ajflf'ét  d'adjpaission  du  ponrr 

vol  ne  leur  avait  pas,   disaient  -  ils  ,    été  régulièrement  sSÎt 

,  gnifié.  Il  ét^it  prétendu  par  eux  que  l'huissier  n'avait  ^as 

énoncé  dans  son  exploit  à  quel  ti^bunal^l  était  immatriculé, 

et  que  la  désignation  dp  celle  des  parties  citées  deyant.  la 

Cour,  à  laquelle  la  copie  en  é(?iit  destinée,  y  était  faite  d^ 

manière*à  ce  qu'dle  ne  pût  s'y  reconiiaîtf  e  :  ce  qui  devait  en 

fînti'aîner  la  nullité,  ^ux  termes" de  l'art;'6i,§  :?,  du  Code  ^c 

jde  procédure  civile,  —  L'.huissier  n'avait  psis  littéraleinent 

'  pxprimé  q^'il  fut  immatriculé^  il  avait  seulement 'dit  qu'il 

était  patenté  ait  tribunal  d'Issi^igeaux,  Il  avait  répété  sur 


ch^i^e  eppie  It.'  parlant  h  du  rliacaue  tics  iiarlics  iissipiéei, 
.  ian^^gpicttrc  louttâùis  celui  de  la  partie  à  qui.chaquc  eopii: 


GetKE'&n  de  non  l'iseevoiir  n'a  fait  aii<Miuc  iinprei$ion. 
EtTeti  I  novembre  i8^5,  jinnir  <!c  la  Cour  de  cassation, 
section  "«ivilp,  M.  le  comte  Desezti  premier  président,  M.  le 
harouZangiacomira.çxtorteai-^'M.M.Jousselin  ei.GuiUemin 
avocats,  par  lequel;  , 

«LA  COUR,  — Sur  lescoTicliisîbns  conformes  déM.C^A/er, 
avOcat-gCJi^ral  ; — -.Considérant ,  sur.  la  fin  de  non  i-ecevoir,  ' 
qu'elle  porte  Bur  des  liiib  inexacts;  qu'il  résiste  suiSsammetit 
dfe  Vejtploit  de  l'hiiiêBic''  qui  a  signifié  l'arrêt  d'aj^missiou  , 
qu'il  était  im matricule  au  tribunal  d'Issiugeaux,  et  qu'il  n 
^dâsignjl  positi^ment  tes  personnes  ausqualltc  il  a  fait  sa 
t'iguiË.catLÔu^ —  Rejette  la  fui  de  non  recevoir. 

«  Au  fond,  vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  lySS,  sur  les 
IcitamÈnsi,  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  le  testeur  voudra  fi|irc 
u  un  te^rneut  nuncupatif  écrit,  lien  prononcera  inteiligi- 
«  lilemeut  toutes  les  dispositions,  en  pre'sence  au  moins  de 
«  sept  1  témoins ,  y  compris  le  notaire  ou  tabellion  ,  lc<(uct 
1  écrira  lesdites  dispositions  à  mesure  qu'elles  seront  pro- 
"  iioucées  par  le  testateui-,  après  quoi  sera  fait  lecture  du 
'  Icstanient  entier  audit  testateur,  de  laquelle  lecture  il 
"  sera  fait  mention  par  ledit  notaire  ou  labelliou ,  et  le  tcs- 
»  tlpnent  sera  signé  par  le  testateur,  ensemble  parle  notaire 
"_  ou  tabellloa,  et  par  li;s  autres  téinoins ,  le*  fout  de  suite  et 
«  Mins  divcrtif  îi  autres  actes;  et,  eu  cas  qile'le  teslatejir 
■  déclare  tju'il  pe  sait  ou  ne  peuf  signer,  il  en  sera  fait' 
s  menti>yi.  »  y         .■ 

a  V«  aussi  l'jtrt.  4?'^^  la  même  ordonnance,  portant: 
«  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  qui  con- 
'  ceraent  la  date  et  la.  fdrme  des  testamens ,  codicilles  ou 
'<  autres  a«tes,de  dernière  voloi^té,  'et  les  qualités  des  té- 

'    r  moins,' seront  cséËutécSjàpeiuedenullité n-     , 

(  Attendu  .qu'il'  résulte  des  articles  ci-dessus  que ,  sous 
Ji-iH|iire  de  l'oi'doiinance  de  iy'55,  il  n'y  avait, que  dyuK 


m'cuti^  q\ti  étEient  exigées ,  «cP  ^^ient  aéce»sa»rcr^4&  r^% 
*lidité  des  testamâiis  nuncupatifs  i  .'         -  ,    '   ' 

«  La  piemièie,  relative  à  la  lecl«*re  Ai  testament,  q<à' 
«levait  étiu  fuite  au  testateur;  .  .,       .      . 

n  La  seconde',  relative  au  défaut  de  signatuÂ  dé  la  part 
'  du  testateur  i:t  des  témoins  ;  ■  ■  ' 

a  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  annulé  lé  testament  doDt 

il  s'agit  que  paf  le  motif  qu'il  n' énonçait  pas.,  qu'il  nemeii- 

tionoait  ni  en  termes  "précis  ,'  ni  en  termes  équïvalens ,  qàe 

-ses  dispositions  avaient  été  pronoueées  ou  dictées  par  le  lesta- 

■   'teur  lui-même  ; 

n  Qu'etf  faisant  de  cette  énonciation  ou  mention  nota 
'  prescrite  par  la  loi  une  formalité  rigoureusement  néces- 
saire, il  a  ajgi^  aux  articles  ci-dessus,  une  dispositiçn  qui 
n'y  est  pas  éciite,  et  a  annulé  un  acte-qui,  au:ï  ternes  de  ces 
articles ,  était  valable,  et  devait  sortir  son  effet,  s'il  ne  ren- 
fermait pas  d'ailleurs  quelque  irrégulmté. —  Gassx,  etc.  »- 
J.  L.C.  , 


COUR  DE  CASSATION.     , 

-  La  Cour  de  cassation  ast'elîe  comptftBnle ,  en  matière- de  dis- 
cipline judiciaire ,  pour  connaître ,  soit  des  décisions  pri- 
ses il  cet  c'^'ard  par  les  Coms  royales,  soît  des  incidéns 
élevas  à  l'occasion  de  laCtion?  (Rés.  iii-g.) 
Et  plvs  i'AK'i'icuLiÈHEMEM',  Ibs  deinaiules  en  renvoi  d'i^ne 
,    'Cour  à  une  autre  pour  cause  de  suspicion  l^gicîme^,  et 
celles  en  règlement  de  juges ,  peuvent-elles  lui  être  soà- 
mises  dans  ces  sortes  d'affaires  ?  jjRés.  nég.) 
La  loi  attribue- t-eUe  la  connaissance  exclusive  des  unes  et 
des  autres  au  ministre  de  la  juiiice?.  (Rés.  aff.) 

M.  le  procure ur-géhéraj  à  la  Cour  de  ca^atiiHi ,  portant' 
la  parole  dans  une  affaire  de  la  nature  de  celles  do^t  nous 
allons  faire  connaître  les  espèces,  avait. «tahli  en  principe 
a  qu'une  décision  en  matière  de  discipline  est  nécessaireAcut* 


«    k  « 


'I 


«  iH&e  açté  judiciaire^  puiâqu'il  émane  de  j«gès  dans  Texer- 
«  cice  de.  leuijs  fonctions;  et  qu'un  tel  acte ,  lorsqu'il  est  con- 
«  traire  ^ux  lois,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  rentre 
«  dans^  les  termes '&  l'art.  44 ^^^^  Code  d'instruction  crimi- 
«  nelle.  »£t,  sur  Ip  réquisitoire  de  ce  magistrat,  la  Cour 
de  éassatioB ,  par  arrêt  érx  6  février  iSaS,  cassa  dans  l'inté^^et 
'  delfi  loi  tin^arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens,  qui  pronon- 
çait la  censure  contre  un  magistrat ,  toutes  ses  chambres  n'é- 
tant pas^i^ëunies  (î). 

Cet  arrêt  peut  paraître ,  au  premier  coup  d'œil ,  en  oppo- 
sition avec  ceux  que  nous  recueillons  aujourd'hui ,  par  les- 
quels la  Cour  de  cassation  s'est  déclarée  incompétente.  Ce- 
pendant cette  contrariété  apparente  disparaîtra  à  l'aide  de  la 
réfleiion  ,  et  si  l'on  considère  que  la  connaissance  de  l'affaire 
qui  donna  lieu  à  l'arrêt  que  nous  venons  de  rappeler  fut  dé- 
volueà  laCour  suprême  pai*  l'ordre  du  ministre  de  la  justice, 
^  "^  â  qui  la  loi  attribue  la  connaissance  exclusive  des  décisions 
r^ dues  en  .matière  de  discipline,  et  la  faculté  d'en  investir 
la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  estime  que  le  cas  l'exige.  Ici , 
au  contraire  ,  cette  Cour  en  avait  été  saisie  par  les  individus 
jnculpés,  qu'iine*législation  particulière  soumet  à  un  ordre 
de  juridiction  différent  de  celui  qui  est  suivi  dans  les  matières 
ordiiMÎres.^Ce  simple  rapprochement  nous  donne  la  raison 
de  la  différence  qui  règne  entre  les  arrêts  indiq3.iés^  et  ^i  la 
.  Cour  3e  cassation  est'  incompétente  dans  ce  dernier  cas ,  elle 
cessé  de  l'ictre  lorsque  le  renvoi  de  l'affaire  lui  est  fait  par  le 
ministre  auquel  l^  loi  en  attribue  le  droit.    .  '  *    * 

Le  SIEUR  M.f..,  C»  LE  Ministère  public. 

Çn  avertissement  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  donné 
au  sieur  Af...,4uge  d'instruction  au  tribunal  de  — ,  aux  ter- 
Hies-de  l'art,  49  de  la  loi  du  20  avril  181  o,  était  resté  sans  effet. 
En  conséquence,  il  fut  dénoncé  par  M.  le  procureur-généml 


t 
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a8'  ]  j«UR,jrfA*  DU.  PAxV'-* 

à  la  Courî'oyaje  ide  Touloiise  y  à  la  centre  dec^jtte  CAir*^vet  j 
'  le  5o  du  mois  de  mai  iSia.,  il  intervint  un  arrêt  de  la  cham- 
bre  d'accusation  qui  autorisa  ce  magistrat  à  le  faire  citer  de- 
vant ellc-^^lie  siem'  M.».,  se  rendit  opposant  envers  cet  arrêt, 
SUIT  le  fondement  que  la  connaissailcq  dj^s  matières  de  discî- 
[ttip^ë  appartenait  à  la  Cour  entière ,  tcmtes  les  chaiïibres  rëu- 
u^es,  et  qu'il  avait  ëtë  irrégulièrement  ordonné  qu'il  serait 
cité  devant  ime  seule  d'elles  ^  mais  il  fut  démis  de  son  oppo- 
sition par  arrêt  du  1 1  juin  suivant,  et  il  fut  suspendu  de  ses 
fonctions  par  un  ^utre  arrêt ,  rendu'  le  aa  du  même  mois. 

Ce  dernier  arrêt  ayant  été  soumis  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  la  justice ,  conformément  à  l'art.  56  de  la  loi  citée  , 
elle  lui  fut  refusée ,  et  le  procureur-général  reçut  roji^dre  do 
i|iire  de  nouveau  citer  le  sieur  M....  devant  la  chambre  "d'ac- 
cusation. Celui-ci  ne  comparut  pas  *ur  cette  nouvelle  cî^- 
tation;  et  il  fut  rendu  contre  lui  u»  arrêt  par  défaut,  le  5 
octobre  de  la  même  année ,  qui  déclara  bien  fondées  les  in-. 
<*l^Ipations  dont  il  était  l'objet,  et  par  lequel  il  fut  dit  qu|il 
serait  tenu  de  coiqparaître  en  personne  à  l'audience  du  ji5  4v 
v^tfm  mois,  pour  s'y  voU*  faire  l'injonction  d'être  plus  cir- 
conspect à  l'avenir.  *     •    .  ^ 

*  ■  * 

•Le  sieur  M....  se  pourvut,  le  17  novembre,  en  cassation 
de  cet. arrêt  et  de  celui  du  5o  du  mois  de  mai  précédent, 
d^ns  la  foiin^e  usitée  en  matière  civile ,  et  sans  avoir  fait  la 
déclaration  de  son  recours  au  greffe  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse, 

■s.  ' 

Il  libjell&^  dans  ^a  requête,  plusieurs  moyens  de  cassatio» 
'  que  noué  jageous  inutile  de  faire  connaîti*^',  puisque  Ta  Cour  ^ 
s'est  bornée  à  décider,  d'une  part,  qu'elle  n'était  pas  saisie^ 
légalement,  et  d'autre,  part,  que  la  voie  du  pourvoi  n'était 

pas  ouverte  par  la  loi  au  sieur  M 

Le  \*h  février  181 5,  arr]^t  de  la  Cour  dé  cassation,  sec-» 
tioçi  criminelle,  M.  le  baron  Barris  président,  M.  Oudfrt 
rapporteur,  pgr  lequel  :   ,  • 

«  LA  COUR.  >  — Sur  Içs  conclusions  de  M.  Pons,  pour 
M.  le  prçcureur-général;  —  Considéraçnt  que  J^an^-Piepcc», 

1^ 


COVtk  toB  <2ai»atîon.  ^  5f> 

M..i  n'a prodtiitautune  déclaration  de  recours  faite  au  greffe? 
de  la  Cour  de  Toulouse ,  contre  les  arrêts  des  5o  mai  et  5 
odobre  181 2^  et  que  la  Cour  n'a  pu  être  saisie  ^  par  un  simple* 
dépôt  en  son  greflFe,  des  requêtes  et  pièces  de  Jean-Pierre 
»M....  j  que  lors  même  qu'elle  serait  saisie  d'un  recours  formé, 
smrant  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  elle 
né  pourrait  en  connaître;  qu'en  effet,  en  ccmiparant  les  ar-  » 
î  tîcles  du  Code  d'instfuction  criminelle  et  de  la  loi  du  no 
avril  18 10  sur  les  devoirs  des  officiers  de  police  judiciaire,  • 
des  juges  d'instruction,  dés  autres  juges ,  de  leurs  supplëans, 
des  juges  de  paix  et  des  juges  de  police,  on  reconnaît  i«  que 
l'avertissement  adressé  par  leâ  procureurs-généraux  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  aux  juges  d'instruction ,  confor- 
mément à  l'art.  280  du  Code  d'instruction  criminelle;  2<»rin-  * 
)onct\oii  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  la  condamnation 
alàx  irais  ordonnés  par  l'article  suivant  j  3o  l'avertissement 
.adressé,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère 
publie, Tpar  les  présidens  des  Cours  et  des  tribunaux  de  pre- 
Baière  instance,  dans  le  cas  prévu  pat*  l'art.  49  de  la  loi  du 
20  avHl  ï8io:  4*  la  c^psure  simple,  la  censure  avec  répri- 
mande,  et  la  suspension  provisoire,  prononcée  dans  les  cas 
jorévriiî  par  l'art.  60  de  la  même  loi  ;  5«  et  enfin  ravertisse- 
.  ment  adressé  à  un  tribunal  entier  par  une  Cour  d'appe] , 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  54  de  la  même  loi;  que  tous  ces 
actes  sont  de  mémf  nature  et  ont  le  même  caractère;     * 

«  Que  si  quelques  uns  de  ces  actes  paraissent  participer  ^des 
jugemens  et  arrêts,  en  ce  qu'ils  sont  précédés  de  la  citation 
du  juge  inculpé  et  des  réquisitions  du  ministère  public,  ils  en 
différent  tous  csscnti;iellement ,  en  ce  que  ce  sont  des  actes  dp^ 
■pure  discipline;  -en  ce  qu'ils  ont  lieu  dans  la  chambre  du 
•conseil,  et  jamais  dans  une  audience  publique;  en  ce  que, 
iBans  les  cas  les  plus  graves,"  c'est-à-dire  les  cas  de  censure 
avec  réprftnfinde  et  de  suspension  provisoire,  ils  ne  peuvent 
être  ex.éci|tes,:^e  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  grand-' 
j»ge^  que  cette  approbation  est  exigée  par  l'art.  56  de  la  loi; 
du- 2e  ayritiSio^  qUQ:  les  art.  5>©t  56  qualiâent  de  déci^' 


i    • 


Tsiùhs^  et  noïî  de  jugemens  ou  éi*arr0Sy  les  actes  dont  il  s^agit/ 
qu'Us  sont  qualifiés  actes  de  discipline  par  les  art.  5o,et  54-7 

♦que  la  loi  d'avril  1810,  qui  est  la  dernière,  explique  la  loi        j 
qui  précède  ^  et  fixe  l'iétat  de  cette  législation  toute  particu-'  ' 
lière;  qu'il  est  évident  que  ni. les  décisions  de  diacipHne^  qui* 
doivent  être  approuvées  par  le  grand-juge ,  ni  cette  appro*- 
Dation ,  ne  peuvent  être  soumises  au  ^  recours  en  cassatioity  *  - 
non  plus  que  les  autres  décisions  moins  graves ,  mais  de  niéme  ! 
nature  3  qu^î  dans  le  cas  où  le  grand-juge  y  usant  d'induL- 
gence,  refuserait  d'iapprôuver  une  censutfe  avec  réprimande, 
ou  une  suspension  provisoire ,  et  estimerait  qu'il  suffit  d'une 
injonction  ou  d'une  censure  simple ,  il  serait  absurde  de  pré- 
tendre que  la  Cour  pût  prendre  connaissance  de  l'inculpa-* 

*tion,  annuler  l'injonction  ou  la  censure ,  et  substituer  à  une 
décision  modérée  et  nécessaire  un  arrêt  de  sévérité  du  d'im-   . 
puiiité;  — Par  ces  motifs,  la  Cour  IXéclare  qu'elle  n'est  pa§ 
saisie  de  la  demande  de  Jeari^Pierre  M.... ,  et  qu'elle  est  in-  . 
compétente.  »  i 

M.  PoTHiER,  C.  LE  Ministère  public. 

•  r 

M*  le  premier  président  à  la  Cour  royale  d'Amié||s  «vi.it' 
officiellement  averti,  à  deux  reprises  différentes,  M.  Pothierj,'.'  ^ 
conseiller  à  la  même  Cour,  qu'^'Z  compromettait j>  par  sa'  conr^  ^ 
duite  privée  y  la  dignité  de  son  caractère.  "  ^ 

Cp  avertissenaens  étant  restés  sans  effet,  M.  le  procureur-  * 
général  près  cette  Cour  lui  présenta  un  réqidisitoire  tendant  '> 
à  ce  que  M.  Poihier  fut  suspendu  de  ses  fonctions.  Tontes  les    . 
chambres  dont  elle  se  compose  furent  convoquées  pour  en   •' 
prendre  connaissance.  M.  Pothier  lut  îippelé  à  toutes  lé$  ^ 
assemblées  qui  eurent  lieu  à  cet  effet;  mais  il  ne  se  présenta',  -  • 
qu'à  la  première  :  il  refusa  de  se  Vendfre  aux  autres.  Il  acoOHir* 
pagna  ses  refus  de  protestations  coiitre  l'espèce  «de»  violence 
morale  dont  il  pï-étendit  qu'on  avait  usé  envers  lui  pour  l'emr 
pêcher  de  siéger  avec  sa  compagnie ,  ayant/que  Je  droif^  lui 
en  "eût  étjé^  légalement  interdit  5  et  bientoj;  après,  il-^e  peiir^mt 


clcTaajt  là  Cour *dé  cassation  pour  hii  demander  qu'usant  de 
la  faculté  à  elle  attribuée  par  l'art.  82  du  sénatus-con suite  du 
ii5  thermidor  an  10,  elle  évoquât  à  elle  la  connaissance  de  ce 
.cpi  faisait  l'objet  An  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général,, 
ote  qu'elle  ordonnât  son  renvoi  devant  une  autre  Cour  royale, 
pour  cause  de  suspicion  légitime ,  fondée  sur  la  précipitation 
•çielaCour  d'Amiens  avait  apportée,  disait-il,  dans  l'exa- 
men des  faits  qui  lui  étaient  imputés. 

Le  p'enaier  objet  de  s^  demande  lui  paraissait  suffisam- 
ment fondé  sur  le  texte  même  de  la  loi  qu'il  invoquait  5  mais 
il  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  que  pouvait  éprouver  le 
second,  et  les  obstacles  qu'il  pouvait  y  rencontrer  dans  la  dis- 
position de  rai't.  56  de  la  loi  du  20  avril  i8ioj  et  il  essayait 
de  les  écarter,  à  la  faveur  de  la  distinction  qu'il  établissait 
entre  les  décisions  déjà  rendues  par  des  Cours  royales  contre 
Bià  magistrat  inculpé ,  dont  la  connaissance  était  placée  par 
lit  Jqî  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice  sans 
l'approbation  duquel  elles  ne  pouvaient  être  exécutées ,  et  les 
incidens  élevés  à  l'occasion  de  l'action ,  et  avant  qu'elle  fût 
jugée,  dont  la  connaissance  devait  appartenir  à  ceux  à  qui 
la  loi  en  conférait  ordinairement  le  droit,  à  moins  d'une 
dérogation  expresse. 

Le  17  juillet  1825 y  arkjêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  ^W  le  baron  HenHon  de  Pensey  i^vés'v^ 
deiit,  M.  Dîtnojer  rapporteur,  M.  Routkier  avocat,  par 
lequel  :      .  , 

•  «  LA  COUÎt ..—  Sur  les  conclusions  conforines  de  M.  Zf- 
heau,  avocat-génçral ,  api^ès  en  avoir  délibéré  en  la  cliara-- 
bre  du  conseil;' — Attendu  que,  d'après  l'art.  56  de  la  loi  du 
20.  avril  1810,  les  décisions  prises  par  les  Coui's  royales ,  cou- 
cernant  la  discipline  judiciaire,  ne  poitvant  être  mises  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  ministre  de  la 
justice ,  quand  elles  ont  prononcé  ou  confirmé  la  censure 
avec  i^primande ,  ou  là  suspension  provisoire  du  magisti^ai 
irifenlpé  dans  le  sens  de  l'art.  5o  de  la  même  loi ,  s'appliquent 
»  tout  lUge  qui  aura,cpmpvomis  la  dignité  de  son  caractère  ^ 


etJiftflirîsé  ravertissenaent  tle  s^asiiender  :  — Atteafltt  qiie  ,^ 

'  '  .  £ 

,  Fart.  56  ci-dessus ,  il  résulte  lïéccssaii'cment  que  dans  le  mr- 

» 

nistre  dç  la  justice  seul  réside  le  pouvoir  d'annuler,  approu^ 
.  ver  ou  modifier  ces  sortes  de  décisions,  actes  ou  délibéra-  . 
lions,  le  pouvoir  d*annuler  étant  nécessairement  ^'enfermé 
d^ns  le  pouvoir  de  conArmer,  ainsi  que  celui  de  statuer  sûr 
les  incidens  élevés  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  pouvoir'^» 
que  telle  est  la  règle  des  accessoires,  sans  Fobservation  delà-»- 
quelle  l'exercice  du  droit  conféré  par  la  loi  au  ministre  de  là 
justice  pourrait  être  contrarié  par  des  recours  qui  tendraient 
à  faire  concôuiir  la  Cour  de  cassation  à  statuer  concuriHin(|.- 
ment  et  définitivement  sur  le  même  acte  : 

«  Que,  dans  l'espèce ,  le  réclamant,  sous  prétexte  de  quel- 

'  *  ■  ^ 

qucs  imllités  de' forme  dans  des  actes  préparatoires  sur  le  ré* 
'  quisitoire  du  procureur-général  de  la  Cour  royale  d'Amiens*, 
tendant  à  le  soumettre,  par  forme  de  discipline,  à  la  peln^ 
de  la  su^eâsion  provisoire^  sous  prétexte  aussi  de  dis]g||pi9^ 
tions  malveillantes  attribuées  par  lui  à  quelques  membreé  dé 
cette  Cour,  propose  de  la  dessaisir  de  Fexàmen  auquel  il  a  ,êffé 
soumis  j  mais  que  cette  réclamation  n'est  qu'un  iifcident  de 
l'action  pour  laquelle  il  est  soumis  à  l'examen  de  laL-jCeiit' 
'  royale ,  et  que ,  si  ces  préventions  ont  quelque  chose  de  réel  f 
ïe  ministre  de  la  justice  ne  manquera  pas  d'en'  prévenir  les 
effets,  et' d'user  d'indulgence  envers  lA,  s'il  Fen  juge  digne f 
T— Mais  que  tout  recours  à  la  Cour  de  cassation  e$t  interdit 
par  la  disposition  dé  la  loi  et  la  nature  de  l'affaire;;:;—  Par.ces 
motifs ,  la  Cour  Déclare  qu'elle  est  incompéteiM:e.  »    '  \  ■>    ^ 

.  •  §  III.  •  ^         V    ' 

Les  srEURS  Martin  et  consorts',  C.  le  Ministère  ï<tjpLic. 

A  la  suite  d'un  procès  considérable  qui  avait  été  poursuiv  i 
conti'c  le  sïenr  de  Prelgne ,  celui-ci  dénonça  à  S.  Ex.  Mgr 
le  Garde  des  sceaux  tout  le  tribunal  de  Tarascon,  et  plnsféurs; 
désavoués  <jui  avaient  occupa  dans  l'instance.  Le  procureur 
du  Roi  et  le  greffier  furent  destitués  .L'un  des  juges  fu1;,manAé 
auprès-  du  ministre  poiu'  rendra  compte  .de  sa  conduite^  un; 


coirh  ta  CAssA'Tioir.  5î 

•I  ■■ 

autre  fiit  traduit  '^  par  ôr^re  supéHeur,  devant  la  Cour  royal« 
d'Aix ,  pour  y  être  statué  à  %on  égard ,  relativement  aux  faits 
qui  lui  étaient  imputés. 

Six  avoués  de  ce  tribunal,  du  nombre  desquels  sont 
MM.  Martin^  Vidal  et  Evrard ,  fui  ent  compris  dans  les 
poursuites  faites  devant  la  Cour  d'Aix*-— Ces  derniers  y  oppo» 
sère&t  de  la  résistance  t  ib  prétendirent  qu'en  supposant 
Texistence  dç  la  prévarication  qui  était  alléguée,  la  faute 
qui  leur  était  reprochée  étant  nécessairement  d'une  nature 
nioins  grave  que  l'inculpation  faîte  au  juge ,  dont  la  gravité 
était  augmentée  par  le  caractère  dont  il  était  revêtu,  U 
n'était  pas  permis  d'en  faire  l'objet  d'une  poursuite  connexe; 
que  si,  à  raison  de  sa  qualité,  le  magistrat  incidpé  devait 
être  soumis  à  la  discipline  d'un  tribunal  supérieur,  eux  quji 
n'avaient  pas  l'honneur  d'appartenir  à  la  magistrature,  ne 
devaient  pas  être  distraits  du  tribunal  auprès  duquel  ils  exer- 
çaient leurs  fonctions  ;  que  les  juges  dé  ce  tribunal  étaieut 
leurs  jugés  naturels  en  matière  de  discipline,  nux  termes  des 
.  art.  102  ejt  io5  du  décret  du  5o  mars  f8o8;  en  conséquence , 
tb  demandèrent  la  disjonction  de  ce  qui  regardait  le  juge  dé- 
noncé, d'avec  ce  qui  leur  était  personnel,  et  leur  renvoi  de* 
vant  le  tribunal  de  Tarascon. 

.  '  La  Cour  d'Aix  accueillit  la  première  partie  de  leur  de- 
mande^ et  prononça  la  disjonction  réclamée,  par  arrêt  du 
22  avril  1825;  mais  elle  persista  à  retenir  la  connaissance  de 
cette  affaire  au  fond. 

Lé  sieur  Martin  se  pourvut  devant  la  Cour  de  cassation , 
dans  la  formie  de  règlement  de  juges ,  pour  obtenir  son  ren- 
voi devant  le  tribunardeTarascon.Les  sieurs  Vidal  et  Evrard 
se  pcHirvurent  à  leur  tour. 

Le  ag  juillet  f825,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  le  baron  Henrion  de  Pensey  prési- 
dent, M.  Hua  rapporteur,  M.  Isambert  oyocdX^  par  lequel; 
*  «LA  COUR,  —  SurJêseonclUsions  conformes  de  M.  Le^ 
beau,  avocat-général;  jâint  les  deux  demandes  en  règlement 
fe jûgesy  formées  tant  par  Martin  que  par  Vidal;  et  y  sta- 
,     Tome  I  de  18^4.  Feuille  $^. 


jt4  JOUliKAL   DU   PAliAll. 

iXkBMH }  —  Attendu  qu'en  matièr-e  diç  dfedpline  intérieur*',  Is 
loi  s'en  rapporte  exclusivement  à  la  discrétion  des  tribiHiaux , 
et  qu'elle  ne  soumet  leurs  décisions  qu'à  la  révision  du  clief 
de  la  magistrature; — Par  ces  motifs,  se  Déclare  incompé- 
toite.  «  J.  L.  G. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Généralement,  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  4*  un  im- 
meuble s  ont-^  ils  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  P article  2277  du  Codç  cisnl?  (Rés.  nég.) 

Au  moins  ces  intérêts  seraient-ils  soumis  à  la  prescription 
quinquennale  y  s* ils  étaient  stipulés  pajrables  a  des  termes 
périodiques  ?  (Non  résoU  expl.  )  -   * 

I^A  PEMOWOàLE  DE  BsAUMOlHT,  C  SON  AliTESSE' ROYAtOC 

MONSIBVR. 

En  1 7  74  )  la  direction  des  créanciers  du  feu  duc  de  Ckaulnes 
fit  procéder  à  la  vente  des  biens  dépendans  de  sa  succès-    * 
slon,  notamment  de  la  terre  de.  Pecquigny.  Ce  domaine  ûlt 
adjugé  ausieur  Calmer,  moyennant  la  somme  de  i  ^5oo,5oof. 
La  succession  étant  grevée  de  plusieiu's  rentes  viagères , 
dont  il'  fallait  assurer  le  serviœ ,  les  créanciers  coBvinreht 
•de  Jbisser  entre  les  mains  de  l'adjudicataitie  'Une  sommfé^de 
;255,ooo  fr; ,  équivalant  auK  capitaux  des  rentes ,  à  là  charge 
par  lui  d'en  servir  les  arrérages  de  six  mois  en  six  mois,  et  de 
payer  aux  vendeurs,  -ou  de  consigoer  les 'cajHtaux  de  ces 
rentes  viagères  au  fur  et  à  mesure  dfe  leur  extinction ,  ce  qui 
fut  accepté  par  le  sieur  Calmer»  *    #.  V    /• 

Il  garait  que ,  postérieurement  à  ce  traité ,  les  soînmes 
laissées  dans  les  mains  du  sieur  Calmer ,  pour  le  sefVice  des 
rentes  viagères ,  furent  déléguées  à  divers  créanciers ,  qui 
n'étaient  pas  venus  utilement  dans  l'ordre  du  di'Ix  des  autres 
biens,  à.l'effet  de  toucher  les  capitaux  délégués  au  fur^efà 
mesure  de  l'extinction  des  rentier^.,  • 

.  Le?  choses  en  cet  état,  et  par  contrat  notarié,  du  2^  œ-* 
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^hre  .1,779,  les  sieur  et  dameClaluier  out  yeodu  à  S.  A.  R. 
Monsieur,  cointe  d'Artois.,  la  baronîe  de  Pecquigny  çt.  Ic!^ 
biens  en  dépendais,. pour  ]e|)rixide  6Bq,ooo fr. Les  veudeui^ 
oat  consenti  que  S.  A.  R.  retînt  Jies  255, 000  ir.  qui  ieiur 
avaient  été  laissés  pour  le  service  des  i^ntes  viagères,  mais 
.au^  mêmes  conditions  qui  leur  avaient  été  iniposé^s  à  -euv- 
inémes^  c'est-^-dire  de  servir  les^  arrérages  d«  six  mois  en  si|L 
,mois^  -et  de  rembourser  aux  ayaus  d^oit  les  capitaux  mu  iur 
.et  à  pie&ure  des  exiinctioos.   ,      .  ' 

-En  vertu  de  cette  convention,  S.  A.  R.  a  payé  les  arrér 
^i^ges>de8  rentes  viagères,  soit  jusqulaii  décès  des  rentiers, 
soit  y  pour  ceux  qui  vivaient  encore ,  jusqu'à  l'époque  de  ^i 
«ortie  de  France. 

Après  la  re:,tauration ,  S.  A.  R.  fut  remise  en  pos$ei>siou 

d'une  partie  des  biens  de  la  baronie  de  Pecquigny.  Alors  les 

créanciers del^ués  de  l'ancien  duc  de  Chaulnes,. notamment 

la  demoiselle  de  Beaumont ,  ont  demandé  à  S.  A*  R.  le 

remboursement  de  la  somme  capitale  originairement  l'e- 

tenue  pour  le  service  des  rentes  viagères,  toutes  éteintes, 

ainsi  que  de  tous  les  intérêts  cpii  avaient  couru  à  partir  d^ 

.extinctions. 

.  Il  n'y  eut  points  de  contestation  à  l'égai:d.du  capital,  ni 

fpéme  pour  ies  intérêts  courus 'jliâqu'^  la  promulgation  du 

Code  civil  *y  paais.on  soutint,  au  nom  du*prince,  que,  depuis 

cette  époque ,  les  créanciers  ne  pouvaient  réclamer  que  cinq 

années  d'intérêts.  Ï4i  droit^  on  se  fondait  sur  l'art.  2277  du 

Code,  et  en  pomtd'éqi^té ,  sur  la  circonstance  qijjie  \e  prince^ 

d^uLsiîon  émijgiation ,  n'avait  perçu  aucuns  &uits.  • 

,Un}ugenienJ;  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu  le  .25 
m^rs  «825 ,  a  cQn^cvé  cette  défense*  VoLci  dans  quels  ternies 
H  est  conçu  :  •         ' 

«  En  ce  qui  touclu^Jes  intérêts  courus  depuis  4a  promul- 

^tion  du  Code  c&ilj  -^  ^Atteu du  que.  l'article  2277  de  9e 

Code  prononœ  là  prescripljçn^,  par  cinq^ans^  des  arrérages 

.  de  rentes  perpétuelles  ^t  viagères^,  de  pensions  alimentaires, 

jdes  loyers 4e  no^isons.du  prii  de  ferme  des  bi^s  ruraux, 

5*     . 
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des  mtÀ*éts  des  sommes  prêtées  ^^tjgénéralemeTÛ  tte  fout>cB 
qui  est  payable  par  ann^e,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
cùurts;  que  cfette  disposition  est  conçue  en  des  termes  g^'^é- 
raux ,  et  n'admet  point  d'exception  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  par  les  trcdtés  des  iS  janrier  et 
25  mai  ^776 ,  il  a  été  convenu  que,  sur  le  prix  de  leur  adju- 
dication ,  les  sieur  et,  daméiCalmer  retiendraient  entre  leui^ 
mains  une  somme  d^  2^,ooô  fr.  pour  le  service  des' rentes 
viagères  dues  par  la  succession  du  duc  de  Chaulnes,  delà- 
quelle  somme  ils  ne  pourraient  se  libérer  qu'au  fur  et  & 
mesure  de  l'extinction  de  chacune  des  rentes  viagères,  ^t 
qu'après  chacune  desdites  extinctions,  les  époux  Calmer 
seraient  obligés  de  payer  ou  de  consigner ,  six  mois  après  la 
première  réqpiisition  qui  leur,  en  serait  faite ,  ^1^  leur  jus- 
tifiant de  l'extrait  mortuaire  du  créancier ,  le  montant  des 
fonds  qui  auraient  été  faits  pour  chacune  desdites  rcAtes^ 
que ,  par  le  même  traité ,  les  adjudicataires  .se  sont  oblkffSs 
d'en  payer  les  arrérages  à  chacun  des  créanciers ,  de  $ix 
mois  en  six  mois  ; 

«  Attendu  que,  par  le  contrat  du  ai  octobre.  1779,  '^ 
sieur  et  dame  Calmer  ont  vendu  le  domaine  de^ecquigoir  à 
S.  A.  R.  Moiisieur,  moyennant  le  pril  de  680,000  fr.  j  — 
Qu'il  a  été  stipulé  qi/en  déduction  de  cette  somi^e.,  S,  A-  R. 
retiendrait  celle  de'a55,ooofr.  dontles  sieur^et  dame  Caknér 
restaient  débiteui*s,  pt  xpi'Us  avaient  eux-mêmes  conserva 
sur  le  prix  de  leur  acquisition  pour  le  service  des  rentes  via- 
gères, devi'acquit  de  laquelle  somme  principale  et.  des 
intérêts  S.  Av  R:  a  été  chargea,  ainsi  qu6  de  faire  eiHII^Kte 
que  ses  vendeurs  ne  puissent  être  aueunemœit  poufrsuijirket 
r^herchés;  qiji!à  Tégard  du' surplu^' du  prix,  S.  A.  fl/s'c%t 
obligée  dde  payer,  dans  les  tef  mes  convenus,  avec  les  gitéréts 
du  tout,  à  raison  de  4  pour  100  par  an,;  san^  retenue;  — 
Que  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  de  ces  diviBCs 
actes ,  ïi  résulte  que  les  intéréts^^  prix  stipulé  par  le  contrat 
du  21  octobre  1779  devaient  être.payés,  savoir:  ceux  de  la 
portion  du  prix  payable  dans  les  mains  des  vendeurs ,  de 


troM  ea  U'oîs  mois ,  et  cmx  ài:  la  portion  audit  piîx  ilcsliiicc 
aux  rentes  viagères,  de  six  en  six  mois,  jusqu'à  l'époque 
•de  la  justification  du  décès  ds  chacim  des  reuticrs  viagers, 
époque  à  partir  de  laquelle  le  fonds  destiné  au  seiTice  de 
chaque  rente  viagère  devenait  seulement  exigible  ;  qu'ainsi , 
et  jusqu'à  cette  justificationj  le  paiement  desdits  intérêts  de- 
vait être  fait  péi'iodiquemunl ,  et  aux  époques  déterminées  - 
pour  cette  portion  du  pris  j  ' 

«  Attendu  qu'il  n'est  ])as  justiSé  qu'antérieurement  ^  la 
demande  formée  pat' la  demoiselle  de  Beaumont,  il  ait  été 
fait,  soit  par  les Iiéi'itiers  de  Ghaulues,  soit  par  leui's  ayaii^ 
droit,  aucune  justiiioation  du  décès  des  rentiers  viagers  dont 
lê^rentes  ont  nécessité  la  retenue  des  sommes  capitales  restant 
ducs  par  S.  A.  H.  à  l'époque  du  la  demande,  et  que,  jusqu'il 
celte uotiËcati on ,  S.  A.  R.  n'est  restée  débitiice  désintérêts 
que  tels  qu'ils  avaient  été  stipulés,  suivant  le  mode  de  paie- 
ment déterminé  par  les  actes  ci-dessus  analysés  ;  qu'enfin  les 
héritiers  et  ayans  droit  dans  la  succession  de  Chutdues  ont  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  faire  à  S.  A.  II. ,  ou  à  ceux  qui 
l'ont  représentée,  les  justifications  qui  seules  pouvaient  rendre 
les  capitaux  exigibles,  et  qu'ils  ne  peuvent,  par  leur  négli- 
gence, changer  la  nature  des  obligations  deS.  A. II.,  it  faire 
réputer  moi-atoires  les  intérêts  conventionnels  stipulés  paya- 
bles à  des  époques  périodiques  par  les  actes  ci-devant  énon- 
ça j  —  Qu'il  suit  de  là  que  S,  A.  R.'qui,  juïi[u'à  l'époque  de 
la  restauration ,  n'a  perçu  aucune  portion  de  fruits  du  do- 
maine de  Pecquigny,  est  fondée  à  invoquer,  relativement  aux 
intérêt»  courus  depuis  la  promidgation  du  Code  civil ,  t'ap- 
pU_cBtîon_de  l'article  227^  ,  et  qu'au  lieu  de  (piatorzo  années 
quatre  moi»  vingt-sis  jofirs  d'intérêts  courus  depuis  lapro- 
mulgationdu  Cdde  j|isqu'à  I9  deman\le  formée  par  ta  de- 
moiselladeBeaumont,  le  ii  août  i8ig,  $.  A.  R.  ne  doit  que  * 
àaq  années  seulement,  ce  qui  fait  une  différence  de  neuf 
années  quatre  moi|[  vîngt-slx  jours  d'init^eéts^  ftnrmaat  une 
tomme  de  53,766  fr,  65  C.  ;  <- 

•  Ve  tribunal  autoiise  ^.  A.  R.  &  retirer  de  la  caiase  de». 
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<^n9ignalÉoii9f,  sur  les  foH<k'pâr  elle  déposés  le  1 1  avril  i8ft2 , 
ladite  somme  de  52,766  fr.  65  c. ,  eyeqible  tes  intérêts  que 
cette  soihme  a  produils  depuis  le  dépôt  efFeëtiié  par  S.  A.  R*, 
tels  qu'ils  sotot  dus  par  la  caisse  des  cooisignations;  déclare  le? 
présent  jugement  commun 'a\'ec  les  syndics  des  créœùtciers  de 
Chaiilnes ,  etc.  »  i  ' 

•  Ainsi ^  comme  on  le  voit,  le  motif  qui  paraît  aVcâr-  déter- 
miné le  premier  trilstmal  est  pris  de  ce  que ,  par  le  contrat 
de  vente  de  1779,  les  intérêts  destinés  au  service  des  rente? 
viagères^  étaient  indiqués  payables  de  six  mois  en  six  mois , 
par  conséquent  à  des  termes  périodiques,  ensortc  que  le 
dernier  paragraphe  de  rarticle  ^^277  slappliqua^t  fortement 
à  ces  intérêts,  la  généralité  de  ses  termes  ne  peimettant  au*- 
cune  exception. 

Cette  décision  a  été  déférée  à  la  censure  de  laCour  royale.' 
L'ordonnance  de  i5io,  a-t-on  dit  pour  rappelante,  ne  sou- 
nvettait  ù<la  prescription  de  cinq  ans  que  les  arrérages  des 
rentes  constit]Liées  à  prix  d'argent,  et  de  là  on  concluait  ftvec 
raison  qu^e  ceux  des  rentes  fonciéi*fes,  que  les  idtérets  du  prix 
d'urfe  vente  d'immeubles,  ou  d'une  légitime,  et  mémeles 
intérêts  des  sommes  prêtées!,  n'étaient  passibles  que  de  la  pres- 
cription de  trente  ans. 

L'article  2277  du  Gode  dvil  dispose  d'une  manièçe  plus 
générale.  Cependant,  edmme  il.  précise  et  détermine  les 
,  différens  cas  auxquels  s'applique  la  prescription  de  cinq  sois , 
et  qu'il^e  fait  aucune  n^entio^  des  intérêts  du  prix  de  Vente 
d'immeubles,  on  est  d^à  porté  à  conclure  de  son  silence 
qu'il  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  sa  disposition  ^ 
mais  ce  qui  n'est  qu'une  simple  indùctidn,  quand  on  consi- 
tJère»  isolément  l'article  2277,  devient  une  vérité  fi'appatite 
lorsqu'on  le  rappro<îhe  de  l'ai^ttcle  16S2,  qui  dit,  en  ïermes 
exprès,  que  l'acbçteûr  doit  l'intéi^êt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paiement,  du  capital ,  lorsque  la  chose  vendue  et 
livi*ée  produit  des  fruits  et  revenus.  V©ilà  donçui^ article 
qui  ne  distir.gue  pas ,  et  qui  accorde  indéfiniment  au  |^en- 
j^èur  le  droit  de  réclainer  les  î'ntérêts  de  son  pwx,  quelque 
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nuit  le  nombre  d'années  ttoulifes  jusqu'au  paiement.  Au  lur- 
plus,  la  raison' de  décider  est  sensible:  c'est  que  les  intérêu 
•ont,  pour  le  vendeur,  la  représenta  II  on  des  fruits  de  l'ira- 
meuble;  qu'ils  tien u eut  lieu  du  fonds  tout  aussi-bien  que  le 
capital  lui-même ,  etque,  par  suite,  iU  sont  cnufondussoui 
j^iy**°  expression  générique  du  prix  de  la  vente.  Ainsi ,  et  pai- 
rie conséquence  immédiate ,  les  règles  qui  sont  relatives  au 
jfis  principal  doivent  s'appliquer  aux  intéifL*;  et  si , 
43mme  il  n"* en  faut  pas  douter  ,  l'action  en  paiement  du  pris  _, 
-ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans,  il  s'ensuit  que  les 
Intérêts  eu\-Biéraes  ne  doivent  pas  Être  soumis  à  une  pres- 
.xriptjon  différente.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  jujisprudence 
^  £'P"*'^"^  de  la  Cour. 

,  ^'Onconçoitcependantquesi,  le  capital  n'étant  eiLÎgible  qu'à 
mie  époque  éloignée,  les  intérêts  étaient  stipulés  payables  à 
part  et  à  des  termes  périodiques,  il  serait  permis  d'argumeii-  • 
ter  avec  quelque  apparence  de  refison  de  la  généralité'  de  l'ar- 
^le  2277  du  Code.  Mais,  dans  le  cas  particulier,  eet  avan- 
tage échappe  à  l'adversaire.  Sans  doute,  les  intérêts  de  la 
pbrtion  du  prix  laissée  aux  mains  du  sieur  Calmer  et  de 
S-iifc.  R.,  pour  le  service  des  rentes  viagères,  ont  été  stipulés 
pay*ï>(es  périodiquement  i  l'égard  des  rentiers;  mais  cette 
itîpulatioi]  a  ceârf  avec  le  service  des  rentes,  et  tors  de  leur 
I  «iti^ctioii,  les  intérêts  ont  repris.,  rcspectiveooent  au  veu- 

!  deur,  leur,  caractère  primitif  d'intérêts  de  prix  d'immeuwes, 

I  et  ne  doivent  plus  se  prescrire  que  comme  le  capital,  liû- 

I  inênie,  dbnt  ils  sont  l'accessoire,  suivant  cettte  maxime: 

i  Accetsàrii^  sequilur  naturam  rei  principalis. 

1  .On  oppose  en  vainque  le  prince  n'a  point  touclié  le* fruit» 

l  jiendaut  son  cjTiiyiatioii.Car  cette  circonstance  est  un  tait  in- 

.  dépeddànt  de  la  volonté  des  vendeurs  ou  de  leurs  représep- 
!  tans',  À  il  ne  serait  pas  juste  de  le»  «n  rendre  victime».  Que 

les  frûiff  aient  élc  perçils  par  S.  A.  ou  par  la  nation ,  peu  im- 
]>orte  :  les  inlûi-rts  du  piix  iVèn  sont  pas'moins  dus  aaven- 
rieur,  comme  une  conipeÀsation  de  ces  mêmes  fruits ,  et  Ion 
rjue  «près  l'eïltnctiou  des  rentes  celui-ci  fc-ouve  le  prince  en 


\ 
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possession  de  nmmei4î|^  qu'il  lu}  a  vendir»!  '^}  «aWre]  flu^l 
•^adresse  à  lui  pour  le^aîemeul  dj. capital  et  des  cffr^ragçs. 
Dan&fibtérêt  de  S.  A.  R.,  to  açeproduit  et  dër^*"'"* '^' ' 
motifs  et  les  considérations  énonc&  au  jugement  dé 
ÎDStance. 


Du  12.  de'c$ 


y^efe 


ARRET 


delftCoiurd^appà 


»^-  ». 


I"  chambre,  M.  Séguipr»  pan*  dé  France ,^,pr«itt«|r^'j 
deut^  M^ Colomb  ayoça^iénjéral ,  MM.  P^sil.t^^ 
ayocat»^Tplaîdanâ.,::par  lequ^  : 
•      «  LAG0UR,--Faiâ2it  li^it  sur  l'appel  inte^j 
Penise  de  j^eaumont  i  de  Jb  sentence  tendtie  pëâ^l 
première  instance  de  Paris,  Iq  aiS  ^rs  xôaSir-'Coïis^^ 
que,  par  les  actes  proouits,  les  intérêts d«-.^oi^^"*    ^'^ 
de  rimmeobk  dont  s'agit  n'ont  été^stf pulés  iKajri 

quéin^nt  i^M^â  regard  d^^ 
^  d^i^  Uiècèê  de  ce$vS^éa9ciers ,  les  inerte  ont  r%iaii  à^ 
l*%ard  du  Tendeur,  Içir  caractèi'ç  primitif  d'intérêts  de  priji, 
d'immeubles  auxquels  ne  s'applîqife  pas  lajrescription  fé^w. 

:  et  met''l'appellatioii  et  '^^ 


par  l'art,  2257  du  Code  civil,. a  mis 


dont  est  appel  au  Q^nt^'émeudànt^  décharge  l'appelant^  des 
condamnations  contre  elle  proopnGëei;  au  principal|v|||(N> 
boute  la  partie  de  Tripier  de  ses  déqp4|P^)  ^^  la  con4aitf;àte 
aux  dëpe^,  etc.  9 

OhientaUan^  La  qx^estioii  de  savojrsî  fes  înlëréts  d^i  pri«  ^  ^ 
la  vent^d'nxi  immeuble  seprescnyeii|.par  cin^  ^^sAi-â^^"^  / 
sèment  ré^lue„  tin  arrêt  deJaCour  royale  de  Paris,  du5  \y(^* 
vier  1818,  reudu  en  aucûeïiee  solennelle,  a  jugé  la  néglilivé, 
et  celui  que  nous  venons  de  rapporter,  en  cqp$âcra1|ttla  m^e, 
doctrine,  est  venu  tnettre^'j^&ceau  à  la^urispiiidtencçHâ^'i^ 

la'  ^ 


Goi^r,  Mais  on  oppose  à  ces  décisions  un  afrçt  t^#ad 
Cour  royale  de  Metz ,  le  29  mai  18 19,  un  B^lSf^  ^i 
Cour  de  Cofmar,  du  26)i^in  1820,  et  plusieurs  jugf^e 
hunal  civil  de  laSeiiie,  qui  tous  ont  d^dé^ue  fies  intjS^^du 
prix,  dç  vente  lâ'immeubles  se  pfescriv^pf'pf|r  cinq  âçs  (i^éigi: 


%. 


(t)  Voir  Târrét  de  P^s,  du  3l  iànyier  1818,  louie  ô'de'  cette 'm^tne 

1  # 
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niafUère  cpoejla  question  garait  encore  indécise,  au  inoms  à 
V^àTÛ  dés- intérêts  ^qai  netdlit  point  stipulés  payables  à  des 
termes  périodiques.  Mab  si  par  le  contrat  de  vente  il  était 
conrenu  que  le  pris  ne  serait  exfgible  qu'à  une  époque  élot-* 
gnée,  et  qu'en  attendant^ies  intérêts  seraient  payés  chaque 
année  j^âe  six  mois  en  six  mois /ou  à  des  termes  plus  courts , 
'  ïsemble  qu'alors  la  difficulté  serait  moins  grave,  et  que  dans 
ce  cas  les  intérêts  devraient  être  ^soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  207 7. du  Code  civil ,  puisque,  sui- 
vtnt  cet  article,  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  . 
termes  périodiques  plus  courts  se  prescrit  par  cinq  ans.  C'est 
même  un-  J>ôint  que  le  défenseur  de  l'appelante  semblait  im- 
.    [illicitement  reconnaître ,  en  s'attacbant  particulièrement  à 
démantreT  que  les  intérêts  n'étaient  point,  à  l'égard  des 
vendeursî|  stipulés  payables  à  des  termes  périodiques,  que  . 
■  c'étaient  des  intérêts  moratoires  qui  se  confondaient  avec  le  , 
'oipltal  ei  participaient  au  même  privilège,  B« 


i' 


t 
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1  •  .mal 

Un  remplaçant  au  service  Tnilitaire,  qui  a,  déserté  ses  dva'-  ., 
peaux  ,  est-il  recevablé  à  réclamer  le  prix  du  remplace-^  -, 
ment,  Vu  h* a  été  ni  poursuivi,  ni.  condamné  commets 
déserteur?  (fiés.  aff.  ) 

Ce  droit  lui  reste-t-M surfout  lorsque,  des  lois  ou  des  orddn'^ 
'  nonces  publiées  h  V époque  de  la  dés^ertion  ont  assuré  lé 

libération  déJÎTiitive du  remplacé!  (Rés.  aff. ) 

«*,    .  ■  ,. 

MoilILLARB   ET   DamOTT£,   C.    X^SSTN. 

P^r  acte  notarié,  du  i7vavrîl  iSiS ,  le  sieur  Tassin  s'en-* 
'  ^^^h  rcJïnplacer  lé  sieur  Mouillard,  appelé  au  service  mi-r 
lîtjiîre  par  la  cojiscriptioiv.de  4814,  moyennant  la  somipe* 
de  4)000  fr.     ^  •  "* 

Minéé ,  pag.  91^-*^" L'arrêt  de  Metz  ^  tome  3  de  1820,  pag.  558.  —  L'arrél 
de  Colmar,  etiê^  jugemeDs  du  tribunal  de  la  Seine,  tome  i^'^  de  182a,, 
pag.  356  efe  siitranlçs  j.  et  les  observât i(^s  qui  !«&  pr ëcèdest.  ^      *\ 
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'  Cinq  cents  *  francs  furent  payës'  CDag)tâut|  ^uant  aux 
5,5oo  fr.  restans,  le  sieiir  Mouilfard  et.  un  sieur  Damotte  , 
•a  caution^  contractèrent  Pobligation  solidaire. de  les  acquit- 
ter au  bout  de  deux  ans'de  présence  au  corps ,  de  la  part  du 
i^ieur  Tassin,  légalement  constatée. 

;  Incorporé  dans  le  58«  de  ligne,  le  7  mai  181 5,  le  sieur 
'Çassin  passa  cinq  mois  et  demi  §ous  les  drapeaux.  Mats  ayant 
été  blessé  et  conduit  à  ThÔpital ,  il  déserta  le  a2  novembre 
■suivant.  .  * 

Aux  terme»  de  l'art.  55  du  ^ecret  du  8  fructidor  an  i5, 

.  cette  désertion  mettait  le  sieur  Mouillard  dans  le  cas  d'être 

"appelé  à  occuper  lui-memé   le  poste  que  son  remplaçant 

avait  quitté. 

. .      Heureusement  pour  lui ,  des  lois  et  ordonnances ,  amenées 

par  le  double  bienfait  de  la  restauration  et  de  là  paix ,  l'ont 

•.sauvé  de  ce  danger  et  lui  ont  procuré  sa  pleine  et  entière 

libération. 

Le  sieur  Tassin  laissa  passer  plusieurs  années  sans  réclamer 
les,5,5oo  fr.  pour  lesquels  un  délai  de  deux  ans*  avait  été 
accordé  aux  sieurs  Mouillard  et  Damotte  par  l'acte  de  rem- 
.   placement. 

Mais,  le  7  mai  1817,  il  leur  fît  fr.ire  commandement' de 

Jui  payer  cette  somme }  et  les  sieurs  Mouillard  et  Damotte 

ayajit  obtenu  une  ordonnance  de  référé  qui  suspendait  les 

poursuites,  il  les  fit  assigner  devaiit  le  tribunal  civil  dè|* 

Seine,  pour  en  voir  ordonner  la  continuation. 

.  Les  défendeurs  ont  soutenu  qu'ils  ne  devaient  rien  au  sieur 

Tassin ,  et  qu'ils  seraient  même  fondés  à  récTamcr  de  lui  les 

5oo  fr.  qu'ils  lui  avaient  payés  à  compte  f  qu'en  effet,  aux  • 

termes  des  art.  ij85  et   1 184  t'Ui  Code  civil,  tout  contrat  • 

^synallagmatique  est  résolu  de  plein  droit  par  l'inexéciitiou 

<lc  Uengageraent  de  l'une  des  pïxrties,  et  que  cette  résolution 

remet  les  choses  au  même  état  que  si  la  convention  n'ava^it 

pas  existé^  qu'ainsi,  la  désertion  du  sieur  Tassin  l'a  privé  dut 

droit  de  demander  la  portion  du  prix  dii   remplacement 

payabfb  à  terme ,  et  Ta  sbumîs  à  l'obligation  d<f  restituer  celle 


J 


tju'il  a  reçucj  qu«  cette  conséijueiice  çl«  prinjjtgpi  dudi'oii 
confDiuii  est  d'ailleurs  rnrnaelli:(nent  consacriîe  par  l'iirt.  58 
Jh  décroît  du  8  friictîdoi-  un  i5;  qiie  ,  suivant  efet  artide,  !<■ 
seu^.  fait  delà  désertion  suffit  pour xciidre  la  rtgre  ((u'ir^se 
a{){AiepbIe,  ^p^ucv»  qui?  ce  fait  soit  prouvé  d'iiiip  mniiièii; 
résiili^A:  (i);  qu'cnSu,  In  lihci'atiori  pronnréi:  su  rcmnlace 
flardes  causes  étrangèri^ff  nu  i-emplaçaiif  ne  pouvait  le  rc- 
KtMgde   la  (féeheanuc  qu'il  avait  cru-otirui'  par  l\  violalii») 

Malgnf  ces  raisoi]3,la  demande  du  sîcur  Tassiu  fut  *c- 
(ciUî^paç  uu  jugement  du  i5  déecinbie  iSiH,  couru  «ài  c« 

■  -S- 

V^.^iUendu  que  là* présence  deTassin  au  corps  estsuifisam' 
'menlÎQitifiée;  qu'il  est  conslaut  qu'il  a  é!c!.ljless(*  et^'il  a 
été  placé  à  l'hflpital,  et  que  rie»  ne  constate  qu'il  ait  tté 
jugé,  ni  coiidftinne  comme  de'sertcm'.;  attendu  que  la  condi- 
tion essentielle  d<;  l'ade  notarié  du  17  avril  i8i5.  ^lait  que'  le 
conscrit  Kt  litière,  et  que,  depuis  eTi-q  ans,  i!  n'a  pas  ('té 
rerherché  ;  par  ecs  niolifs,  le  ti-tljuiial  ordonne  que  le'  poiir- 
Buites  contmencf^es  pnr  l'exploit  iXc  Pépin,  liuissîer  ù  Part< . 
eu  (Jatc  du  j  mai  derpier,  seront  conliuue'es  ,  et  condamne  ' 
les  sieurs  Mouillffnd  et  Damotte  au\  dépens.  » 
■Sur  l'a^el  interjeté  par  ce»  derniers,  ils  ont  d'aljord  rr- 
^>t  et  développé  les  moyens  proposés.-devaut  les  prr- 
u^  jugesf  et  véfiitant  ensuite  les  motifs  adoptés,  par  le 
•r  Qu'importe ,  ont-ils  dit ,  que  le  déserïeof  Tassin 
!  fiigi-,  ni  condamné  comme  tel  ?  Dans  l'ordre 
'pUJÀ:,  la  d&ei'lioli  il'nn remplaçant  constitue  un  crime,  cl  , 
J^tts  Cèfapport,  une  action  est  ouvcric-ai!  proUt  de  In 
'"-^^^■pQtir  la  l'aire  punir.  Dans  l'ordre  privé,  elle  constitue 


,Ja .i^^i^tion  d'nn  contrat,  et,  sons  rc, point  de^^--,  --- 
fferrfl  )%eli()ii  en  paiement  du  prix  du'  remplacemeirt.  Ces 
iTetTx  cfTeta,  d'une  nature  partieuKèrc,  ne sout^ils pas  distincts 

(1)  Oa  «jiportail  iiii  cerli'ficil  ilii  iniiiislit  Je  l.i  jçiicrte ,  c(iii  St'csiail 
kl  (k-KHion  Au  sictir  TitSîiii. 


et  iudc'peadaiis  l'iiu  de  l'autre?  et  |.>rut-oii ,  aans  siiustice  , 
subordoitRer  l'esi/i'cice  du  droit  pureiocut  civil  du  remplacé 
à  l'exercice  d'uae  action  publique  qui  oe  lui  appartieut  pas 
et  à  laquelle  l'autorité  peut  renoncer  malgré  lui?  Celte  coa-. 
dition  d'une  condamnation  pénale ,  à  laquelle  les  premiers 

*'  juges  soumettent  l'eiception  du  remplacé,  n'est  établie  ni  par 
les  principes  généraux,  ni  par  la  disposition  spéciale  "de" 

■,  l'art.  58  du  décret  de  fructidor  au  i5;  et  dès  lors,  ilA-caft-"^ 
ajouté  à  la  lui  en  la  suppléant- 

■  11  est  vrai,  d'ailleurs,  comme  le  dit  le  jugement,  qlîËle 
but  essentiel  de  l'acte  de  remplacement  était  que  le  conscrit  ,: 
fût  libéré,  et  que  depuis  cinij  ans  il  n'a.pas  été  recbei'chif-^ 
Mais  qu'en  conclure  en  faveur  du  sieur  Tassin?  Est-ce  pw*- 
sud  fait  et  par  l'exécution  de  son  engagement  que  ^e  sieUt^     > 
Mourllard  a  obtenu  sa  libération  ?  En  désertant  il  a  foulé  aii^  , 
pieds  le  contrat ,  remis  le  sieur  Mouitlard  à  la  disposition  dû  , 
ministre  de  la  guerre,  et  fait  renaître  pour  lui  les  dangers 
auxquels    il  avait  voulu   se  soustraire   en    promettant  les  ' 
4|0oo  fr.  Dès  ce  moment  la  convention  n'a-t-elle  pas  été  isité-' 
Tocablement  anéantie?  le  sïeur  Mbuillard  n'a-t-il  pas  été  iï 

.  jainaU  délié  de  son  obligation?  et  parce  que  des  lois  et  des 
ordonnances  l'ont  sauvé  du  péril  auquel  la  désertioli  de  son 
remplaçant  l'avait  livré,  il  serait  possible  d'admettre  q^c 
celui-ci  eût  recouvré  le  droit  qu'il  avait  perdu  !  u 

A  l'appui  de  ces  argutnens,  les  appelans  invoquaient  l'att^ 
toiité  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  la  décembre 
.8j5,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du.... ,  et  de  deux  ' 
arrêta  det^sa'tion^  de»  aS  novembre  1817  è^  loac^t  16J8,  • 
qui'^^it  réieté-les  pourvois  dirigés-t:ontre  les  deux  piùniers: 
Ces  quatre  aixêtsiont  ppéciséoient-^lci^  (pig  le  r<!t&plaç.aiit 
déserteur  était  déchu  du  droit  de  l-éçlamer  le  prix  di^'reÔL- 
ptoctoisÀt)  l^en^u'il  n'eût  été  ni  pourgiiivi,  ni  condamult, 
et  que  '  les  Ion  et  les  ordonnauces  de  18 1 4  eussent  libï^ifi  % 
rcmplaeé.,C.)..  ^  .V    '  -* 

(1)  F.  ce  Journal,  Iota.  5  de  1818,  p.âS,  écJkB.idelSis^  p.  16. 


COUR.11  A^PKI.  ptt   KISMIV  45 

La  I"  cliambre  de  la  Cour  d'appel  d»;  Palis  n'en  a  pas 
moins  conilimé  le  jugement,  par  ahhét  du  29  août  iSaî, 
siégeant  M.  le  baron  Ségider  premier  président,  plaidons 
"  MM./).  B.ieny- et  OefCff  reavocats,  lequel  est  ainsiconçu  : 
«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Damotte  et  Mouillard ,  de  la  sentence  rendue  par  le  tribunal 
Je  première  instance  de  Paris,  du  i5  décembre  1818,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appelation 
au  néant;  Obuounk  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet ,  condamne  les  appelaas  en  l'amende  et  aux 
dépens.  > 

.™ imai  Hi  ^B 

COUR  D'APPEL   DE  MSMES. 

Çeut-on  traiter  ou  transiger  sur  une  pension  alimentaire 
constituée  par  une  donation?  (Rés.  nég.) 

Et  spécialement  ,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  la 
chiure  par  le  donataire  de  loger,  nourrir  et  entretenir  un 
tiers ,  cette  pension  est-elle  susceptible  de  remboursement 
ou  tPamortissement ,  moyennant  un  capital  convenu  entre 
les  parties,  c'est-ii-dire  le  donataire  et  le  tiers,  surtout 
s'il  parait  que  l'intention  du  donateur  e'tait  opposée  à  cet 
amonissemeju?  (Rés.  nég.) 

liAKJETO\-Duni'OIlT ,    C.   BiRJETOM. 

Pni'  un  acte  notarié  du  23  juillet  1814  ,  le  sieui-  Darjeion- 
itonlaize  a  fait  donation  ô  la  demoiselle  Julie  Barjeiou- 
Massarguessaf,ai\xFi  de  tousses  biens  meubles  et  immeubles,' 
«Busréserve  d'usufruit,  et  à  la  charge  par  la  donalaire^di; 
tôinài  ^ânîièllement ,  à  tibv  de  jpension  viagère  et  alimto- 
taire,  j^i  siéiir  Auguste  Barjeton  son  neveU)  pendant.lB  vie 
de  cdui-çi  et  suivant  son-ét^t,  son  logement,  w  nouriture 
rXson  cntr^en  dans'  la  maison  du  donateur. 

D^ês  dxL  donateur.  Pc^térieurementt  et  le  5  janvier  ï8>5« 
1^  sieur  Atlgu^Barjeton  a  consenti ,  en  faveur  de  la  demoi- 
selle Bafjeton-M^argues,  à  l'extinction  de  la  pension  ali- 
mentaire qui  lui  était  due,  moyennant  un  capital  de  6,odo  y. 
qiÀlui  ont  été  payés  comptant. 
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« 

A  son  tour,  Isa  demoiselle;  fi£a;)etoi>Massai*gUie8  ^st  d^^dec, 
le  20  mars  1822 ,  laissant'  po.ur  son  s.eul  €t  unique  héiûtier  le 
$ieur  Barj^lon^Durfort  son  neyeu.  •  . 

Le  sieur  Auguste  Bar  jeton  a  ^oj:%  dgoaandé  la  nullité  de 
l'acte  du  5'jànvier  181 5^  et  a  oifert  de«cani penser  la  somme 
:de 6,000  (xi  pai'  lui  reçue,  avec  cinq  annuités  de  Jia  pei^^ipa 
alimentaire.  *  ..• 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Uzès,'  du  3:'fuiHet  1^7^%^  a 
^accueilli  cette  demande  :  il  a  annulé  l'acte  du 5  janvier  1.81 5^ 
^condamna  le  sieur  Bar  jeton-Durfort ,  en  sa  qualité  d'héfiti^ 
et  représentant  de  la  demoiselle  %ir jeton -Massargues,  au 
service  de  la  pension  ^  ra^condamné,aussi  au  paiement  des 
arrérages  oourus  depuis  le  5  janvier  4  81 5,  jour  du  jugement  ; 
a  ordonné  que,  sur  le  montant  des  arrérages ,  le  sieur  Auguste 
Bar  jeton  serait  tenu  d'imputer  la  somme  -  de  .6,000  fr>  qi/*il 
avait  reçue  d(Ê  la  demoiselle  Barjeton^  a  décaissé  les^  parties  k 
se  régler,  ainsi  qu'elles  l'aviseraient,  pour  faire  fixer  la  va- 
leur en  argent  de  la  pension  arréragée,'  et  a  ordonné Teatécu- 
tion  provisoire  de  son  jugemenf. 

Appel  de  la  paît  c^u  sieur  Barjeton-Du^fort. 

Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux,  a-t-il  dit,  de  créer  àe^ 
lois,  ni  d'étendre  celles  qui  sont  faites  hors  des  cas  qu'elles 
ont  én'vu^.Or  aueûn  article  du  Code  civil,  soit  au  titre  des 
Obligations,  soit  au  titre  des  Transactions ,  ne  défend  de 
-traitfOF  ou  de  ti'ansiger  sur  les  dons  et  Jegs.d'alimens.  Dès 
lors,  l'on  doit  suivre  le  pHnci^e  qui  veut  que  i'on.puûtee 
•  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas. 

^•Et  d'ailleurs,  nous  pouvons  in voquef  l'ancienne  jurispru- 
dence :  car  s'il  était  défendu  dcvtfansiger,  sans  l'autorité  de 
.la  justice,  sur  un  legs  d'alimens,  il  est  certain  que^tte  dé- 
'  fenàe n'existait  pas  pour  ies  pei;^âns  alimentaires  qui,  commfe 
dans  l'espèce , .  étaient  constituées  par  actes  '  entï'^  vifs.  Cette 
1^  distinction,  qui  était  puisée  dans ^ lois  romaines  (L.  8j  §  ?, 
D. ,  dé:  TransacUonibus)  ^  était  suivie  par  tous  '  tes  ari*éts  et 
-  enseignée  par  tous  nos  auteurs ^^  Il   suffira  (le  consulter  le 
.ïlépertoire  de  jurisprudence,  au  mot  AUniens ,   §  8,^  où 
M,  Merlin  va  même  jusqu'à  ensei^neF  .qiie ,  leCodcëivil 


.^'ayant  fat  rebouvelé  Ja  défense  <)e  tiausiger  sur  lés  legt 
d'alimens,  ct^e  défense  e&t  par  cela  seul  abrogée  :'ce  juris- 
consulte cite  la  loi  du  5o  Vcutôse  an  12,  art.  7. 

P-our  -  Ie,,sieur  Auguste' Tiarjetnii ,  intimé,  on  repoi;dait 
d'i^rd  que  l'intentroU  du  donatenr  aviiit  éU-  n>!iiiifesteiiiait 
qu'il  De  pût  (l'iiitinië)  aLéner  la  pension  alimentaire  qui  lui 
était  faite.'E^i  effet,  le^  testateur,  connaissant ies  goûts  dissi- 
pa de  son  neFeu,  avait  voulu  lui  assurer  des  moyens  ^'exi- 
stence qui  ne  pussent  jamais  lui  manquer  :  voilà  pourquoi  il 
Jue  lui  avait  fait  d'autre  don  que  celui  d'une  pension  alinten- 
laire,  et  encore  avait-il  eu  la  précaution  de  stipuler  qu'elle 
,  lui  serait  payée  en  nature.  L'acte  du  5  janvier  iSrS,  conte- 
nant ali^atîon  de  cette  pension ,  est  donc  coutraii'c  au  vœu 
clairement  laanifesté  du  donateur. 

Peu  imptirterait,  d'après  cela  ,  que  cet  acte  fût  ou  non  en 
opposition  avec  les  principes  des  lois  romaines;  mais  s'il  est 
vrai  que  la  loi  8,  D.,  de  Transact.,  contienne  à  cet  égard 
une  distinction  entre  les  dispositions  testamentaires  et  eell<s 
entre  vifs,  cette  distinction,  dont  on  ne  voit  pas  la  raison, 
nesereti-ouve  plus  danslâ  loi  8,  au  Code,  même  titre,  qui 
contient  la  même  proliibîtion  ;  et  il  parait  constant ,  ma  Igré 
l'autorité  à.\k  Répertoire ,  qu'elle  n'.était  pas  suivie  par  les 
tribunaux.  — Ici  l'intimé  citait  plusieurs  arrêts  rapportés  p;ir 
Papon,  liv.  18,  tit,  i'',  arrêt  20;  par  Bonifaci;,  toiii.  1=', 
liï.  2,  tit,  5i,'chap.  ly;  par  Catelnn,  liv.  i",  cliitp.  j;  ;  au 
Journal  du  Palais  de  T'oulouse,  tom.  5,  arrêt  9,26. 

D'ailleurs,  Tes  lois  nouvelles  n'oitt  pas  dNérogé  à  cette  an- 
cienne jurisprudence,  et  bien  l«in  de  là.  En  effet,  l'ast.  1 128 
du  Code  ci^il  veut  qv'il  n'y  ait  que  les  choses  qui  sont  dans 
le  cocamerce  qui  puissent  être  l'objet  des  consentions  :  or  I^ 
faculté  de  se  faire  loger,  noairrir  et  v^tir,  n'est  pas  dans  le 
commerce.  L'ait.  lag?  ne  permet  pas  que  la  copjpensa^ion 
ait  lieu  dans  le  cas  d'une  .dette  qui  a  pour'causc  des  alimen» 
déclarés  insaisissables.  Enfin,  l'art.  2o45  porte  que  ^  pojir 
transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  dé  disposer  des  objets  com- 
pris dans  la  transaction.  Voilà  pour  le  Code  ^ivil.  Si  noua 
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2>ai^iyk^a^t«»âttti[|  Code  dej>roc^ujre^  néiv  tromvom  que 
l'ait»^8i  dec|[gc«  l^q>Qiisi;oiis  aliincaitaîre^^insafei^ables,  et 
que  l'art.  ioo%€téâM:46  cqpipromettre  sur  le»  donsjc}  legs 
cTalimens.T^fiut  aamÉkcé  donc  que  T^rit  de  T^Mleieiiné  l^i»- 
lation  a  passé  dans  la.noureUe,  et  qu'aîhsi,'  aujourd'hui 
eomme  autrefois ,  il  n'est  pas  permis  de  traiter  m  transiger 
sur  des  dons,  ou  legs  à'^^mi*  t^  ^  *  ^'^hV 

Du  i8  décembre  tm^^y  ARRi*r  AAb.  Cour  royale  de  Nîs- 
mes,  1*^*  chambre,  -M.  de  C^saignoles  premier  président, 
M.  Enjalric  ju'emier  avocat-gëtréral ,  MMs.MonÉdsrHie^Tail' 
Iodes  et  Baraguùn  ms ^vocats ,  ô«r  lequel  ;  .^l        \^ 

a  LA  COUR,^--Atfèadu  qu»¥intentiQiD^JbQ«i  manifestée 
du  donateur  était  que.les  al]^iâ3s'qijfil  chargeait  la  deâv>i- 
selle  Barjet<»i«4f  assargues  d^'foûr«y^u*sieur  ifeguste  Barje- 
ton  fussent  p«£çu$  en4iature;— Que  ladite  demoiëeReJI&He- 
topa  n'a  pu^'affranchir  de  l'obU&a^ion  de  M^ouriitl^jâie  cJ^ 
manière ,  sans  manquer  à  la  volonté  du  dob4teu#9  :'*^ 

«  Attendu,  que  la  loi  8,  au  Code,<<f«  TmnsacHonibjis , 
pvohibe  toute  transaotion  sur  le^  alimens  sais^rautof  îâation 
^u  préteur  j  —  Çue,  si*  la  loiS^  tf-,  Restreint  cette  prohibi- 
tron  aux  alimens  laissés*  p&r  disposftion  d^  dernière  volonté , 
^  oii  "h'en  peut  rien  conduré^en;  fayeur  de  l'acte  attaqué,  parce 
^  que  le  ddu  d'alimens  dont  s|agita|i  procès,  bien  qfte  feu- 
fermé  d«À%une  donation  enfre  vift  ;  était  cependant  révoca- 
ble  au  gré  dii^disposant,  avait  trait  à  sa  mort,  et  était,  par 
conséquent,'  ime  véritable  di^osition  à  cause  de  mort  j 

«  Attendu  qu^e  t^  Code  çii41  n'a  abrogé  les  lois  antérieures 
que  dans  les  matières  qu'il' a  réglées;  — »Que  le  Code  civil 
n'a  rien  réglé  spécialement  à  l'égard  des  transactions  sur  les 
«limens;* — Qu'on  peut,  au  contraire ,  induire  des  art.  1 128, 
1 295,  2045  du  Code  ?i vil ,  et  âes  art.  58 1  et  1004  du  Code  de 
'  procédure  ci^le ,  que  le  ]|buveau  droit  n'a  )*ien  changé  à 
l'ancien  sur  ôette  matière;  —  Par  ces  .motifs,  Dit  bien  }ilgé, 
mal  et  sans  grief  appelé;  ordonne,  eh  conséquence ,  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortii^a  son  plein  et  entier  effet.» 


C.6UR    DK^^ASffiTIOlir;  ^g 


-  » 


COUR  DÉ  CASSATION. 

Vndro^ rnûbilie f y  consistant  dans  ûti  titre  de  créance,  doni 
la  propriétés- ne  peutêtfç  réellement  dcquise'au  nouveau 
propHéte^re  VAr  la  tradition  simple,  mais  à  Taide  d'un 
ékre  è*ct*it^  et  en  y  observant  les  formaUté s  prescrites  par 
ht  Vbiy  peut-}l  faite  V'ohlet  d*ùh  dùh  manuel  et  sans  écrit/ 
(Rési  «%*> 

9 

'.'    LOTOAIN^   C.    LES    RÉiUTi&AS    RoJtfANET; 

11  ^ni'est^pluSf  permis  de  révoquer  en  doute  ^  aujourd'hui  et 
dsgfis  Tetatde  la  juriâprud^cé  de  la  Cdur  de  cassation  et  àe» 
different^Çoitfs  d'appel  du  royaume,  que  les  effete  inobili«n^ 
dont  laproptlélé  »^  transmet  définiti vendent  par  la  simple 
tradition  "ire  puissent  faire  l'objet  d'un  don  manuel  irrévo-' 
cab]ementaec[uis*au  donataire? ce  qm  tsï  une  côiîwéiqtïcticc^ 
diiTprlncipe  coi^^cré  par  Fart.  227g  du  Cod^  civily  qiÈic^  la 
possession  vaut  titrfi**  Mais  on  liè  peut  lé  dire'  ainsi  de  ceu» 
.  oii  il  est  besoin  dé  quelque  chose  de  plu»  peur'  eh  transférer 
la  propriété  réelle  f  des  droits  incorporel»,  par  exemple,  qui 
ne  sont  transmissrbies  que  par  Ta  voie  dé  la  cession  ou  du 
transport,  dont  les  règles  sont  tracées  auchap.  8^  til.  6,  liv.  5, 
â^  même  Cod^.^Dan*  ce  ea-s  îe  cédant  n'est  réellement  dé-" 
pouillé,  soit  fftt'il  confère  l'objet  à  titre  de  donation  ou  au- 
trement ,  que  par  un  acte  écrit  qui  en  opère  la  tranémiàsion  ^ 
et  propre  à  étre^ignifié  au  débiteur.  Indépendamméirt  de  là , 
tradition  manuelle  du  titre  de  là  créance,  cet  acte  doit  être 
fait  dans  ht  forme  ordinaire  des  actes,  lorsqu'il  s'agit  dé 
cràmces  ou  de  droits'  fondés  sur  des^titres  publics  et  authen*» 
tiques,  et  soit  que  leHransport  att  lieu  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux j  mais  lorsqu'il  a  pour  objet  des  effets  niégociable£r,  un 
simple  endossement  suffit,  parce  que  la  loi  n'exige  pas^  aùtr«' 
ch^  pour  en"' traijsmettre  la  propriété.   '     .    ^ 

C'est  ce  qui  réisulte  de  la  jurisprudence  des*arrêts  déjà  re-' 
cueillis  dans  ce  Journal,  et  de  ceux  cpii  ont  été  rendus^depuis.- 
Tome  i  de  1824/  *  Feuille  ^'.  '  ' 


\ 
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—  lïn  premier -arrêt,  rendu  par/ Ja  Cour  royale  de  Paris,  le 
6  mai  i8i5,  décida  qtffe  les  dons  d'effets  mobiliers,  lot^au'iljr 
avait  trad0on  réelle ,  r! étaient  sujets  àaucuhe  ctutre  forma- 
lité (i).  —  Dans  l'espèce'  qui  y  eçt  jugée ,  l'objet  do^né  étaJt 
un  billet  \  ordre;  It^s  il  avait  été  endqi^é.  par  le  donateur 
au  profit  du  donataire. — L'endossepient  par  le(juelje  pre- 
mier déclarait  enfaii^  le  don  au  second',  suivi  de  la  tradi- 
tion ,  avait  tsuffi  pour  en  transporter  la  proprîAé  à  celuj-ci  ; 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  Hiotîf  d^.  iWrêt  où 
il  est  dit  que,  lorsqiCil  jr  avait  tradition  réelie,  il  n'était^pas 
besoin  d' autres  formalités  po  ur  opérer  le-  transport. 

La  Cour  royale  de  Besançon  décida  au»$i ,  par  arrêt  |iu  i5 
décembre  1812,  que  le  don  de  billets  à  ordre  pbuyait  é^ 
fait  par  la  voie  d'un  endossement  en  blanc,  accompagna 4e 
tradition,  même  par  l'int^médiaire  d?un  tiers,  en  même 
temps  qu'elle  maintint  le  don  d'autres  eiFets  tneuMes  par  leur 
nature  j  «t  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  cet  arrêt  fut 
rejeté  par  la  Cour  de  cassation ,  le  12  déce&bre  181 5  (it),  ]^r 
le  motif  que  la  tradition  réelle  des  objets  donnés,  et  VendoS" 
sèment  des  billets ^  quoique  fait  en  blanc ^  en  avait  ti*an$mis 
la  propriété  au  donataire. 

A  la  vérité,  la  Cour  de  Pai'is  a  jugé,  par  arrêt  du  4  niat 
]8i6  (5),' relativement  aux  manuscrits  laissés  par  Marie- 
Joseph  Chenier,  et  dont  une  dame  Lesparda  prétendit  qu*iî 
lui  avait  fait  la  donation  manuelle ,  que  la  tradition  d^ objets 
semblables  de  la  part  d'un  auteur  tskOMConi. ,  ne  pouvant  être 
faite  qu'en  vue  de  la  mort,  devait  être  réputée  faîte  à  cause 
de  mort ,  et  soumise  comme  telle  aux  formalités  des  tes*- 
tamens; — Et  qu'en  outre,  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  t7  résultaitauplus  la  présomption  d'un  dépétès  n^ins 
de  la  femme  Lesparda,  ^^Mais  l'on  ne,  pqut  pas  induire  de 
cçt  arrêt ,  qui  fut  dicté  par  des  motifs  particuliers  résultans 


r. 


(})  r*.  ce  Journal,  tom.  2  de  iSiS^  p.  5o8. 

(2)  Jdenij  lDm.*2  de  1816,  pag.  449. 

(3)  Id^m,  toflw  i«''dç  1817,  pug.  76. 


\^ 
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des  faits  de  là  cause ,  que  «cette  Cour  ait  voulu  revenir  de  sa 
jurisprudence  fondée  sur  les  véritables  principes  du  droit.  Au 
contraire,  et  par  son  arrêt  du  lo  février^  j8ii,  confirtné  par 
celui  de  la  Cour  de  cassation,,  eu,  date  du ^3  mai  1822  (i)^ 
'  elle  a  jugé  de  nouveau  que  le  doi^  manuel  ^objets  mobiliers 
n* est  point  prokfh^  par  la  loi,  et  qu^il  s'opère  par  la  seule 
trcufiHon,  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
cet  arrêt,  d'une  donation  à^ effets  au  porteur,  pour  la  trans- 
mission'de  la  propriété  desquels  l'endossement  n'est  pas  e^iige 
par  la  loi. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  i5  juin  1818,  recon- 
nut la  vérité  du  principe  que  le  don  manuel  d'objets  mobi^ 
liers  €ôrporels  était  valable  lorsqu'il  étajt  ?uivi  de  l^  tradi- 
tion réelle  I  mais  il  admit  la  «nécessité  d'un  titre  écrit  lors- 
qu'il s'agissait  d'objets  incorporels,  tels  que  des  créances  dont 
la  propriété  ne  peut  être  transportée  qu'en  y  observant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  (2). 

(1)  V.ce  fàîsmalf  toip.  i*"^  de  1825,  pag.  55p. 
(3)  Dans  i'espçce  d/s  cet  arrêt,  un  s^ear  Génies  pi  la  dame  f^c^u^fm  çopt 
épouiè  se  prjétendaient  d^nat^^îres  d9  lettres  de  changiB  et  de  billetf  à 
ordre  dont  la  re$titutio|i^tait  fëclam^ée  contre  eux  par  les  bëiltiers  d'un 
âeur  Eùeime  RpulUrir^  à  qlli  ils  avaient  appartenu.  —  Ils  opposèrent  à 
cette' réclamation  divers  faits  desquels  jl  serait  résulte,  selon  eus»  que  le- 
défont  leur  en  avait' fait  le  dofa  mat^uel  avant  sa  mort,  et  dont  ils  de<« 
maodèrent"  à  faire  la  preuve  :  ce'  qui  leur  f^t  accordé  par  jugement  dd 
tribuDal  dç  Castres»  rendu  le  %^  naarf  iâi6,  saiiT  et  réservé  auf  héritier» 
Roullen  la  preyve  contraire. —  )Céii<^-<^  interjetèrent  appel  de  ce  juge- 
ment devant  la  Ck)ur  royale  de  Toulcyjs^,  /]ui  1|^  réforma  pai'son  ârrét 
du  i5  julh  1818  .  rejeta  la  preuve  ofîértei  et  d^lar^  que  les  effets  en 
question  u  avaient  jaipais  cessé  d'être  {a  propriété  d'fltienAe  RouUen 
jusque  à  son  décès,  et  qu^ls  étaient  deyeni^s  par  ce  diécès  cellç  de  jses 
Wrifiers.'         *  ' 

I  Voici  les  motifs  de  cet  arrét*^}  a  Attendu  qv^e  le  don  mauuel  d'objelr 
I  mobiliers  n'est  consomma  et  valal^le  qu'autant  qu'il  est  pccoqipàgnd  9U 
!  immédiatement  s|iivi  d'une  t^aditiop  réfille  dés  choses  données ,  quan4 
dies  consistent  en  o^ets  corporels ,  et  d^une  tradition  feinte  ou  quaii^ 
traction  y  quand  elles  consistent'^  en  objets  incorporels  :  car  ce  il'egi. 
<|Q'aIors  que  le  donateur  et  le  donataire  sont ,  (ictuellement  et  irrëyosa^ 

4* 
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Si  j'ôuRfrAt  pu  ^Ahiiï, 

Éôfîn,  la  Cour  de  Metz  à  aussi^dëcidë,  par  arrêt  du  i4 
juillet  1818,  rendu  entre  .les  héritiers  Cognon  et  une  dauie» 
Marchai ,  qui  prétendait  retenir,  au  pi-ejudice  de  ces  der- 
niers, un  billet  à  ordre  qti'élle  disait  lai  àvorr  été  donné  nia- 
nuellement  par  la  damé  Cognon,  avant  sa  moi^^  et  sans 
transport  ni  endossement  de  la  part  de  cette  dernière ,  que  là 
tradition  matérielle  de  ces  sortes  d'eflfets  ne  suffit  pas  pour  là 
validité  de  la  donation,  et  qu'il  y  faut  «n  acte  écrit,  .translatif 
de  la  propriété  (i>v 


A-x^ 


>    _     ■  ■      . 

i)lème&t,  VuD  dépouillé  et  l'autre  saisi  de. la  propriété  des  ol^ets  compri» 

dans  la  donatipn,  çt  qu'il  y  a  lieu  à  Tapplieatioii  de  la  règle:  Erkfyit  de 
meubles,  la  possession  vaut  ûVé;  —Qu'il  s'agît,  dans  l'espèce,  de  dirpiU 
incorporels,  puisque  les  choses  prétendues  données  sont  des  lettres  de' 
change  ou  billets  consentis  par  dés  tiers  en  faveur  et  à  l'Ordre  d'EtienDC' 
Koallen  ;  (|ue  la  remise  ^ue  ce  demie  r^  aurait  pu  faire  de  ees  efiets  )r 
Marie-Anne  Faujau  n'aurait  pus  suffi  pour  transmettre  à  cette  femme  1» 
propriété  des  créances  ou  sommés  y  mentionnées,  ce  tjfanspoi^  d(B  pro- 
priété n'ayant  pt»  résulter  qoîi  d'an  titre  tel  qu'un  eDdbssement ,  m* 
acte  de  cession  ou  de  transpoirt ,  seuls  capables  d'ôpëHér  ïâ  quasi-iradi- 
tion  oii  lit  tradition. feinte  ;  et  qu'il  est  constant,  fiiême  convenu^  que 
rien  de  semblable  n'existe;  •—  Qu'ainsi  la  preuve  testimoniale  des  faits 
.  artîcutés  par  Génies  et  Fàujau  mariés  est  frustrmtoire;  que;  fut-elle  rap- 
portée f  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  Marie-Anne  Faufau  eût  été  iqjj^stie  46  la 
créance  prétendue  donnée;  que  cette  preuve  était  d'ailleurs  prd(^bëe ^ 
puisqu'il  b'agit  d'une  sOtame  on  valeur  excédant  i5o'  fr* ,  et  q^Ul  était  au 
pouvoir  de  Marie-Anne  Faujau  de  se  procurer  une  pfeuve  littérale  dé  1» 
donation  qu'elle  allég|ie,et  que  leà  héritiers  Koùllen  contestent;*— Que ^ 
dès  lors,  il  tst  évident  qu'en  rejetant  la  preuve  offerte  et  «ordonnée  erf 
première  instaaee,il  fa|it,>  au  lien^l'accXieilHr  la  demàxïde  des  li^rfés  qut 
a  trait  aux  e£Rît»  de  eOmmerce  dpçt  il  s'agit ,  î^  proscrire  définitiveméat  f 
«t  qu'en  voie  de  relaxe  à  cet  ég£^,  les  appelans  doivent  obtenir  la  libre 
étisposition  de  ces  mêmes  effets  qui^n'ont  pas  cessé  d'appartenir  à  Etienne 
Rouilen  jusqu'à  son  décès ,  et  sont  par  ce  décès  passés  sur  leur  tête  en^ 
toute  propriété.  »  .  * 

(1)  Nous  allons  transcrire  ici  lesl  motîCs  de  cet  antêi,  dont  il  est  inutile' 
de  détailler  davantage,  l'espèce,  suffisamment  indiquée  par  ce  que  nous  £n? 
avons  dit  :  *  Attendu  que ,  si  l'on  juge  vaîrde ,  sans  acte  formel  et  écrit'  y 
lès  doiis  mobiles-  et  manuels  d'objets  purement  mobiliers  dont  la  Irons--» 
BÉiésioti  s^opère  pa*  laf  déKvrancB  de  la  chose  donnée ,  it  ne*  doit'  pas  cnf 
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De  la  réunion  de  tous,  ces  arrèu^  ckint  i^ous  aipniK  jugé 
1|itile  det  préseAter  la  série  en^téte  du  dernier  qui  ^  été  nendu 
{>ar  la  Cour  d^  ca3satiQn  sur  la. question  qui  nous  occupe,  il 
pësulte  q^e  les  Coùi^  auxquelles  elle  a  été  spnmise  sont  una-r 
nimes  dan$.  la<  solutioUt  qn^elles  lui  ont  donnée ,  et  que.la  |u- 
rlsprudenca  est  iriiévoc^iblei^nt  £Lxée  sur  ce  point  important., 
r-Les  jiyûscoqsùltes  anciens'qiii  rônt  traitée /et  ceux,  qui  ont 
écrit  depuis  la  publication  du  Code  civil  ,*"  professent  une 
doctrine  conforme  à  cette  jurisprudence  :  ôous  pouvons  in- 
diquer, paçmi  (e^plusrecQmitiandables,  Furgole,  PotAier, 
Merlin,  Grimer,  Jb wZ/i^r^ "etc,.  '    .     . 
.    Voici  l'espèce  sur  l;s(^quellè  a  éti^  i^endulè  dernier  arrêt. 

Il  est  pr^endu  par  le  sieur  Lorrain  que ,  peu  d'instans 

dvant  s^  nagrt ,  le  si^ur  Romanet  le  fit  appeler  et  lui  remit 

son  portefeuille  en  lui  disant  :  f^oilà  mon  portefeuille,  fe  te 

le  donne  en  ami,  — Telle  est  la  décl^ratU^^que  le  prétendu 

donataire  en  fit  au  ju^  de  paix  lorsqu'il  se  présenta  au  do- 

jniciJé  4^^Mbr  Romanet,  mort  en  juitli  r6  tg ,  pour  y  apposer 

les.ist^Hés';  elle  f^it  c^tifiét  \entable ,  sou^  la  religion  du  ser-. 

iQçnt,  par  deux  domestiques  du  4éfunlt 

Le  n^  deçepabre  dé  Iei  mefçe  ^pée,  le  sieur  Lorrain  se 


Mn  de-  mèmet  des  donations  ^.  créances  et  autres  droits  incorporels  qui  ^^^ 
^sufettis  CQpame  les  immeubles  aux  dispositions  textuelles  de  l^art.  893, 
du  Code  civil,  (loivênt  être  fajtes  daps  les  formes  régulières  qu'il  a 
preterit66$  —  Att^du  quelîi  donatioq^dqn^t^  prévalent  les appelans...vv 
aurait  été  purement  verfcalè,.- par  conséquent  irrégulière,  ill(;gale  et 
nulle,  sans  qu^i^  pui|^ent  èxcîper,  pour^  la  iustifier,  de  la  prétenduç 
remise  du  titre  qui^en  leurs  mains  fflltrrrait  avoir  été  faite  à  titre  de. 
confiance ,  précairement ,  dès  qu4l  n'est  pas  Justifié  d'un  transport  régu- 
lier et  légsd  qui ,  leur  transféranj;  la  prûpiriété  de  la. créance ,  l«s  eùt^ 
autorisés  à  former  er>  leur  <iom  toutes  action^  coptre  le  débiteur;  -t 
Attendu  que  les  héritiers  de  U  dame  Cognon  uséi\t  d'un  drpit  que  qelje^ 
ci  mémie  aurait  pu  faire  valoir,  si,  survivant à^%  prétendue '^mise  de 
'Feffei,  elle  eût  voulu  le  réclamer  auprès  des  àppelans,  qui  auraient  alors ^ 
fa  vain,  à  son  ^afâ  comme  envers  ses  héritiers,  excipé  d'une  prétendue 
'4Jbn^io9  verbale  et  méiiuellc  que  n'eût  pas  voulu  reconnaUi'Ç  ou  mai%-. 
IÇÇkl*  prétendue  donatrice}^-- Par  ces  motifs,  etc.  » 
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pr^seiit940U  bureau  de  l'enregistrement,  pour  y  acquitter  les 
droi^  dx)]!^!!  était  redevable  à  raison  de  la  mutation  qui 
s'était  opérée  en  sa  faVeur  des^ligâtipiis  ^ontetitles  dans  le 
portefeuille^  lescpi  elles  il  déclara  être  au  nombre  de  neuf,  et 

«'éleyçr  en.valipur  à  20,145  fr,  ,»  . 

Les  héritiers  du  sieur  Romanet  ûe  tarifl^ent  pas  à  exercer 
contre  le  sieur  ï^orrain  une  action  en  restitution  di^  porte- 
feuille dont  il  s'agit ,  qu'ils  lui  rèprochèreat  fie  retenir  sans 
titre <,  puisque  le  d^unt  ne  lui  eti  avait  traàsfnis  la  propriété, 
ni  par  donation,  ni  par  testaient,  Seuls  moyens  légau^  par 
lesquels  il  eût  pu  en  di§pô§fii'  a  son  profit  j  ils  deihandèrent 
que ,  faute  par  lui  de  le  rendre,  il  fut  condamné âjeur  en 
payer  la  valeur  qu'ils  portaient. à  160,000  ft*.— ^Lesieur  Lor- 
rain  leur  oj^posa  qu'en  fait  de  meublas,  la  posses^içh  valait 
titre,  ^ux  termes  de  l'art,  aafi)  du  Code  ciyil;  et  qu*il  lui 
suffisait  d'établir  A  fait  la  tradition  manuelle  du  portefî^uille . 
pat  le  défunt  à  son  profit^  poUr  en  conserver  la  propriété 
qui  lui  en  avait  été  tranférée. — Mais  ce  systèmte  ^e  défense 
ne  prévalut  pas  sur  la  demande|>  et  le  8  juin  1820 ,  le  tribu- 
nal civil  de  Villefranche  rendit  ui^  jugement  .par  lequel  il 
condamna  le  «i^r  Lorrain  à  rendre  le  portefeuille  rléclamé , 
ou  à  payer  aux  héritiers  Romanet  la  somme  de  60,000  fr.  H 
donna  pour  motifs  de  sa  décision  «  qu'il  n'est  permis  dé 
disposer  de  ses  biens  k  titré  gratuit  que.  par  donation  etitre 
vifs  ou  par  testament,  dan§,  les  formes  prescrites  p?ir  la  loi^ 
qu'en  fait,  oh  ne  rapporte  aUcun  écrit  constatant  le  don  que 
le  sieur  Romahet  aurait  voulu4aire.à  Lorrain  de  son  porte-? 
feuille  et  des  eâets  qu'il  l'enfermait;  que,  si  ^a  jurisprudence  a 
admis  une  autre  espèce  de  transmission  de  propriété^  ceile^ 
du  don  manuel ,  cette  jurisprudence  doit  être  restreinte  au 
eas  spécial  qui  lui  est  applicable;  qu'elle  tte  peut  s'entendre 
que  «des  dons  mobiliers  qui  ne  laissent  aucune  trace  après 
eiix,  telle  que  la  remisé  d'un  meuble^  d'une  somme 4'argent 
et  autres  autres  objets  corporels,  et  dont  la  possession  suffît 
pour  acquérir  la  propriété;  —Mats  qu'à  Végdtrà  des  tiir^  de 
créance,  la  remise  ne  peut  suffire. pour  se  présenter  auprès 
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dcs'dâïiteurs',  et  les  forcer  au  paiemetit;  qti*il  faut  encore 

l'   qîié  la  ^balité  de  propriétaire  des  titras  soît  reconnue^  qn'eii 

L    fàil de  titres  de  créancos,  oU  autres  eâets  incorp(^;^,  la  pro- 

«riété*j?e  peut  s'en  acquérir  que  par  un  titre  vulable.  ou  un 

eôl) osseuien  t  Soutier .  .9 

Le'^eur  Lorraitt  appela  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
ÉOys^deLyon;  mais  il  ne  îut  pas  plus  heureux  qu'en  prc- 

■ 

.  Ifière  instaipiC3e,-*-Iie  14  avril  1811,  arrêt  qui  en  adopte  les 
nfiotifs,  le  cbA^rme,  sauf  en  ce  qui  couoeme  1^  fixation  âc 
la  valeiip  du  portefeuille,  qu'il  rédtfck  à  20,1 45  fr.,  scion  la 
déclaration  ftiite  par  Lotfaiu;  et  réserve,  néanmoins,  alix 
héritiers  RmnâÂet,  le' droit  de  prouver  qxte  ies  «ffets  et  obli- 
gations qu'il  ï'^iferiiiait  étaient  d*une  Valeur  plus'  considé- 
ralfle.  V  '  ,.  ' 

Lie  sieurLon'ain-yest  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 
pojir  faus^' application  -des  âH.  1689  et  931  du  (Iode  civil , 
etjpour  confravention  aux  ait.  1282 ,  1285,  1607  et  o.2^()  du 
niétneCode.— 41  a  prétendu  qtJc,  les  obligations  qui  ont  pour 
objets  des  sommes  exigibles  ou  âes  eiTets.  mobiliers  étant 
rangées  paï*  la  loi  (aït.  5«§  du  Code  ciyjl)  daiis  la  classe  des 
métallos  ^.  il  fallait  leuV  applir|uer  les  dispositions  de  notre 
droit  d  après  lesqueUes  les  meubles  sont  régis;  qu'on  devait  dès 
lors  convenir  qu'en  méconnaissant  àes  droits  à  la  propriété  du 
portefeuille,  sur  le  fondement  qu'il  ne  produisait  pas  le  titre 
qui  la  lui  ti'âîismet,  l^rrêt  était  contrevenu  à  l'art.  3«i79, 
qui  n'en  cxigfe  pas  d'autre  que  la  possession^    - 

Que  la  di^nclion.adoptée  par  cet  arrêt  entre  les  meuble..*; 
corporels  et  les  meubles  incorporels  était  non  seulement  eu 
elle-même  plus  spécieuse  que  splide,  mais  encore  qu'elle  con- 
trariait ^  Ja  fois4a  lettre  et  l'esprit  dés  dispositions  du  Code 
relatives  à  la  distinction  .des  biens  et  à  la  manière  dont  la 
tradition  s'en- opéraitf  que »cette  tradition,  en*faijt  de  meu7 
blés  5  n'a  rpas^ besoin  d'^tr^  ccHistatée  par  écrit  pour,f^ire 
preuve  de  soii  existence,  et  <pi'elle  résulte  du  feit  lui-même^ 
ce  qui  se  prouve  par  Ifes  ailk  1282  et  1283,  qui  tirent  une 
préso!Tïj)tipn  légale  de. la  libération  du  débiteur  ^eniVePai*o4t 


J 
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créancier,  de  W  simple  remise  du  ti^e  de  latéèfxce  d^'  la  {^r| 
de  celui-ci  au  éâ)ijteurj  — Par  l'alrt^  «^7?  qui  attribue  ^«e 
lement  à  la  remise  du  titre,  de  |la*parf  du  vendeur  à  J'ac<jpé- 
reur,  reffet  d'opérer  la  tfaditiooj  — Et  par  Tartj  1689,  qui 
veut  quç  la  dâivi-ançe  entre  le  cédant  et^l^  çessioniiairç 
effectuée  par  le  ni  emem^yep.  ,  ^  .; 

D'où  i}  fallait  conclure  que  lesmeubies  mcorpekiadb\  pétaame 
les  mçi|bl^s  corporels ,  pouvaient  être  l'objet  à^}m  don  n^ 
|iuel  exempt  de  toute  espèce  de  formalités  i|  et  qu'il  avsût  pu 
rec^^f^  celui  qui  lui  avait  été  ftit  p^r  le  siëur  Rdin^et,  du 
portefeuille  qui  lui  était  disputé ,  et.  dont  il  avail^  bien-  la  légi- 
time prôprlAé^j^-rJ!  joutait  qji'iri«tilement,dàins  ses  motifs, 
Tarret  attaqué  lui.  objectait  l'in^uffisaiice  d^  la  ti*adili0n* 
.manuelle  ppur  le  saisir,  à  l'égard  des^débiteurs ,  des  obligea- 
'  tions  dont  il  soi^tenait  qne  cette  tradition  lui  avait  transmis 
la  prppriété;  —  Qu'il  ne  s'ag^âif  pas  inaintei^^iit  de  déter- 
miner les  effets  d\x  ti^ansport  dp  ces  'obligation*^*  en  ce  qui 
peut  concerner  oeux  qui  ^pn  Soi)it  les  débiteurs^  mais  d-appjfçr 
jcitêV  l'acte  de  libéralité  dont  il  a  été  gratifié  par  p.Qlmflinp^, 
dans  ses  effets  ei^tre  le  donateur  et  lis  donat£|ire,  entre  celui- 
ci  et  les  héritiers  du  donat^r  5.  qu'à 'l'égard  de  ccittrçi,  la 
remise  ,d^s  titras  iBtv^it  suffi  p^ur  -lui  transmettre  la  pi^priété 
dés  créaijces ,  et  qu'il  ^  trouverait  encore  le  fondement,  à 
la  demande  qu'il  fornaerait  contre  ces  héritiers  peur  obtexiii* 
le'litre  nécessaire  à  l'eî^erçice  de  ses  drpits  centre,  les  débir 
teiirs  et  les  tiers,*        .  .       '     '  •     -  ». 

Le  2^  juillet  1822,  AHRÊT  de  la  Cour  de  cassation ,  «Qction 
.des  re(|uêt<Bs ,  M..  L^<j(^ai<âfa^/e  président  d'âge,  M.  LBcôutour 
rappor^ur,  M.  Duçlos  avocat,  par  lequel  :  * 
-  «  LA  COUR, — Sur  les  çonclusiojis  (Sonforraes  dé^M./l»e-. 
'henu,  avocat-général;  —  Attendi^  que  le  Code  civil  distingue 
les  objets  dopt  la  propriété  se  transtn^et  par  <Jpn  maYiuel , 
•d'avec  ceuk  qui  ne  sont  transmissibles  que  par. la  ycve^de  ccsf 
•ion  ou  transport;  — Attendu  que  le  refus  fait  par  le  deriïan- 
deur  de  conimuniquer  les  actes'£t  papiers  renfermés  dans  le 
portefeuille  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  dbnné  inaiiuelIVa: 


t 
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^mcBt  ^  a'  nofs  là  Cbul'  dttntf  riiNp^<ilbilité''ife1bonnaître  si  tdus 
■Al  qiicltjties  lins  de  ctl  actes  étaient-dé  n^tViré  à.èUc  tr|psmi» 
par  doumi*tel,'et  que,  dans  ce|fe  ijjG«lîtud«,  die  a  pu, 
iaosViolef  àuçuoè  loi ,  le  c6ird;fttip{;r  au  pahtmeut 'da'l^ 
tàrame  ^  20, i^"5\  à  latpibllë ,'  sdtvaut  sa  d^tlaratkin , 'lnon-> 
tiit  te  vaieur'de^  obj^  con^nus  au  portefeulHejî— "Rej  étte,'  » 


■.'■         COUR  RE  GA^ATieH- 

...  ^^        "     i'^"-:'       ■""   "        .    -...■■     - 

Le^v^idevr  sous  pacte  de  rachat  4oifl^  éti^  présume  n'ayàCr 
^pepris  la  chose  par  lui  vendue  à  eet^  condition  qu'apri-é. 
■  _  y evopiration  du.d^éH  fixé  poux^e  rachat ,, lorsque  l'épo- 
que de  sa  rentre'e  en  possession  n'est  pas  prq^ive'e  ppr.un 
aaeaj-untacquisd<,,er.-riainc?ln.éé.aS.)    ^,'     .. 
Daris  ce  cas ,  est-il  passible  du  droit  de  mutation  commç  au 
"    caf  de- revente,  au  lieu  de  celui  auquel  sont  assujettis  les 
retraits  exerce's  en  vertu  de  la  clat^eàe  r^mër^  dans  les 
de'Ms  stipula? J^V^,  k^^  ,'■' .     .,'     ...  .;^   »-- 
>-4       La  JlÉaie  DE  l'emuéûistrehent,'  G.  Jourdan.   ''. 

tî-îïiftiessidoi- au  10,  vente  pajr  ./oiirt:/(Jn,"  à  Benqtt,  du  ■ 
dwiftirt^'duOiapi'Ias,  au  prix'de  i,'466  ft-.,  soiis  pacte  de 
rachat  pendant  un  <iii. — Le&veladéml^irË  an  i4i  vente  par 
/e  même  ,  à  Dehan ,  du  ilon^alne  de  SaJJit-i^ftulet,  moyen- 
nant 5,000  iv. ,  SOI]-.  I;i  nii-nie  coiidition  de  rachat; pendant 
.  cinq  ans.  Il  pi'it,  dam  l'iicte  dé  v.eute  de  ce  donaaiiie,  J3  ijua- 
litc  de  prop'iétairo  du  culal  du  Ghapelal.  —  Llq  i5  du  même 
'  mois,  baîl.A  fcnni;  de  ces  deux  domaibfis,  par  Jourdan, 
moyenif^nt  la  rejite  annuelle  de  1,000  fr.  '  ", -'  \ 

La  picseutatiou  successIVc  'de  ces- deux  derniers  actes  à 
renregistiement  fit  connaîtee  an  receveur  que  Jouvdan  était 
reiVlré  dan?la  proprit'té  de  ses  deux  domaines;  cl  une  con- 
traiiltt^  fut  decerne'e  contre  lui_,"'poMi-J»foicer  au  paiement 
du  droit  d/quatrc  pour  cent  auquel  il  avait  donne  ouverture 


liai-  la  nouvelle  rhotatioïi  «p^iée  ïur  sa  ffte. — .JoiiPdan  y 
Ibrm*  opposition,  et  il  obtint  du  tribunal  d'Usés,  le  2  juillet 
1807,  un  jugement  ^ui  dccucilljt  "son  opposififti  et  le  dï- 
chiti'gea  de  hk  cOBtraiate  aont  il  était  l'objet,  par  les  mtJtifs 
que  ce  n'était  qu'en  vertu  de  ta  clause  de  réméré  ^tï'il  él4>t 
rentre  en  postessjon  de  ses  d«U5  domaines  dent  it  n'avait  "coB*- 
aeiiti  Ja  vente  qu'à  cette  condttioti;  -^Que  la  cTiose  oe  pou- 
vait iHre  douteuse  relativement  (la  domaine  de  StTint-Phuiêt , 
puisque  le  bail  qu'il  eu  avait  consenti  n'était  postérieur  à  la 
vente  que  de  içi  jours;  que,  qilant  au  domaine  du  Qiapelas, 
quoique  Je^baîl  eût  été  passé  après  le  délai  du  réméré,  ce 
ijjl^^Ml^  l'époque  de  ce  bail  qu'il  fallait  fïser  son  entrée 
etL' jgSBS^Scej  —"Que  l'eïercice  de  la  faculté  de  radiât  ne 
donnait  pas  1  luvertuce  à  un  nouveau  droit  de  mulatioif,  mais 
Miilemeiit  iiu  droit  fixe  da  1  ir.  pOrté.en  l'art.  68  do  la  loi  ffe' 
l'iimniie,  pnur  les  actes  qui  ne  cauliciincut  que  l'txéLUtion , 
Ir  lomple'meiit  et  la  consommation  d'actes  afitérieurs  enre- 
gisti'és.  ■  "  ■    ■  ■  ,  ' 

Pourvoi  de  l'administration  de  reniegistremenl ,  en  cas- 
sation dç  ce  jugement.  '      '  '  '         '.  " 

Le  2  aoûl  180S,  AimÈT  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile,  M.  £./6o^ président  d'Age,  M.  Brillai  de. Savarin  rap- 
porteur, M.  IIuart-Dupa'rc  avocat,  par  leqiiel  : 

«  LA  COUR,— Sur'ies  conclusions  de  M.  Sourde,  a\o- 
cal-généralf;— Vu  le  W  11,  §2^  de  l'art. (xjde  là  loi  dusafri- 
maire,  qui  ussAjettit  au  droit  de  So  cent,  par  100  Ir.  les  re- 
traits exeiQcs  en  veitu  de  réméré,  par  actçs  publics,  dans  les' 
délais  stipules,  ou  faits  sdus«eing  privé,*e\préseiifés  à  l'eure- 
gistrement  avant  l'expiration  de  ces  délais; — Vu  le  n"©;  "§  7, 
du  même  article  ,  qui  assujetti,!  au  droit  de  4  pour  loo'lcs  rç-  ' 
ti-aits  ex«-cés  après  l'expiration,  des^clais  convenus  par  les 
contratrsous  faculté  de  réméré;.— Et  l'art.  4  de  la  loi  da,à7 
ventôse  an  9,  qui  soumet  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, les  mutatibiu  des  biens  immeublés,  lors  même  qfté 
les  nouveaux  posscssein-s  prétendraient  qu'il  n'esistë  paf  de 
conventions  écrites  entre  eus  et  les  précédens  propriétaires^ 
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— Atftndù  que  la'nmtatîon  est^tabUe  par.Ieajinjjyens  iadi- 
qiîéspar  là  loij  Savoir,  par  .les  ventes  faite  par  lé  siçiu-Joui- 
dian ,  par  fé^Bail  qu'il  a  passé  postérteiiretnentlles  mêmes  im- 
Bieubles ,  ettfpar.  son  inscriptiou  au  i:ôl«  des  contribuables; 
—  Qiie  ledit  sieur  Jourdan  était  dans*  l'e^as  dn  n'''€,  §  "J^-àff 
l'art.  69  de  la  loi  <îu  22  ftiinaire,  relativement  au  doinaiiK; 
'  du Cbapelas,  puisque  sa.rentrée  en  possession  ifétaul  ]ms 
prouvée  par  acte  enregistré,  elle  ert  censée  a^oir  eu  lî^u  apiès  * 
l'ex^Hratioil  du  délai ,  et  qu'il  était  <)an3  le  cas  d|i  'n-  1 1  dii  ' 
niéme  article,  iclativiineflt  au  domaine  3e  Saint-Paiilçtj 
qu'ainâ  le  jugement  attaqué  a  été  rendu,  en  contravaitron 

■  a axloê ci-dessus  citijes ;  —  Donne  déiaut, contre  Jburdan ,  et 
•>  pour  Té  profit  ,  Casse  ,  clr .  »  ,.  ■  ■  .     .  , 

S«-  ;      '  \  -  •,'' 

Le  rachat //tant'exerce parle vendeufd^psje dèlq^jixë pat' 
le  contrat,  et  avant  que  V  acquéreur  élU  pajé  son  prix , . 
y  a-i-il  lieu  à  percevoir  sur  le  prix.prlndpal-de  la  vente  , 

■  comme  sur  les  sommes  qui  sont  rembpurse'es.  à  ce  dernier 
par  le  premier  pour  fi-ais  et  locaux  càûts-ou  à  autre 
titre,  le  droitde  '30  cent,  par  loo  francs ,  fixé  par  l'ar- 
ticle 69 ,  Ç  2 ,  »>  I  r ,  de  la  loi  du  aa  frin^re  de  l'an  7  ? 
(Rés.  n^.)  .      .,  -  \  . 

LiRiciE  BE  L'sNBEoisïiiEMt.^T',  C.  MIle'ouc  d'Aumowt. 

Le  12  janvier  1818,  HI.  Ii;  duc  d'^umonl  vendit  au  sieuf 
Sauçide,  avec  l'acnltL'  de  rai.liat  pendant  cinq  ans,  «n  hôtel 
qu'il  possédait  à  l'iiris,  rue  du  faubourg  Sa^nt-Hônoré ,  pour 
le  prix  de  200,000  fr,  qu'il,  fc  chargeajie  Ja  jei;â  des  créan- 
ciers hypoUiécairement  iuscrits  sur/ce^  immeuble.  Le  ven- 
dénr  s'obligea,  par  le  même  acte,  à  rembourser. à  facqué- 
rei^,  à  l'époque  du  rach'at ,  tout  Ce  ijue  celm-ci  pcn»raH;«"toîr 
dépensé  en  grosses  réparations  dans  la  propriété  vendue, 
pendant  la  durée  de  sa  jouissance. 

Le  57  novembre  1820, .acte  par  lequel  le  duc  d'Aumont 
reprend  son  hôtel ,  ettontenant  liquidation  desst 
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doitrenAre  à;Saiii:èi}c.-ll  Y«'  reconnu  que  celui-ci  n^néa 
payé  cfe  iOn  pris  amx  "créariciers  indiquéE ,  desquels  "îl  ~^i^t 
obtenu  la  piorogîition  dti'paîement  de  leurs  .créances.  Il  est 
reconnu  eii'-ori:  que  Saucède  fi'a  point-  fai^. de' c^Ura tiens , 
et  qu'il  ne  lui  est  dû  'par  ie  duc  d'Aumont  que  la  sïitnme  de 
ia,0(]O  l'r.  !t  Tiq^etle  s'éièvept  le»  frais  et  loyaux  cpûts  au 
cuntriit  (lu  I  a  j^iuvier  r8]6.£n  conséquence,  ce  dernisF  l'eni^ 
.  bourse  i2,ou(i  à.,  à  Saucède ,  et  le  décharge  des  2oo,ooe'fr. 
_  iiioiitaiit  du  pi'i» de  latente, 

L'iii'te  du  a^  noventbre  1820  ayant  ëté^présent^.^'  la'  for- 
malité de  l'enregistrement,  le  receveur  a  perçu  4e  droit  pro- 
pcfrtioliliel .'de  5p  ceat-  po\ir  100  fr.,  non  seulemeor  aui;^,lW' 
1 3,000  fr.  payés  par  le'  duc  d'Aumont  à  Saucède ,  inai^  en-  ^ 
çdre  sur  le  prix  principal  de  la  vente  qu'il  eut  dû  lui  vèi^-. 
hc/urser  s'il  en  aYait effectué  li(  paiement,  et  à  Regard' du- 
quel le»  parties  se  trouYaient  rentises ,  par  la,  simple  résolu- 
tion du  contrat ,  ai4  mèmi;  état 'qu'elles  étaient  auparavant', 
puisque  Saucède  u'av^it  rien  compté.         ■•  •  ' 

Cette  perception  a  excité  lf>  justes  réclamations  ait  -duc  • 
d'Aumont,  qui  >  demandé,  Aads  succès,  au' ministre  des 
fînani^jla  restitution  du  droit  mal  à  ^opos  c>igé*le'  lui 
luc  les  20»,ooofr,  ■— II  a  postérieurement  assigné-aùx  nièm'ea. 
fins  l'administration  de  l' enregistrement  devant  le  tribânal  ' 
civil  de  la  Seine,  qui  a  acc^ieilli  favdrableniéntsa  ffem^nde, 
et  condamné  cette  adminlstiation  à  lui  restrUier  le  (ifoit  in- 
dûment pqrçu,  par  jugftnent  vendu  le  2  février  1822,  Ce 
tribunal  a  donné  pour  motiis  de  sa  déclaïon  :  1  ;  que,  la  ventp^ 
à- faculté  deTéméréétant  conditiounelle,  la  résolution  qui 
»'est  opéiée  par  râceonipiissemeût  de  la  condition  n£.  pro- 
duit pas  une  mutatipu  ile  propriété}  a»  qu'aussi',  d'après 
l'art.  69,  S, 2,  n°  1  r,  de  la  loi  du  22  fribiaire  an  7,  le  réqiéré. 
ne  doiïne'Iieu  qu'à  unr  droit  de  libération  ;  5"  que  ce  droit  y  e 
conceme.pa*  l'acquéreur ,  dont  l'obligation  de  payer  le  prix 
cesse  de  plein  droit  par  l'effet  du  réméré,  et  qui  n'a  ainsi 
besoin  dimcùne  décharge  libératoire  5  4° '1"'^ '* ''l*^*tion. 
^'eBt  relative  qu'au  vendeur,  qui  est  ïi^uu  de  r^mbouiiset  1^ 


pvii  àë\à  ^yé\  atii;^si  que  les  fiais  etJoyaÂx  Coûts',  et  â  <|ui  la 
décharge  de  cereHibf^ursement  est  dûe^  qu^iiiisi  Je  droit 
proportionnel  porté  en  Fart.  69 ^  §,!3l ^.n*'  1 1 ,  n'est  ei^fgible 
que  sur  le  montant  dc^* soin ^s^- remboursées. 

L'adnciiiystration  s'est  pourvue  en  cassation  ,  pour  vio- 
lation de  cet  article  69,  §  2,  n»  1 1 ,  de  la  40i  dû  I2  frimaire^ 
an  7)  dost^  ietou  ellç ,  le  ti*i]bi^30B.l  ot^il  de  la  Seilie  avait  mé- 
connu  le  voeir.  £118  a  prétendu  qu'il  ne  fallait  p^  raisonner 
en  matière  .de  perception  dé  droits  comm^  ^en  toute  autre 
ms^re,  et  que  c'était  iç|  tirer  une  fausse  conséquence  de  là 
résolution  de  la  vente  pa^*  l'événement  de  la  condition  ré^o- 
lutoire,  que  d'eij  cpnclure  qu'il  n'y  avait  pat  eU  .réellement 
mutation   de  la  propriété;  —  Qu'aux  yeux  de  la  loi  citée, 
il  y  avait  mutation  toutes  les  fois  qu'il  existait  un  acte  trans- 
latif de  propriété ,  et  qu'elle  classait  dans  cette  catégorie 
ceux  contenant -résolution  d^  ventes  ;  -— ,Qu^  le  droit  perçu 
avait  âé  justement  exigé  sûus'le  rappoli;  de  la  libéi^ation  du 
v.ëhdeur  enyjirs  l'acquéreur,  et  qu'il  importait  peude.q^i^lle 
manière  elle  se  fèt  opérée ,(.  puisqu'il    était  incontestable 
qu'éUç  avait  eu  lieu  y  qu'il  «tait  constaté ,  par  l'acte,  du  27 
novembre  1820,  qiré  le  idicà  tTAumonl  avait  pkfirwmejni 
désintéressé  Saucèd^j^qixe^  éès  lors ,  son  obligation  (Je  rem- 
bourser le  prix  de  la' vente  à  son  acquéreur  se  trouvait  éteinte , 
ce  qui  saiisait  pour  donner  oiivèrture  contre  lui  à  la  per-»- 
eeption  du  droit  de  libération  sur  la  totalité  de  ce  prix. 
'  Le  défendeur  a  fondé  principalement  sa  défense  sur  ïes 
motifs  qui  avaient  déterminai  le  }i^ed^ent  attaqué  par  l'Iad- 
mmistrationr  et  il.  a  fait  une  observation  éminemment  juste 
lorsqu'il  a, dit  qu'en  autorisant  la  perception  i'un  droit  de 
libération  contre  le  vendeur ,  la  ïbi  avait  nécessairement  ciV-^ 
tendu^u'eUe  aqrait  lieu  èlir  un  remboursement  effectif,  et 
proportionnellement ^à  là  somme  qui  serait  remboursée'^; 
mais  que,  lorsque  l'acqi^reur  n'avait  rien  payé  de  son  prix ,• 
lorsque  le  vendeur  n'avait  par  conséquent  rien  à  rembourser 
pour  cet    objet ,  »'y  ayatit  point  de  libération ,  ^uisqu'i  ( 


I 


à' 


64  jpuaNAl,,l»f/  PMtAli.      , 

maiulè  ^  condaq^fT  le  Inarqui».  d'Osmon^^  et  compagnie 
boiickef  ^é  jî'ûits  danf  le* délai,  de  hitit'jÔut$^/ji  en  outre, 
four  tous  dommages^iitérèls ,  jàux  dé|)&is  dani  lesquels  entre- 
rait  le  coût  du  prppês ;verbal  des  experts.  ,  ..       ,     . 

S  w.  l'appel,  avfêX  contradictoire  de  la  Cour  royai^  ^e 
Lyon,  du  5»  août  iBaa  ,  qui'déchafge  le  marquis  d^psmond 
et  compagnie  dis  condamnations' proaoncëe%  çqujtçî^ux,  et 
condamnp  leurs  adversaires  aux* dépens  des  causes  principale 
et  d'appel ,  sauf  à  ces  derniers  à  se  pourv^^ir  devant  Tauto- 
J'ité  administrative  pour  bbtenir,  ^il  y  a  lieu  y  qu'aucun  puits 
iie  puisse  être  ouvert  qu'à  ums  jdisjtanc^  àef  cent  mètres  de 
leurs  maisons  d'habitation  et  «létUiids  murées. 

La  Cour,  entre  autres  motifs ,  considère  que  l'art.  1 1  de  la 
loi  du  21  avril  i8to,  suj^ lequel  se  sont  fondés  l«s  juges  de 
première  instance,  et  qui  porté  que  ç  nulle  /7Érrmjw/o/|  de 
d  recherche,  ni  concession^  dé  miBes",  n»v  pourra,  sans  le 
«  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface^  don- 
«  ner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d^ouyr&*  des  puits.,.,- 
«  dans  les  enclos  murés»,  cours  ou  jardins ,  ni  dans  les  ter- 
<(  rains  attenans  aux  habitations  ou  eiôtufes  murées  ^  dans^ 
<(  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habita-* 
«  tious  » ,  n'est  relatif  qu'à  des  mines  qu'il  s'agit  de  recker-^ 
cher  et  de  découvrir,  et  nullement  à  des  min;(e5  concédées^ 
dont  l'exploitatiéox  est  en  activité  ;  qu'à  la  vérité  il  est  de 
toute  évidence  qu'il  ne  s'applique  pas  seulelnènt,  comme 
l'avait  prétendu  le  marquis  d'Osmondjet  compagnie,  au  pro- 
priétaire du  fonds  mém.e  sur^  lequel  le  travail  de  l'établis- 
sement a  eu  fiéu  ,  mais  aussi  au  propriétaire  voisin  ,  parce 
que  c'est  à  l'intérêt  général  de  la  propriété  que  la  loi  a  vouhif 
nécessairement  pourvoir;  qu'ainsi  les  sieurs  Dubouchet  et 
Massardier  doivent  s^imputei^  à  em-mémes  dé  n'avoir'  pas 
agi  devant  l'autorité  adnlinistrativé  pendant  les*  quatre  mois 
qu'ont  duré  les  fornfiialités  employées  pour  rendre  publique 
la  demandç  en  concession ,  accompagnée  d'indicatious  très-^ 
circonstanciées  sur  te  lieu  et  sur  l'étendue  de  la  concession  ^ 
qii'ati  surplus ,  s'ils  eussem  été  recevables  à  agir  aujourd'htii  y 


IWorSë  àditiinistrative  «u^it  été  seule  compëtfifte  pour 
çx>«paître  de.leiur^s  réel&iiii|liQAS. 

Les  sieiirs  Buboucbel;  «t  Massardier  ont  demanda  la  cas^ 
sation  de  cet  arrêt  ,^  pouf  vidlation  de  l'art*  1 1  prëdtë  de  la 
loi  du  21  avril  181  p /et  encore  p6fir  yielation  die  l'art.  i5  et 
la  fausse  applicajiiondé  Fart.  46  del^méme  loi.  Hsont  soutenu, 
en  premier  lieu^  que^'drt.  1 1 ,  quoique  placé  dans  un  titre  et 
dans  une  sêotioit  dont  tes.irubriqUes  annoncent  que  le  légis- 
lateur va  sV>c€ruper  dès  actes  antérieurs  à  la  concession  des 
mines,  n!eii  est  pastnoins  applicable  au  cas  oà  il  é'agit  d'ex- 
plbiter  les  mines  découvertes,  et  concédées^  comme  à  cdui  où 
il  ne  s'agit  que  de  les  rechercher  et  de  les  découvrir,  parce 
que,  s'il  parle  des  recherches  pour  découvrir  les  mines,  il 
parle  aussi  nommément  de  leur  concession»  Ils  ont  soutenu, 
en  deuiLième  lieu ,  qu'il  résultait  de  la  finale  de  l'art.  1 5  et  de 
l'art*  46  )  que  les  contestations  Relatives  aux  indemnités  pré- 
tendues à  raison  dc'  l'exploitation  doivent  être  portées  de-* 
vant  les  tribunaux ,  et  qu'il  n'y  avait  que  les  contestations  re 
fativesaux  indemnités  dues  à  raison  des  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  l'acte  de  concession,  qui  fussent  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative. 

Le  marquis  d'Osmond  et  compagnie  ont  défendu  l'arrêt 
attaqué ,  par  ses  motifs . 

Et,  le  21  avril  1823,  arrêt  de  la  section  civile,  M.Brisson 
président,  M.  Ruperou  rapporteur,  MM.  Naylies  et  Cochin 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou-^ 
hert,  avocatgénéral;-— Vu  les  art*  11,  1 5,  46  et  56  de- la  lo 
dn  2 1  avril  1810;  —  Statuant  sur  le  premier  moj'en ,  attendu 
•d'abord  que ,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art»  1 1 ,  non  seu- 
lement celui  qui  a  obtenu  I0; permission  de  rechercher  et  de 
découvrir  une  mi^éy  maïs  encore  celui  qui,  par  un  acte  de 
concession,  précédé  de  toutes  les  formalitf^s  voulues  par  l'a 
loi,  a  obtenu  le  droit  de  V  exploiter^  ne  peut  ouvrir  de  puits 
dans  la  distance  de  cent  mètres  de  toutes  habitations  on  clô- 
tures murées  sans  le  consentemené  formel  du  propriétaire  dc 
Tome  I  de  1824*  FeuUlé  6* 
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ces  habilàtiom  ou  clôtures .  encore  bien  que  le  fonds  sur  le* 
quel  l'ouverture  serait  faite  apputtînt  à  u»  autre  que  ce  pro- 
priétaire; attendu  ensuite  qu'il  est  constapt  et  non  conteste 
que  le  puits  dont  il  s'agit  a  été  ouvert  à  une  distance  inoin- 
yre  décent  mètres  des  habitations,  batimens  et  enclos  mu- 

•  -  -  *  »  ^ 

lies  des  sieurs  Dubouchet, et  Massa'râier«  sans  qujls  y  eussent 
consenti.  ;  .  .    -    '   . 

«  Statuant  sur  le  second  /*20j*an,  attendu  qu'il  résulte  ëvî- 
■  demment  des  art.  i  S  ^  4^  et  56 ,  que  les. contestations  ëlevëes 
à  raison  des  ti*avauY  postérieurs  à'  la  pûucession  des  naines , 
et  relatifs  à  leur  exploitation  ,  doivent  éti'e  pcwtées  devant 
les  ti^ibunaux  ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  questions  d'indemnités  à 
payer  à  raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  la  con- 
cession qui,  aux  termes  précis  de  l'art.  46 ^  soient  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  ;  et'  attendu  que  ,  dans 
l'espèce ,  les  sieurs  Dubouehet  et  Massardier  ont  demandé 
qu'un  puits  ouvert  depuis  l'acte  de  concession  fût  bouché  y 
et  qu'il  leur  fût  alloué  une  somme  de  1 0,000  fr. ,  pour  indengi- 
nité  résultante  de  l'ouverture  de  ce  puits  ; 

«  Qu'ainsi ,  en  réformant  le  jugement  qui  avait  condamné 
le  marquis  d'Osraond  et  compagnie  à  boucher  ledit  puits, 
sauf  auxdits  sieurs  Dubouehet  et  Massardier  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative  ,  la  Cour  royale  a  violé  les 
art.  1 1  ^  i5  et  56 ,  et  faussement  appliqué  l'art.  46  de  la  loi 
du  21  avril  18 10  ;  —  Casse,  etc.  ». 


COUR  DE  CASSAI'ION. 

L* omission  j  sur  la  liste  signifiée  h  V accusé,  duftdm  €Î*uwz 
des  trente  jurés  destinés  à  composer  le  jurj"  de  jugement , 
et  inscrits  sur  la  liste  des  trente-six,  arrêtée  par,  le  prG'-^ 

^  sident  de  la  Cour  d'assises,  çpère-t-elle  une  nuUité  qui 
n^  puisse  être  couverte  par  le  consentement  donné  p^^r 
cet  accusé  à  ce  que  ce  juré,,  appelé-  par  le  sort  ajhire 
partie  du  jury- ,  en  reste  membre^  (  Rés.  aff.  ) 

Louis  Maiklot,  C.  le  Mii^isterk  public. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  dans  des  civ— 
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constances  analogue»*',  Tua  du  lo  avril  1819  (î),  et  l'autre 
du  12  avril  1822  (2) ,  avaient  déjà  résolu  cette  question  dans 
le  même  sens.  Dans  le  premier,  il  s'agissait  d'un  accusé^  qui 
ivait  laissé  prendre  place  parmi  les  jurés   à  celui  dont  le  \ 

nom  ayait^iété  omis  sur  la  liste  qui  lui  avait  été  signifiée ,  ^ 

sans  exercer  de  récusation  à  son  égard ,  et  il'  était  prétendu 
qu'il  avait  couvert  la  nullité  par  son  silence.  Dans  le  second, 
au  ccmtraire,  Faccusé  avait  récusé  le  jur^,  objet  de  l'omis- 
'  sion.,  et  il  était  soutenu  'ijùe  ,  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  n'étant  exigée  par  la  loi  que  pour  mettre  l'accusé  à 
«même  d'exercer  ses  récusations,  et  cet  accusé  ayant  usé  de 
cette  faculté  à  l'éirard  de  celui  dont  on  avait  omis  de  lui  faire 
conîiaître  le  nom ,  la  nullité  devenait  sans  objet,  et  ne  Cu- 
vait plus  être  invoquée  par  lui ,  puisqu'il  l'avait  couverte  par  , 
son  iàiU  Celui  que  nous  allons  rapporter  résout  la  même 
question ,  présentée  sous  un  nouveau  point  de  vue ,  en  déci- 
dant que  la  nullité  n'est  pas  couverte ,  même  par  le  consen-  • 
tement  formel,  donné  par  l'accusé,  à  ce  que  le  juré  dont  le 
nom  avai1>eté  omis  sur  la  liste  signifiée  fasse  partie  du  jury , 
cette  nullité  étant  absolue  et  d'ordre  public. 
I      De  l'uniformité  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
dans  ces  divers  cas,** il  faut  conclure  que  l'omission  dont  •!    . 
s'agit,  commise  dans  la  notification  qui  est  exig^  par  l'ar- 
tidft3g4<lu  Code  d'instruction  criminelle,  entraîne  toujours 
et  irrévocablement  la  nullité  de  cette  notification ,  et  de  tout              * 
ce  qui  aura  suivi.               '          ,            . 

Louis  Maillot ,  accusé  de  faux  en  écriture'  de  commerce  *  - 
av&it  été  condaipné  aux  travail^  forcés  à  temps,  par  arrêt 
delà  Cour  d'assises  du  département  de  la  Nièvre,  du  27 
i  1823.  Dan^le  nombre  des  jurés  qui»cbn coururent  à  son 
ugeoient,  av^t  figuré,  de  son  consentement,  le  sieur  de 
ertfder-Biz^  ,  dont  le  noml  n'avait  pas 'été  porté  sur -la  liste 
trente  à  lui  signifiécMll  se  pourvut  ^1  cassation  de-  l'arrêt 
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W  F.  ce  Journal,  toin.  1*'  de  .1820,  p.  192. 
W  Idem,  tom.  5  de  182?  ^  p.  47g. 
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^  le  condamnait,  et  il  fendait  pjrincipalementlson  pourvoi 
sur  la  nullité  réscdtante  de  rémission  qpi'il  reprochait  à  cette 
sîgni&calâbû. 

Le  10  juittei  i8ft5 ,  akkèx  de  la  Goar  de  cassation ,  sectidki 
mmînelle^  M.  le  baron  Barris  président,  M.  jiumént  rap- 
porteur, par  Içquel  :  \ 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fré'tectU^àe 
Pèny,  avocat-général  j  —  Vu  les  ^rt.  594  et  SgS  du  Code 
d'instruction  criminelle,  aux  ti^rxnes  desquels  la~iiste  des 
jurés  doit  •  sous  pdiiie  de  nullité,  être  notifiée  à  l'accusé  la 
yeille  4^  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  du 
ury,  et  ce  tableau  ne  peut  être  formé  que  sur  une  {iste  Je 
rente  pires  au  moins^  -*- Attendu  que ,  des  pièces  du  procès 
et  de  celles  qui  ont^té  transmises  au  greffe  de  la  Cour ,  en 
exécuti(»i  de  son  arrêt  interlocutoire  du  19  juin  demijBE,  il 
résulte  que  le  sieur  de  JBerthier^Bizy  a  été^'porté  sur  la  *  liste 
des  trente  jurés,  parmi  lesquels  le  sort  a  daigné  les  douze 
membres  qui  ont  formé  le  jury)  que  c'était  comme  }uré 
inscrit  sur  la  liste  primitive  des  trente-sis ,  qu'il  fi  .concoum 
à  la  formation  du  tableau  des'  douze ^  et  tion  comme  juré 
appelé  en  remplacement,  conformément  à  l'art.- Sg5   du 
€)ode  d'instruction  criminelle;  que  cependant  son  nom  xi*li 
point  été  compris  dans  la  liste, des  jurés  notifiera  l'accusé  j 
qu'il  y  a  donc  eu,  dans  l'espèce,  violation  de  l'art.  594  <dudi1 
Code,  lequel  est  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  si  ,  sui 
l'interpellation  du  président  de  la  Cour  d'assises» ,  l'accusa  a 
consenti  que  lé  sieur  BçrthîeïvBizy  fût  aU  nombre  des  juré 
entre  lesquels  le  sort  désignerait  les  membres  du   jui>y . 
quoique  son  nom  ne  lui  eût  pas  été  notifié,  ce  consen^exaeu 
n'a  pu  couvrir  uhé  nullité  prononcée  par? là  loi  |  ^fue  le 
accusés  ne  renoncent  pas  valableme^t<à  l'observatiox^*  de 
formes  que  la  loi  a  prescrites  d^une  mapière  absolue,  d«a] 
l'intérêt  de  leur  défense;. —  Que, tpar  l'effet  du  «défaut;  d 
notification  â  l'accusé ,  du  nom  du  âeur  de  Berthier-Bi^^ 
ce  juré  n'a  pas  eu,  Je  27  mai ,  caractère  pour  f^ire  partie  ^ 
la  liste  servant  à  lafûrmation  du  jury  ^  et  que  la  com.posit4« 
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'  de  ce  jury ,  formée  sur  tine  liste  incompl^e  de  ag  jurés,  a 
^  vicieuse  et  illégale;  ;<^  P'après  <;es  aiotifs,^  C^^b  tt 
Annulle  le  tableau  du  [u^y  et  tout  ce  Vpii  a  suivi ,  et  notam- 
ment Tarrét  de  condaàmatioo  de  Louis  Maillot.  » 


COUR  DTAPPEL  DET  GRENCÏBLE. 

LaJ^ermn^  qui  u  négligé  de  prendre  inscription  pùitr  càn^ 
s&ver  son  hjrpQthècfue  leguîe,  pendant  les  deux  mois  de 
texpositiân  dû  contrat  de  vente  des  biens  de  son  mari, 
p^tOheUe  s^  présenter  à  Vordf¥  ouvert  sur  le  prix  de  cette 
vente,  et  demander  à  être  colloquée  ?  (  Rés.  nég.) 

La  nullité  prononcera  par  Vart,  ^146  du  Code  civil,  des 
inscriptions  prisés  dans  les  dix  jours  de  lajaillite  ou  de 
Vowerturé  de  la  succession  bénéficiaire  du  débiteur^ 
est-^ïle  applicable  aux  inscriptions  prisés  pour  conserver 
les.  hjrpothèques  légales  •  des  Jem,mes  et  des  mineurs  ? 
(  iCés*  hé^.  ) 

En  conséquence ,  une  fe^me  veuve  peut^eUe  se  dispenser 
de  Jfiire  ins&r\re  sçh  hj-pothèque  légale  {dans  le  cas  où 
cette  inscription  est  ji^gée  nécessaire).,  sous  le  prétexte 
qi^e  la  succession  de  sou  mari  a  été  acceptée  bénéficiaire* 
7ïie/if?  (  Rés.  nég.)  '•     ' 

ReT  et  COTfSORTa,   C.    LA   DAME    M-  .  .  . 

"  Sur  la  première  *questioh ,  on  peut  consulter  les  déve-* 
loppemens  dans  lesquels  nq^s  sommes  entrés  récemment ,  et , 
qui  ont  eu poWr&ultatd'établir  une  opinion  conrnziV^.  {F"*  le 
tome  5  de  i825>  pag.  281  ;  ) 

Quant  aux  autres  questions ,  la  solution  qu'elles  ont  reçue 
est  conforme  à  ropinion  de  M.  Grenier,  Trc^ité  des  Hypo- 
thèques, tf*  126.  Après  s'être  expliqué  rtlativemept  aux 
diverses  sortes  de  privilèges,  et  avoir  ^-établi  que  la  nullité 
prononcée  par  r'art.  2146  ne  doit  pas  être  appliquée  à.  l' in- 
«cription;prLse  pcpr  un  privilège  de  vente  y  quoique  le  con- 
traire paraisse  àyoir  été  jugé  par  um^ajci^t  de  la  Cour- de 
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cassation,  du  i6  juillet  1818  (i) ,  dont  la  décision^,  au  sur*  * 
plus^  nedeyrait.pas  (suivant  M.  Gvenier)  faire  jurisprah- 
dence,  à  cause  des  ciroOiistauces  paiticulièrer4e  raifaire,  ce 
magistrat  ajoute  i^,  .«  ' 

.  «  Je  viens  aux  hypothèques  légales.  Il  faut  encore  dis- 
tinguej:  entre  ces  hypothèques  cell^  qui  sont  affranchies  de 
Tinscription  et  cetfes  qui  soiit  soumises  à  cette  formalité.; 

a  Quant  aux  premières ,  elles  peuvent  être  exercées  , 
abstraction  faite  de  tout  ce  qui  tient  à  Touverturè  de  la  Aîl* 
lite.  Ce  n'est  pas  rinseiûption  (jii  leur. donne «4'cxistencè  ou 
l'efficacité  ;  elles  existent  dans  tous  leurs  çffets,,  avec  toute 
latitude ,  indépendamment  de  la  formalité  dé  rî|îseriptioii , 
en  remontant  axua  faits  auxquels  la  loi  les  appliqua.  I^'hi* 
scription  n'est  pas  nécessaire  pour  leur  donner  un  rang..  S£. 
on  prend  cette  inscription ,  c'esâ  parce  qu'il  arrivé  (^es  cir- 
constances eu  on  doit  les  faire  connaître.  Cela  est  ^épie 
ne'cessaire  lorsqu'il  S^agit  de  venir  à  un  ordre  ,sur  les  biens 
du  débiteur. 

«c  Mais,  par  rapport  aux  kfp^hèques  qui,  quoiqyie  lé- 
gales ,  sont  soumises  à  l'inscription,  et  ppur  lesquelles  il  n'y 
a  aucun  délai  accordé ,  idans^ leqeel  ri]|;iscriptien.  doive  êfre 
prise,  il  résulte  de  tout  ce  qui  a  iléjà  été  dit  que,  l'hypo- 
thèque ne  prenant  rang  que  du  jour  de  l'inscription ,  ce  'k'ang 
ne  s'établit  qu'autant  que  cette  inscription  est  prise  en  temps 
utile,  comme  toutes  les  inscriptions  en  général » 

,  Il  résulte  bien  de  cette  doctrine  que  ;  si  les  hypothèqiiitfB 
qui,  quoique  légales,  sont  soumises  à  l'inscription,  çomine 
celle  du  trésor,  ne  peuvent  plus  être  inscritf^s  ho|ï$ le  délai  utile  , 
c'est-à-dire  après  la  faillite  ou  l'ouver&re'de  la  succession 
bénéficiaire  du  débiteur,  il  n'en  est  pas  de  même  des  hypo- 
thèques légales,  qui  existent  indépendamment  de  l'inscrip- 
tion ,  comme  celles  des  femmes  et  des  mineur».  On  peut , 
malgré  la  faillite  du  débiteur,  ou  Touverturc  de  la  succès- 
sion  {bénéficiaire ,  prendre  inscription  pojwV  ces  hypothèques  y 
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s'il  arrive  des  circonstances  où  ou  doit  les  faille  connaître* 
M.  Grenier  ajoute  même  que  cette  inscription  est  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  de  venir'à  un  ordre;  mais  c*estici  une  ob- 
servation qui  se  rattache  à  là  première  question  que  nous 
avons  posée  en  tête  de  cet  article,  question  8i|r'  laquelle 
M.  Greitier  lui'-méme  a  éof^is  deux  opinions  coiitraires, ainsi 
q|(I^  le- peut  voir  dans  ce  Journal.,  lod'cit: 
.  Cel^  posé ,  voici  l'iespèce  dont  nous  avons  à  rendre  compte  : 
Api^s  le  décès  du  sieur  Mt,..^  sa  succession  fut  acceptée 
bâiiffîciairenient  p^r  ses  enfans.  Un  domaine  qui  en  dépen- 
dait fut  vendu  efii  justice ,  et  l'adjudication  eut  lieu  au  profit 
du  sieur  ^2/^Gd^  D^«ryeunant  56,'i  00  fr. 

Celui-ci  reitipKt  toiÂes  les  formalités  ^escritea  pour  la 
purge  des  Ji^^puothèques  légales.  La  veuVeM....*^  créancière 
de 'Ses  repriser  n^ri^oniales ,  ne  prit  aucune  inscription. 

Néanmoins  un  ordre  ayant  été  ouvert,  cette  veuve  y  pro- 
duisit, et  fut  coiloquée  pour  une  somme  de  .3 1,4^0  fr;  qui  lui 
était  due, 

Les  sieurs  Rey  et^oPBSbfts^'ajiJbres  créanciers,  contestèrent 
cette  coUocation.  Ils  prétendirent  que,  fai^  d'inscription 
pendaDt  le  temps  fixé  par  la  loi ,  l'hypothèque  légale  avait 
été  purgéje. 

La  dame  M....  soutint  que,  si  cette  hypothèque  était 
purgée,  ce  n'était  qtCh.  l'égard  de  l'acquéreur,  mais  qu'elle 
subsistait  dans  toute  sa  force  à  V égard  des'  créanciers;  — 
Que,  d'ailleurs,  la  suceession  de  son  mari  n'ayant' été  accep^" 
tée  que  hénéjiciairement ,  elle  n'aurait  pu  s'inscrire ,  puisque 
l'inscription  qu'elle  aurait  prise  se  serait  trouvée  frappée  de 
nullité,  suivaait  l'art.  2146  du  Code  civil;  qu'ainsi,  sous  ce 
nouveau  rapport,  aygtnt  été  encore  dispensée  de  fowner  une 
inscription ,  son  hypothèque  avait  pt£  aa  conserver  sans  ce 
préalable.-^  .  \ 

Ce  dernier  m^yen  fut  accueilli  par  un  jugement  thi  tri- 
bunal civii  de  Grenoble  ,--qui  maintint  la  colloçath)'!B>de  la 
dame  M...,     '  ...  •  /  -  * 

Appel  de  la  gait  de$  sieijii's  Rey  et  pon^rls,  qui  ont  per- 
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sîftë  à  prétendre  que  la  dame  Mw.,  a'ayiuit  pas  formé  d^n-» 
scription  pour  raison  de  sesrepriseç  matrimoniales,  n'avait 
pu  s«  présenter  à  l'ordre ,  et  y  obtenir  une  coUocatîon. 

H^sesQntéTerés,  à^cet  égard,  contre  la  distinction  Çiâfe 
par  cette  dame  sur  l'effet  de  la*  purge  à  P égard  de  Vàùquér- 
réunit  son- effet  à  l'yard  des  créanciers»  Cette  dSstiiictioii^ 
ont  dit  les  appelàns,  blesse  paiement  la-raison  et  la  lQk>|B||^ 
effet ^  qu'est-ce  l'hypothèque  ?  Elle n'eSt«(Utre  chose,  ^KréctH 
Fart.  21 14  du  Code  civfl ,  qu'un  droit  réel  sur  les  imm«ûble& 
afieetiés  au  paiement  d'une  obligation.  Or, ^ d'après-^ <ïéi^ 
définition,  c'est  l'imme^le  qui  se  trouve  g^evé de  l'hypo- 
thèque. Il  en  résulte  que,  jforsque  l'acquéreur  reâaplil  les 

■■h  ** 

formalités  prescrites  ''pour  là  puiser  ,  i'îmmeublje  en  est 
affranchi  5  ilTentre  dans  le  ^l'oit  commun ,  el-on  ne  conçclit 
point  qu'il  ne  soit  pas  libéré  de  ^hypothèque  dNme  m^anière 
générale  ^  aussi<-bien  pouf  les  créancier^  que  ppuT'l'ac^Iuér- 
rcur  lui-même.    •  ', 

Si  L'^cqfiéreurne.pur^ait  (pie  pour^lui ,  les  hypothèques 
de  créancier  à  créàilcier  slibsisteraiàit  donc  toujours  !  t^es 
créanciers,  quniii'auraient  pi|i  fair^- insci^re  avant  la  tf^n-r 
scription  de  l'acte  de  mutation,  ouda^s  1^  quinzainte,  pour- 
raient  donc  le  faire  touties  lès.fcâs  qu'il  ne  s'agirait  que  de 
l'intérêt  des  autres  créanciers  t  Ainsi ,  leurs  inscriptions 
seraient  sans  effet  à  l'égard  dg^^l'acqué^eur  ;  mais  elles  pt'o^ 
duiraient  toute  leur  efficacité  à  Fégard.  des  ci^éànciers!  L'im- 
'Imeuble  serait  grevé  d'hypothèque  quant  aux  uns, ^t  ne  le 
serait  pas  qudnt  aux  autres  !  PeutrÇn  admettre  de  par,eille$ 
conséquences  ! 

Aussi  ce  système  est  repoussé  par  le  texte  même  de  la  loi. 
En  effets  l'art."  2180  du  Code  civil  porte  que  les  hypothèques 
s'éteignent  par  l'ex^'etion  de  l'obligation  principale ,  par  la 
renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque^'  parVacçomplisr 
sementdes  formalités  prescrites  pour'les>*jUifpB;r,  par  la 
prescrigtion.  Or,  la  loi  fait-elle  ici  quçlquei'p^triclieii,  lors- 
qu'elle vèû;t  que  les  hy]^od>èqup  s'étpiigJDtei]^.pir  léj^ 
me^t  ?  D^sting^c^t-elle  entre  .ks^acquéreui»  et  1©^  créan^ 
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eiers?  Ne  proxioxice-t*«lle  pas  Taitëantisseffleiit  d'une  ma- 
'  Bière  absolue  ?  .  '* 

_  t.  • 

Tous  les  modes  d  extinctions,  énoncés  ei-d68su8  sont^laeës 
par  laloi  si^r:  lar  même  ligne,  et  on  ne  saurail  mettre  dans 
leurs  effets  des  dil^érences  ^que  la  loi  n^  met  pii|s  ette-mérae. 
Ainsi,'  soit  que  l'obligation  prîn^paie  ne  subsiste  plus ,  soit 
^e  fe  créancier  ait  renoncé  à  son  hypothèque ,  ou  ^uf  il  l'ait 
*  laissée  prescrire,  soit  enfin  que  Tacquéreur  sfit  rempli  les 
formalité  prescrites  pour  purger,  l'oh  ne  peut  pas  dire  que 
rhypd&èque  n'est  éteinte»  qu'à  l'égard  de  œluinci ,  et  qu*ellc 
subsiste  à  regard  des  créanciers.  • 

En  vain  on  oppose  l'ai^.  2195  du  Aiemê  Code,  lequel , 
pour  exprimer  que,  lorsque  les  formalités  de  la  purge  soM 
accom^iés  y^  l'immeubl^est  générpiement  dégagé  de  Thype-* 
ibèque^,  dit  que  «  les*  biens  passent  kV ctcquéreur  sans  aucune 
«  chaire  àraisbn  des  doljs  é#  reprises,  etc*  »  Cette  disposi- 
tion,  limiU^Ve^en  apparence  ',  n'a  été  ainsi  rédigéeqtte  parce 
que ,  les  fortpalités  n'étant  remplies'^que  par  Tacqiii^eui' ,  on 
ne  pou|irait  adresser  les  expressions  à  d'autres  qu'à  \\}i.  Mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  ijue  par-là  on  ait  voulu  restr^n- 
-dre  à  lui  seul  l'efficacité  d^u  pu/'gement. 

.On  oppose  encore  un  arr)â>de  la. Cour  de. Douai  (i)  qui  a 
adopté  le  Système  que'  nous  coiïibattoÉiisl  Mais  cet  arrêt  ren* 
ferme  «me  erreuç  grave  lorsque,^  dans  ses  motifs,  il  assimile 
au  créancier,  porteur  d^une  hçppthèque.  ordinaire  ,  qui 
garde  le  silende 'datas  Ie3.  qu$ran;tlQ« jours  sur  la  notiSisation 
qui-  lui  est  faite  par.  le  tiers  détenteur',  confQi;piéinent  à^rar- 
tiçle  2i85^,  la  femmç  n^rîée  pji  le  mineur  qui.  ne,  s'inscrit 
point îkins  \^i  deuvffiois  du  djepôt^ait  au  greffe  par^frfcqué- 
reU£;  Dàllsie  premier  cas ,  le  silence  du  créaiicjer  ne  le  prive 
que  dêla%fôCUlté  de  surenchérir]' mais  soii  hypothèque^ sub- 
siste sur  le  prix.  Dans  le-  second,  le jdéfaut  d'inscnption  de  la 
femme  la  prive  de  son%y^otkèque  sur  le  prix  comflie  sur 
l'immeuble.  Cela  est  si  vrai  que  cen^esj  qu'autant  qu'elle  s'est 
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îascrite  qvu^  l'acquérenr  est  empêche  de  payer  ^  son  prëju«- 
dice,  et  que,  lorsqu'elle  j^e  fa  point  fait,  il  peut  payer  sans 
s*occunep  d'elle i^  parce  qu'elle  est  cèpsëé,  par  son  inaction  , 
avoir  renoncé  à  son  hypothèque;  Voilà  quils  sont  les  résul- 
tats évidens  de  l'ari.  2 1  q5« 

Tels  étaient  les  moyens  d«s  appelans  sur  la  première  ques- 
tion  du  procès,  ils  invoquaient  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, du  aS  juin  1812.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  danie 
de  Scj-noyeri  avait,  dbnime4a  dame  M....,  iiégligé  de  s'in-i* 
scrire  d^ns  Içs  deux  mois  pondant  lesquels  un  acquéreur  des 
biens  de  son  mari  avait  déposé  au  greffe  son  contrat  d!acqui-* 
sition  ,  et  elle  soutenait  égalemeift  que  son  hypothèque  n'était 
point  purgée  à  l'égaixi  des  autres  créemciers;  mais  ^es  pré- 
tentions furent  répétées.  ^-'  '  ^» 
.  Quant  '^  la  seconde  question ,  lesapp^ns  observaient  qu'il 
ne  s'agissait  point  de  savoir  si  l'on  pouvait  pi^ndre^nscri- 
ption.  sur  lés  biens  d'une  succes^on,  bénéficiaire  ^  mais  uni- 
quement de  savoir  si  un  acquéreur  de  biens  dépeàdans  d'une 
suc<î!e§8Îon  semblable  peut  pui^ger  les  hypothèques  dont  ils 
sont  grevai.  Car,  s'il  peut  purger,  et  ce  point  est  hors  de 
doute,, comment  contester  que  les  femmes  mariées  n'aient, 
dans  ce  cas  ^  le  droit  de  s'inscrire  ?  Supposerait-on  que  le  tp- 
gislateur*fût  tombé  dans  tjnip  telle  inconséquence,  que  de 
réduire,  d'un  côté  ,  les  femmés'à  la  nécessité  de s'inscrjre ,  et 
de  l'autre,  d'anuulcr  les  inscriptions  qu'elles seraic^nt  forcées 
de  prendre?  L'art.  2 146  n'est* donc  évidemment  pas  appli- 
cable à  un,c  -pareille  hypâothcse".                          ' 

Ces  moyciis  ont  été  combattus  avec  force, et  néanmoirts  ils 
ont  obtenu  un  plein  succf's.' 

D,u  8  jiiillet^i  82  2 ,  ARRET  de  là  Cour  roy  a  le  de  Orenoble  ;  i  '« 
chambre,  M.  Paganon  président,  MM.  Motte  tt»Fluchaire 
avocats ,  par  lequel  : 

*  «Là  cour,  —  Considérant  qu#,.  si  on  admettait  que  la 
disposition  de  l'art.  2195  du  Code  civil  n'a  été  introduite 
que  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  spul ,  et  que  la  femme ii*en 
cQiiserve  pas  ngioinvS  ,  dans,  toua, les  cas  y  \Sl^  faculté  de  se^pvc- 


COUE    D'-àPFkL    DE    GRENOBLE.  7$ 

senter  dans  Tordre  eu;qualit(B  de  créancière  hypothécaire, 
ce  serait  prêter,  au  È^gislateur  une  conti'adrction  frappante: 
ce  «eraît  supposer,  en  effet,  ^  que  le  législateur  aurait  voulu 
tout  à  la  fois  prrvei*  la  femme  de  son  hypothèque ,  à  délaut 
d'inscription  ^  et  la  ML  conserver  s^ns  qu'elle  se  fut  inscrite  ; 
mais  qu'U  e&t  évident  qu'en  assujettissant  la  femme  à  s'ih-  . 
scrire,:dans  le  cas  où  l'acquéreur  veut  purger  les  hypothè*-^ 
ques,  il  .l'a  assimilée  à  un. créancier  ordinaire,  il  l'a  vpuhi' 
soumettre  à  la  disposition  de  Tarif.  2i8o,  pdrtant  que  les'- 
hypothèqqes  s'éteignent  par  Taccomplissemçnt  des^fonsa-'. 
lités  prescrites  éttx  tiers  détenteurs  pour  les  purger;  il  est 
évident,  Qnfîn,  q«*à  défaut  .d'inscription ,  it  Ta  privée  du 
droit  d'îtatëijvenir  dans  Toi'di'e^  ^ussï  Vort^'jrjS^  du*Code  de 
procédure,  dispoâe-t-*il  que  Tordre  ne  pourVa  être  provoqué . 
•qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  à  la  femmç  par  Tar- ^ 
ticjo  2.194  du  Code  civil  ^  c'est-à-dire  lorscpi'il  sfera  devenu, 
ceitain  qu'elle  a  conservé  ou'*perdu  son  hypothèque j  ; 

«  Considérant  qu'il  devait  d'autant  QiieU^  eûti'er  dans  la 
pensée  du'*législaVeur  de  la  soumettre  àU'ioscriptioB ,  ou  à  la 
perteMe  squ  hypo.thèqHe ,  à  ce  déftlut,  qu'rln«  pouvait  mân-  . 
quer  de  prévoir  -que  l'acquéreur  pourrait  vouloir  purger  ;  il 
devait  sentir  aloi^  què^  darislecas'oùlci  femme  ne  se  serait^s 
inscrite,  l'ignorance  de  la  quotité  de  ses  créances  pourrait 
induire  les  créan'ciei's  à  ne  pas  surenchérir,  et  cefci  par  le 
motif  que,  ne  la  trouvant  pas  dans  le.ta^ïkuu  des  inscriptions 
qui  leur  serait  signifié,  ils  pourraient,  aie  calculant  que.  sur 
les  autres  ci'éances ,  croire  le  ^)rix  de  la  vente  suffisant  pour 
les  .payer  :  il  était  bien  plus  raisonnable,  au  coiitrair^î,  de 
forcer  la  femme  à  s'inscrire,  sous  peiner  de  déchéance,  parce 
qu'alors,  et  au  moyen  de  ce;  toutes  les  chance&  étant  con- 
nues, les  créanciers  «agissent  :en  pleine  connaissance  de 
cause;  *  ■        .* 

«  Ccusidcrant  que  là    dame  Mi...  ne 'peut  pas   mieux 
Vétaycr  de  Tart.  21.46,  parce  que  cet  article  cloit  être  en- 
tendu en  ce  sens ,  qnef  tout  créancipr  d'yije  succession  ,  'qn» ,, 
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avant  Tacceptation  bénéficiaire ,  n'aurait  point  pris  S'inscrip- 
tion,  ne  peut  pas,  depuis  le  décès  du*  débiteur, 'devenir 
créneler  hypothécaire,  le  sort  de  tous  les  créanciers  i^bnt, 
depuis  cet  instant,  irrévocablement  foé  ;  quMl  n^en  est  plus 
dp  même  lorsqu'au  décès  du  débiteur,  It  créfiÔNier  se  trou- 
vait inscrit  ou  dispensé  par  la  loi  de  s'inscrire ,  Finscription 
.qu'il  s'agit  de  prendre  n'a  pour  objet  que  de  conserver  une 
fiypothèque  existante ,  et  non  d'an  acquérir  une  nouvelle; 
'    «  Consid^ant'^  d'ailleûi^s,  que,  dans  tous  les  cas ,  i)  fau- 
drait admettiPe  que  les  art.  2 194. et  2195  ont  introduit  une 
dérogatiofx  jà  cet  art»  2146,  pour  le  cas  où  HL*aLcquéreu]b*veut 
purger 3  que,  l*àcquéreur  ne  pouvant  être  privé  d^  ISettç  fa- 
culte,  U  «st  évident  que  l'art.  2146  serait  inapptQopSl^  à  la 
nouvelle  position  de  là  feminé  qui  se  ti'ou.vca*aît  foYc&'âe 
]finscrïtey  -t-  Par  tes  motifs ,  'Met  l'àppélljifîon*  et  ce  dont  - 
est  appel  au  néant;  et,  par  nouveau  jugement ,  déclâCÏ^  la 
^arae  M....  déchue  d^ sa qualitédc  créancière hypodïécàire; 
révoque,  en- conséquence,   l'allocation  faite  en' sa  faVeur 
d^ns  l'ordre  des  créanciers  de  son  mari ,  etc;  »  *^    '*'        ^  ^ 

'  COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

Lès  tiers,  peuvent-ils  exciper  de  lxt.pdrernptUm'd*'iai  juge- 
ment  por  4eyeLuti  résuhant-^if^  ^oh  ihejfécutiôn  dans  les 
six  mois?  ÇRés,  âfiF.)  ,  •  ' 

Le  bénéfice  de  tette  péremption  leur  échappe^t^Ui  quaiid  le 
débiteur  condamné la  aèquies&éaufugement'M-a  reconnu 
qu'il  l'avait  exécuté  dçths  ledélm^  delà  loi,  mais  cela,  fyar 
un  acte  qui  v^a  Qcquis,  date  certaine  que  depuis  V.esçpira-' 
iionie  ce  délai?  {Kés.  nég.) 

Bi£,let;et1Desfou«s«s,'^'C«  Nicolas.- 
En  i8iG,  les  siei^rs  Billet  et  Desfousses  ont  obtenu  contre 
.    le  siiâui*  Nicolas  d^s  jugemens  par  défaut  portant  condamna- 
tion ^u  paiement  d'aune  somme  d'ar^eUt;  et,  en  yertu  de  ces* 
jugemens ,  ils  ont  pris  inscription  st^r  seé  biens. 


COUR   p'ÀPPSL  D|K   BOUHGBS.  ^7 

Il  paraît  que  ce  deraier  leur  paya  ui|  à-coihple,  et  qu'il 
souscrivit  des  billets  à  leur  ordre  pour  le  surplus. 

Ces  billets  étaient  datés  du  16  décembre  r8i6^  mais  ils 
n'étaient  payables  que  le  16  décembre  1817  :  ils  ne  furent 
protestés  que  le  1 7  du  même  mois,  et  ce  ne  fut  qu'à  cette  épo-> 
que  qu*ils.  acquire^  une  date  certaine. 

Quelc^es  jourjs  après ,  et  le  25  décembre,  le  steur  Nicoliis- 
signa  d'ailleurs^  si^r  la  grosse  des  jugemens,  une  déclaration 
dans  laquelle  il  énonçait  des  *à-compte  par  lui  payés  en  dé-  ' 
cembre  18 16,  et  s'engageait  à  acquitter  la  somme  restant  due, 
laquelle  se  trouerait  à  peu  près  égale  au  montaiit  àes  billets» 
Mais  cette  déclaration  ne  fut  enregistrée  que  le  22  juiHet  1818. 
.  Sur  une  poursuite  d'expropriation  dirigée  par  les  si««rs 
Billet  etDesfousiies  contre  le  sieur  Nicolas ,  l'un  de  ses  immeu- 
bles est  vendu ,  et  un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  du 
prix. 

Les  sieurs  Billet  et  Desfousses  sont  colloques  pour  le  mon-*' 
tant  des  condamnations  de  1816.  La^ame  Nicolas  obtient 
après  eux  une  collocation^ppurraison  d'obligations  solidair^ 
qu'elle  avait  contractées  avec  son  mari^  mais,  comme  les 
fonds  manquent  sur  elle,  elle  demande  que  la  créance  4e^ 
sieurs  Billet  et  Desfousses  soit  rej^t^  de  Tordre,  attendu  que 
les  inscription^  en  vertu  desquelles  ils  s'y»présentcnt  reposent 
sur  des  jugemens  par  défaut,  périmas  à  d^aut  dVxécution 
dans  les  six  moisy  aux  termes  de  l'art.,  ï56  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Le^  sieurs  Billet  et  Desfousses  répondent  que  le  droit  d'ex- 
ciperîde  la  péremption  établie  par  cet  ^rtide  est  essentielle- 
ment  personnel  au  débiteur  condamné^. qu'en  eflfet,  cette 
péremption  a  pour  but  d'empêcher  qu'il  n&«oit  exposé,  pen- 
dant un  tçixips  considérable,  au  danger  d'une  exécution  sou« 
daine  et  imprévue ,  et  que  cet  inconvénient  est  tout-à-faît 
étranger  aUK  tiers 5  qu'en  admettant,  au  surplus,  que  les 
tiers  puss^xt  revendiquer  le  bénéfice  de  l'art.  1 56 ,  ils  ne 
pourraient  le  faire  du  moins  que  dans  le  cas  où  les  choses 


n  • 


^  V 
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£ixé  par  la  loi  potur  leur  exécution  fétapt  expire  depuU  long- 
temps ,  ils  étaient  réputés  non  avenus  ;  .         ' 

«  Qu'en  vain  Billet  et  Desfousses  prétendent  qu'au  moins 
les  jugemens  ont  dû  reprendre  leur  force  à  compter  du  jour 
de  l'enregtstreinent  du  protêt  des  billets ,  puisqu'on  ne  peut 
plus  douter  qu'à  cette  époque  la  partie  défaillante  aït  néces- 
sairement eu  connaissance  de  leur  exécution  ; 

«  Attendu  que ,  la  loi  réputant  non  avenu,  c'est-à-dire  "non 
existant ,  le  jugement  rebdu  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'avait  pas  d'avoué ,  s'il  n'est  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention ,  il  n'est  plus  de  moyen  légalement  possible  de 
lui  faire  produire  aucun  effet  après  ce  délai  ; 

«  Qu'on  ne  peut  être  touché  de  Tâbjection  sur  laquelle  «fia 
insiste,  que  le  seul  motif  du  légistatem*  a  été  d'empécber 
qu'un  débitetigr  ne  devînt  la  victime  d'une  j^océdure  clan- 
destine ;  que,  la  précaution  prise  étant  dans  l'intérêt  du 
débiteur  seul,  on  ne  peut s'oppô&er  à  ce  qu^il  renonce  à  un 
droit  introdt^it  en  sa  faveur  ;        \  *^ 

«  Attendu  que  la  peuiie  condamnée-*peiît  sans  doute  ne 
pas  profiter  de  l'anéantissement  d'un  jugement  obtenu  contre 
elle ,  qu'elle  peut  payei*,  s'obliger  de  nouveau  oti  sous  signa- 
turc  privée,  ou  .par. acte  notarié,  ujais  qu'elle  n'a  pas  le 
.pouvojr,  d'accord  avec  son  créancier,  défaire  un  jugement; 
—  Que,  dans  le  sens  de  la  loi,  et  d'après  spn  texte  précis ,  il 
n'y  en  a  point  eu  contre  Nicolas  ^  xpie  l'existenee  de  ceux 
rendus  par  défaut  était  subordonnée  à  leur  exécution  dans 
les  six  mois;  que ,  cette  condition  essentielle  n'ayant  pas  été 
remplie ,  les  jugemens  n'ont  jamais  existé  j  —  Ordonns  que 
Je  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet , 
tous  Tes  droits  de  Billet  et  Desfousses  réservés  contre  Nicolas  ;  » 


*ii- 
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*  COUR  DE  CASSATION. 


'I 


En  matière  d'assurance  maritime,  Voissuré  qui  use  de  la 
Jhcubé  que  iui  accorde  l'art,  369  du  Code  de  commerce, 
de  f dire  le  délai  cément  des  objets  assurés,  doit-il  former  ^ 

en  même  temps  I0  dtmande  eiispatement  de  V assurance,  ^; 

'  ■  < 

et  signifier  à  V assureur  les  actes  justificatifs  du  charge-' 
ment  et  de  la  perte?  (Rés*  nég.)  * 

Lorsque  la  chose  assurée,  a  péri  en  totalité j  et  sans  espoir 
d'en  recouvrer  aUc}ine  partie,  si  l'assuré  a  succofhhédans 
la  demàhde  qu*il  avait  formée  en  délaissement  et  en 
paiement  de^^çssurance,  est-il  recevable  ultériffirement 
àântenter  V action  d'avarie  ?  (Rés.  nég.)  ^  ,     -      • 

Cette  action  d'avarie  Jbrmée  entre  les  mêmes  parties  est^ 
elle  la  mêmm ,  sous  une  autre  dénomination ,  que  la 
prenîière  qui  avait  été  intentée ,  et  ' constituera-elle»  une 
atteinte  à  la  chose  jugée?  (Réë.  aff.) 

LuzEhr,  C.  ITaffÙ  kt  la  Compagnie  .  aotale  d'assurance 

•    DE  Nantes.  * 

Le  sieur  Zwie/ avait  eipbarqué,  sur  l'a  Loire,  un  charge-, 
ment  de  se! ,  qui  fut  assuré  par  la  Compagnie  roj-ale  d'as^  • 

surance  de  Nantes ,  et  qui'y  périt  ep  janvier  i8i4»  — Le  sieur 
Taffu^  mandataire  du  sieur  Luzet'à  l'efTet  d'exiger  le  paie- 
ment du  montant  de  rassurrfnce ,  n'ayant  point  à  sa.  disposin 
tion  les  actes  justificatifs  du  chargement ,  s'empressa  d'écrire 
à  ce  dernier  pour  les  lui  réclamer^  en  attendant,  et  en^l'ab- 
•«cnce  de  ces  actes  sans  lesquels  il  ne  pouvait  agir  régulière- 
ment',  'il  fit  verbateàient  a  la  Compagnie  le  délaissement  ' 
tuquel  le  Kiufrag^^otuiait  heu.  Luzet  tarda  Ipng-ten^ps  de 
^ponlre  h  Taffu ,  et  de  lui  faire  parvenir  les  actes  dont  il 
[agit.  Il  les  lui  envoya  enfin;  mais  lorsque  celui-ci  les  reçut, 
tétait  déjà  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  l'événement, 
jéamnoins,  l'afiiî,  jaloux  de  remplir  son  mandat  autant  « 

[u'il  était  en  lui ,  les^fit  signifier,  le  4  août ,  à  la  Compagnie, 
'     Tojne  J  de  182^.  Feuille  6'.     . 
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à  laquelle  H  Qfr'eh  fnéme  temps  dqhuer  assignation  y  aux  fia 
d'obtenir  acte'  du  délaissement  qu'il  avait  déjà  fait  vfiitalo- 
ment ,  et  de  la  faire  condaii)B^.au  paiement  du  montant  de 
K^  raSsorance.  Le  sièur  Tafi^  succoïkba'  dans  S»n  action^  elle 
'  fut  définitivement  rejetée,  par  arrêt  dé  la  Cour  royale  de 
Rennes,  du  12  juin  1617,  comme  prescrite  pour  n'avoir  pai 
été  intentée  dans  les  six  mois  fix^  part  l'art.  575  du  (Sodé  de 
commerce,  et  comnqje.  notf  valablement  justifiée ,  les  pièces 
produites  étant  nuHes  et  incapables  de  faire  foi  en  justice.      * 

Le  sieur  Luzet  voulut  faire  retomber  fejir  Taffu  le^  ^ets  desa 
propre?  négligenœ.  Il  le  fit  assigner  en  condamnation  au  paie-  , 
ment  de  la  valeurdu  changement  ,*fante  par  lui  d'avoir  effec* 
tué  le  délaissement  dans  le  délai  fixé  par  la  .loi.  Il  form^en 
mjême  tei^  ,  contre  la  Compagnie,  une  demande  «n  paie- 
ment dftvailes  du  même  chargement ,  comme  équivalait  a 
une- perte  entière.  Mais  il  échoua  sur  l'une  et  r«autre  de  ces 
demandes  :  la  Cour  royale  de  Rennes  les  re|^  par  arrêidu 
26  juillet  1819. 

Elle'  donna  pour  motifs  de  sa  décisfon ,  en  <|e.qui  concer- 
nait Tafiu ,  «  qu'il  n'y  avait  aucune  faute  à" lui  imputer ^  que, 
s'il  n'avaft  pas  intenté,  dans  le  délai  de  la  loi,,  l'action  en 
paiement  du  montant  de  l'assurance  qu'il  avait  .Aé  chirg^ 
de  recouvrer,  c'éUifl  parce  que,  suivant  l'ait.  585  du  Code 
.  de  commerce ,  il  ne  pouvait  l'intenfer  qu'après  avoir  sigftifi^ 
les  pièces  justificatives  dut^hargement  et  de  la  perte  j  eV<J«^* 
nonobstant  ses  instantes  réclamaiioiis ,  Luzet  ne  les  lui  avait 
envoyées  qu'après  l'expiration  du  susdit;|dé}ai  ».  —  A  l'égard 
de  la  Compagnie* royale,  la  Cour  considéra  que,  ^.le^^^C" 
ment  ayant  totalement  péri  ,*  sans  esppiii  d'en  recouTO»  au-", 
cune  partie,  Luzet  n'avait  d'autre  action^jue  celle  en  Wfei^- 
semént ,  dont  il  avait  été  démis  par  l'acir^  du  19  î^in  1017  > 
qu'en  supposant  qu'il  eût  aussi' celle  d'avaries,  il  l'avayÉ  pei% 
du  en  optant  pour  celle  en  délaissement;  qu' enfin, .«nad'^ 
mettant  qu'il  eût  encore  l'action  d'avaf'ies,  il  était  non  rece- 
vable  çt  mal  fondé  à  l'exercer ,  parce  qut ,  Ite  chargement 
ayant  péri  en  totalité  et  sans  espoir  a^  recouvrer  aucuBf 


^  * 


»a)(t^e*,  aietté  action  était  identiqueAiejit  la  même  que  celle 
S' d^ai'ssemént  j  et  se  trouvait  proscrîtift  al%vance  pais4'arrêt 
lu  i^^uiû  toi7>  qui'  avait  reJ4^té  raction  en  délailBelaeDt  et 
în  ûaieiïlent  de  l'assurancfe  » .         *         "  /      *        . 

t|  LieJÉJHJri^zet  n'a  point  cédé  à  la^'itislfce  ^es^mot&fs  d^  cet- 
i»gSfe;^rotÉefcquel  il  s'é^^euvvu^n  cassâticjf).  Il  a  prétendu 
fœ  fa,  Cottr  dcf  Rennes  s'était  laissa  eAtrâîner  a  un  motif 
erM|é  *.pour  décharger- IfafTu  ûe  la  fesponsabilité  qui  é'tait 
la  cojft^wed^de  son  mandat  y  ef  qu'il  ft'élait  peinT  vrai  que 
Yed^S^ent  ne  fût  vàlaMlïquWta^t  qu'il  était  précédé  de 
,1a  signincèktioS'^  àaiis  le  dAai  fixé  par  l'art.  SyS  dll  Co^e  de 
f^^xn^kn^ce  /de  la  part  dfr  rassuré  à  l'assureur ,  des  aî:tes  jus- 
tift^tiis  du  jchârçème&t  et  ^e  la  peite ,  avec-  demande  en 
pj|[^ent  du  montant  de  Takufan^e*  lia  dit  encofe  qilë  Tar-t 
rét  atta^  était*  c©nir€venu  aux  art- 569,*  3^7,  45i  et 452     • 
dûméineXodef  ||b.*  confondait  Factioft  en  délaissemtot  et 
l'action  envài^^mfea  qui  sont  entièrement  indépendantes  Tune 
tà^l'aî^tpe^eten  jugednl^qu'aprçs» avoir  Succombé  suirla^  pre- 
miènt,  l'assuré  n'était  plus  fecevablé  à  intenter  la  seconde. 

héûent  faiïa  a  i1^oitdi%  iKi  pre^âi^r  «nayen  proposé  pai* 
rLiket ,  que  cêluî-cilBrraît  lui-m&ne  ^1»* attribuant  aux  motifs 
'  de  f  arrft  dj^  là  ^iu*  ^e  Rftnn^^uA  iens  qu'ik  n'avaient  pas ,  % 
it-eniBécofhnaiâlkntcelift  (ju'ils.  ofifraiient  à  l'esprit  f  qu^l  Vy 
^Itt^cid^atRre  chose ,  4nbn  qu'il  n'étaiC  coupable  d'aU^  ^  , 
faasf^tdglÏQepéce  pour  n'aVbir  pa:s  intenté  l^actidn  %n  pai«^  \ 
moïX  de  f  a'ssiu:an«e  daÂs  le  .délai 'de  la^foi^  parce  ^ue ,  ne     ' 
poav^  'la*  fa^mer  ^u'a^rès  la  sign^cation  «pipe^crite  .par 
»l*îarjy.!S^,  Ja'qnq^  il  n'avait  puAire^  fdute  d'avoir  en  son 
MttV(|illes  actes  à  signifier, 'Luzet;  qui  avait  ces  actes  à  sa   ' 
fAspoâfipHy  de^it  n'amputer  ^u*à  lui  le  retar^  âf^p^té  daiis 
^  *çm^icédé.petté  action  «  ^        • 

IftaCoilipagnièi^ôyale  d^assurance  â  fondé  principalement 
fléfense  sur  lei^  motifs  ie  l'arrêt  attëiqtlé)  dans  la  paityS  qiiv     * 


■  Le  26  rfïars  iSiS^  ARîérc  àt  Ta  Coui'  de  cassatioiî^- section 

\  présîSipiit»  M-  C^55^/^/ze' rapporteur, 


mte,  M.  Brl^son  p 

♦ 


t 
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M]\)f.  Pi^tf  hîacarfK  iyiampwn  et  ^icorf  avocats^  f^ir 


«  LA  (îbUR^  •—  Sur  les  Conclusions  de  irf,  76uwr%, 


G»  même  temps  F^ign  en  'j^aiement  de  Fa^surance^  iHytlâ 

•signification  des  pi/èc^s  justificatives  du  chargement  et  416  la 

ipeii;e ,  et  qu^àticune  autre  disposition  du  Codé  ne  lui'baa|iosé 

ces  conditions;  T^^i  P^^  ^^^  sdite^  le  délaîssenaentp^it  être 

fait  s^s  être  accompagné  à  l'instant  même  d'aucune  de  ,ces 

conditions  5  —  Mais  ^attendu  que^  dsjjis  le  fait,  l'artet  ne 

•    juge  point  cette  question  3  qu*i>  décide  seulement  qu^ilTity 

a*  aucune  faute  à^imjputer  à  Tallu,  de  n'avoir  pas  intenté  ^ 

dans  le  délai  <ie  la  loi ,'  l'action  'en  paiement  de  l'al^rance 

qtCil  était  chargé  de  recouvrer,  parce  qu  s^xjtermes  dcf  ^€^:- 

ticle  585  du  même  Cqde,  il  ne  pouvait  l'intenter  sans  ^voir 

préalablement  signifié  les  pièces  justificatives  du  chargemeiit 

et  d 


Luzet 
délai 

\\x  juger  de  la  sorte  sans  contrevenir  àt  ^ucune  loj,  d'après 

les  faits ,  &s  circonstances  et  les  pièces  dont  J'appréciati^ 

•     4ui  était  exclusivement  dévolue  5  ^jfi'ainsi  ce  moy^  ^îf^V^ 

en*fait  et  ne  peut  être  accueilli  ;         ;  *        '         ••        * 

,      ..    «  Attendli ,  sut  le  second^  qu'il  est  d^  principe  quk»n  ne 
4)eut'revenii*  contre  Ja  chose  irrévocablement  jugée 5  que  le. 
'■  chargement  de  sel  dont  Luzet  prétendait  faire  le  delai^e- 
ment  lors  de  l'arrêt  du  ï2  juin  1317  avait ,  suivant  lui,  .péri 
totalement  sans  espoir  d'en  recouvrer  aucune  partie ,  et  cet 
^ arrêt  rejeta  sa  demande,  tant  en  délaissement  qu'çn  paie- 
ment de  l'assurance,  comme  prescrite  et  non  justifiée^q 
c^st  de  ce  même  chafgement  que  Luzet  a  ultérieurenjen 
demandé  de  lui  payer  les  avaries,  comme  assaut  é<|uivalu 
HUe  peife  entière;  qu'ihffuit  de  là  que  la  demi^de  d'avari 
'    atait  lieue'ntre  les  mêmes  paires,  et  avait  la  même  cau«e! 


1^  et  le  tnêpûie  objet^que  le  délaissement^  que ,  j>4r  une  fuite ,  en 
'^jetaût  c^tte*  demande ,  l'arrêt  n'a  fa^it  qu'une  juste  appU- 
\    cation  de  la.<i||^e  jugtef  ^Rej^S-p»,  ètc,'  »  ^^^ 

*      ?^  .      COUÏIJOE  CASSATION,       ' 

Véippp^'dàjjufgemem  qui  déclare  law  instance  périn^'e  est" 
à  r^cepablè^*larsque  le  tribufial  aurait çu  *le  droit  de  pro'-' 
f»hcer  e^  dernier  ressèrfsur  la  matière  quijaisait  tob/tt 
^  décette  lÂstànce'?  (Rës^  nég, )  "^        * 

Jtf^nsigjiMihh  d'ui96  seule  amende  su/ le  pourvoi  en  cds^ 
'   jf^onsiimt-elle,  lorsque  ce  poun^oi  est  forrné  par  deux 
tiers  saisis  contre  un  arrêt  qui  rejette,  par  une  seule  et 
^  n03i$e  disposition,  et  par  le  même  motif,  leur  demande 
I   .       «|i  péremption  de  V instance  en  vaUdi^  des* deux  saisies, 
poursuivie  cumulativementpar  le^^^'ancier  saisissant ,  ef. 
^  ^ans  laquelle  ils- ont  un  intérêt xxommun?  (Rés.  hS^ 

%        Raymond  et  BoiUfttus^^  t  ^«  Mettadieh,  * 

•  Par  exploits  des  'S'et-g  jirin  i8i5#kle  «ieùr  Mex^adier,^ 
«^i^ancier  du  siteuf /^o^^^m,  en  une  son^me  dfe  416  fr,75  c., 

nt  lipre.une  saisié<-arrât  contre  ce  dernier,  poUr  avoir  paie- 
aîftit  de  cette  somme ,  entre  les  mains  des  aï  durs  Raj^ond 
écS^Unisson,  ses  débiteurs.  Le  10  du  njêmemois,  il  fut  fait 
aw  sieur  Pradeau  la  dénonciation  des  deux  saisies,  avecde- 
Phande  en  validité^  et,  le  17^  les  tiefs  saisis  furent  cité|*en 

*  décl^ra^n.  *^         > 

^  '  *  Plus  ^^trojs  ans  s'étant  écoulés  sans  que  le-sieur  Meyta-» 

dicr  eût  fait  aUqiin  autre  acte  de  poursuites,  les^ieurs  Ray- 

•mond  et Bourjpîsson demandèrent; en  juin  18 1 9,  qyel'înstanco 

fût  déclarée  périmée;  et  cette  demande  fjft  ac^eil],|e  nar 

|fgem^n||4à  tifranal  civil  de  Limoges,  rendu le^aS  jum 

•  1820.  * 
Xe  fiieûr  M^Vt^dier  en  interjeta  appel;    mais  !|^  sieurt: 

Raymond  et  Botlrrisson  lui  oppô«èr(|pt.une  fin  de  non  rece-^ 
reccvok  fcoxdée  stu*  ce  que  ce  jfigem^nt  n'était  pas  wsceg- 


1t     •     -'- 
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tiblé  d^étre  gttaqué  par  cette  voie ,  l'imteftice*  à  l^que 
mettait  fin  n'ay^^^jny^  dbj^t  -qu'l^ê  s»inj|g.iahQii!d 
•       1,000  fr. ,  et  dwtf^là  linKil^uaifaux  prendpmuges  le  dv^  ] 
de  connaître  en  *2hrni|flBBniirl(  Ils  soutinrent  .mèleur  de* 
inande  en  g/éremption  ^  qui  n'ëtait  qu'â(ceideifwne%-;k|^de-^: 
mande,  principale  et  une' véritable  ftxcegtîoirte^aMi 
faire  ^clal^r  étefhte ,  participait  néeessaîrei^gjte^'^ 
tûre  de  cdle-cî,  jet  ëlait,  par  conséquent , -^sounuî^  fc(î^ 
•U^  au  dernier  ressort.  Us  prouvaient^  par  la  foripC^ 
qui  doit  J  être  obs^Ni^j^e,  ^eçvôéV^  if  est  qu'un'..iÂd(}ant  à. 
instance  déjà  liéer^-  puisi^u'^eUe  doit  elfe  fofinéê  par  i;ec|||j 
signifiée  d'avoué  à  avoué,  et  que' le  déTendeùir^à^cem^^ 
'mande  est  néanm^ns  quafffîé  demandeui:  principal^plr l'ar- 
tj^c^e  40  ï  ^^  Code  de  procédure  civile.  ^  '•"'»  J?^^' 

'  Ces  raisoBS,  toutes  fondées  qu'elles  étaieût,  ne^lje^tÂpint, 
écoutées  pa#la  Cour^ royale  de  Limo|;es,  qui,  par '^^t  ou 
i^  aoûtj  1820  ,  rejeta  la  fin  de  lion  recevoir,  par  ]^  ^^JP^jf 
«  que  ^a  demande  en  péfi^ptipn^'fst  une  demande  prmjci- 

•    ^        pale,  do|itle^ résultat  et  les  éonséqti^:Q^s  lie  pouvaiâSlIIPt^ 
appréciés  ni  évalué^ar  là  Ccfef  ^  qu'il -étî^^t  certaiiT-dès  lors 
qu'il  ti'avaitpas  été  statué  en  dernier  xesj^rt,  et^éif  appf 
était  reeevabl^"».  "*  -  ^  ;4i- 

•    C^  arrêt  violait  évideuiment  l'drt.  5,  tit,  4)  defla  ^jdu 

*  «         24  août  1.790 ,  qui  règle  la  cqmpétedce  des,  tribunaux  d^mjp 
mièi'e  instance.  Les  sieurs  Raymond  etBourrisson  ^|i  dei;aijD|| 
dèpent  la  passation  par  les  mêmes  moyens  qu'ils  fivaientTaW^ 
valoir' Jietant  la  Cour  d'appel  ^  et^copme  ils^avaie^à^n  iiitéret^ 
commun  à  défendre  ,  ils  ne  consignèrent  qi^^ne, amende  sur- 
,  l^ur  pourvoi.       ,»  ^         '  •  ^     *     • 

Le  défendeur  à  la  cassation',  peu  confiant  sans  doute  daài 
Jp(m#;if  ik  l'arrêt  qu'il  ^vait  à  justifier,  e^ya^^^tjroi'  p^ti 
^  cetl^  dernière  circonstajice  etdV'foDQW'  une^n^enbn 
recevoir  contre  le  poûiTToi  de  ses  adversaires,  11  soumet  q|^e,  * 
s'agill^t  de  dçux  saisies;;*arrêts  faites  pat  deux  exploits  se-» 
pares ,  sur  deux  débitiiirsf  différens  de  deux  sommes  distinc-^ 
tes,  il  n'y  avait  pas  communauté  d'intérêts  entre  ei^x,  ç{ 
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^  qu'ils  aurag^GÉit  dû  dès  lors  consigner  chacun  une  amende^ 
aux  teri?Des<46  l'açt.  5 ,  tit.  4?  du  règlement  de  1758.  Il  çtay^ 
s^  fin  4ç  ^^  recevoir  d'un  arrêt  en  date  du  1 1  jaiivier  i8tt8, 
dont  re^èce*. présentais,  à  son  avis,  une  analogie  parfaite 
ave^^.  celle  qui  était  à  juger  (1). 

Sur  le  fond)  il  Iprët^ndit  que  le  système^  proposé  par  les 

,» 

demandeurs  à  l'appui  de  ^leur  pourvoi  était  condamné 
par  la  jui'ispimdence^de  la  Cpur  ell^méme ,  qui  avait  déjà 
jugé  plusieurs  fois  que  la  deipande  en  péremption  d'instance 
était  une-  4cmai;ide  principale  f  ce  qui  résultait  deç  am^éts 
qu'elle  avait  ren4us  U  5  Janvier  1808,  le  12  juillet  i8.io ,  et 
le  19  aoàt  1816^(2)  ;  que  dès  lors,  et  par  une  conséquence 
nécessaire ,  il  ne  fallait  plus  recberchcr  .^iiHs  le  procès  à 
l'occasion  duquef  elle-  élaft  formée  les  motifs  de  detenniner 
le  pren\jîer  où  le  llernier  ressort  du  jugement  dont  il  aurait 
'  été  suivi;  que  cette  deipande  était  indéterminée  de  sa  na- 
ture,  comme  étant  d'un  objet  indéterminé  et  non  susceptj-* 
ble. d'être  évalué,  èj;  qu'elle  était  par  conséquent  passible  des 
deijjK  degrés  de  juridiction. 

Les  demandeurs  soutenaient  qu'ils  n'avaient  dû  consigner 
qu'une  amende,  parce  qu^  Uarrêt  contre  lequel  ils  s'étaient 
pourvus  ne  pouvait  être  divisé  contre  ettx,  qu'il. les  affec- 
tait également  dans  ses  dispositions ,  et  qu'ils  avaiei^  un  iii- 
térêt  commun  à  .le  faire  casser  et  à  obtenir  la  conflrmatipÉ 

«■*^^— — ^— — — — — — I— i1M«^JL— »«IM— ■  I  I    II     ■  I  I        P  ■     >  Il  I     I  1     »,»»J— <gB 

(i)  K.TSkJopTial,  i"'  semest.  1808,  p.  279.  —  la  lecture  de  cet  arrêt 
raffinipourëflbiir  fa  dijTérenoe  qu'il  y  a  entre  les  deux  espèces.  Ici,  Tat- 
taqne  n'avait  été  dirigée*  simultanément  contre  les  divers  iniécessés  que 
pour  diminuer  lès  frais  ;  mais  \t  n'y  avait  point  ^ntre  eux  communauté 
d'intérêts,  leurs  titres  étaient  différens  ,  et  trois  jugemens  distincts 
^ent  contenus  dans  le  méma  contexte.  ^^  ^ 

i^\  V.  oè  Jo^rmii,  1*'  sem.  1808,  p.  2^/2^  sem.  1810,  p.5o4;  2'  vol. 
de  1817,  p.;i35.  ~  La  Cour  âç.  cassation  qualifié ,  dans^ces  arrêtai,  la  d«-- 
'  mande  en^péremptiop  d'instimçe,  demari(f(ej}riticipale ,^noiqia'(Me  soit 
fennëe  à  l'occasion  cl^i^é**autx;^' instance,  in  ce ^scns  seulement  qu'elle 
^itètre  jugée  conformemebt  aux  lois  qui  régissent  la  progédure  à  l'épo- 
^  où  elle  est  intentée. 
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dû  jugement  rendii,  en  "première  instance;  qn'ib  importait  i 
•peu  que  les  saisies-arrêts  eussent  été  faites  par  deux  exploits 
.  séparés,  lorsque  la  demande  eh  validité,  véritablement  in-  : 
tfoductivf  de  l'instance,  et  la  citation  en  déclaratioii^  avaient 
cnnmjé  les  deux" -saisies  pour  en  faire  l'objet  d'une  ieule  et 
même  poursuite',  dans  laquelle  l'intérjêt^dés  deùib  déHfteurs 
saisis  se  trouvait  confondu.  •••.»• 

•  Le  o&  février  i825;  arbêt  de  la  Conr  de  casSatioÀ^  sec- 
tion civile,  M.  ^m5àfi^résident,iM.tiïfia«g'/i^rapporteiRr, 
MM.  Gueny  et  Z/dt95£s  avocats ,  par  lequel  î-  •  .-«/ 

fc  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  coftft»rmes  de  M-yott- 
hertl  avocat-général  ;  —  Attendu ,  sur  la"  mt  de  noa  recevoir, 
que ,  l'arrêt  dont  la  cassation  est  deiçi^BUçid^  étant  fondé  sur 
les  mém^s  motij^<et  attaqué  pat'^les  ^i^J^pd^  Indyens  ,vles  de- 
raandeurs  ont  un  intérêt  oommttn^^à  leTàîi*é  ca^$(er  ;  que,  par  i 
une  smtif^  ils  n'ontdû consigner  qu*une'seule amenda;  rejette 
,  la  fin  de  non  recevoir;  -^  Au  fond  ,  jvu  l'art,  S  du  tit>  "4  de 
la  loi  du  24  août  1790,  —  A^ndu  qUe^  suivant  cet  article, 
les  tribunaux  civils  connaissent  en  premier  et  dernier  reSsort 
de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  -i^ooo  fr.  de  principal  \  —  Que  l'instance  en  validité  de 
saisies -dont  il  s'agitn'avait  pour  objet  principal  qu'^^ûe  somme 
de  416  fr.  75  c.  ^  valeur  de  beaucoup* inférieure  à  celle  du 
derniei^ressort  ;  —  Que  la  deipande  en  péreitlption  de  cette 
/instance  n'avait  principalement  que ^e même  objet;  qu'elle 
•était  par  conséquent  soumise  à  la  içême  loi  pour  la  compé- 
tence; —  Que  d'ailleurs  il  en  est  de  la  demande  en^péremp- 
-tion  relativement  à  la  compétence,  comme  cfces*d^ens,  ex- 
ceptions ,  incidens  et  autres  suites  de  la.  demande  principale, 
qui,  étant  une  dépendance  de  cette  demande,  doivent  toujours 
en  suivre  Je  ressort,  à  moins  d'exception  expresse;  et,  at- 
tendirque  l'arrêt  attaqîfejuge  le  contraire, s^  aue,'  par  suite, 
il  vielle  ledit  article;  —  Casse  l'arrêt' de  la'Couk'  royale  de 
Liiilog(t\,  en  date  du  ^août  \9(7fH  »   .•<,*  ^ij.^.^ 
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iUrrsqu'un  nofaire  procède  à  V adjudu$ition  4^ wi  fonds  de 
manufacture  ou  d'achalandage,  peut-^Aadjitger  en  même 
temps  les  métiers',  mécaniques  ,  ustensiles  et  autres  objets 
qui  en  forment  l'accessoire  ,  sans  le  coriâo]UAS  d'un  com- 

BIISSj^ErPRJSEUR  ?   (  Rés.  aff;  J.  (l)  • 

L.ES  coMMissAiREs-pRisEuns  i!r£/ pj^tis ,  '  C  M*  Lherbettx, 

'    ,  NOTAHtE. 

Cetlç  questron  est  d'un  ^rand  intérêt  pour  leç  deux  classes 

d'officiei'j'qu'elle  con<|^nie.  La  solution  qu'elle  p.  reçue  est 

d'autant  plus,  rem^l^uàble  qu'elle,  est  contraire  à  l'usage 

suivi  ÎH^que  çilors  àïaris.  .     '       .'         ; 

•  'En  effet,.  FoA  distinguait  le  fonds  de  cojnmerce  en  «oi^ 

c'est-à-dire  ràchalanflâge.  et  le  bail  des  lieux  y  d'avec  les 

ustensiles  et  les  niarcIilEindises  qui  en  dépendaient.  Leaf-adju- 

dicatioBs  des  fonds  de  commerce  ont  toujours  été  faites,  par 

les  notaires  seuls  :  et  en  effet.,  il  s|agît.ici ,  non  d'effet»  njobir 

lier.4  corporels,  mais*  de  droits -sans*  existence  matérielle,** 

n  ayant   qu'une   valeur 'd'c^iijion  i*  4h«usceptibles  surtout 

d'une  tradition  manuelle  et  d^unê  yé'ritable  exposition  en 

vente.  ^JSeis  existait-il  des  effets  nftobiUers  otl  des  marchan- 

dises*' aj%c  1^  fonds  de  comnferce?  Alors  un  commissaire- 

priseur  était  appelé  pour  profciîder;' concurremment  ^ec  le 

.no^irç.  Les  enchères  étaient  reçues  en  qpmmun  sur  le  tout 

(*Maif  les  distinctions  relatives  aux  droit^  d'enregistrement  et 

aux  émoluin^^ns  respectifs  des  deux  officiers)',  ou  bien  le 

iiat£îk*e  recevait  les  enchères  sur  le  fonds  de*commerce  et 

sur  fe'transport  de  b^iil ,  tandis  que  le  cominissaire-priseur 

recevait  les  enchères  s^r  le  surplus.* Dans  tous  les  cas,  un 

seul  et  même  procès  verbal  était  dressé  par  le  notaire. 

TeHe  est  la  «marche  qui ,  après  ^certaines  contestations , 


(0  K»  ce  Journal,  tom.  2  de  1822,  p.  .4i 2. 
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avait  été  çoii|acrée  ou  autorisa,  pttr' im^  ord^oance  de 
réfêrçdeM..Teprâîdeiit  dulribunKldelaSeiqe,  du  i'^ ger- 
minal ao  12. -Elle  avait  été  exactement  suivie:  seulement, 
MM.  lesnic^ires  croyaient  pouvoir  agir  seuls  lorsque  les 
pprties ,  libiâf  de  leurs  droits ,  «e  contentaient  de  faire  frapper 
les  enobérél  sur  le  foûds  priscipat,  en  imposant  à  l'adjudi- 
cataire l'obligafion  de  prendre,  conime  charge  de  l'adjudî.- 
cation  ,  les  maEchandises  et  objets  mobiliers  au  ^ux  cTe 
l'estimation.   ' 

Voici  maintenant  l'espèce  dont  nous  avons  à  '^ndre 
compte  :  '         ■        _ 

Le  sieui- t/e  £a(n&47ï  était  créancier  des  sieurs  i/e^enou  et 
de  Boisroger',  associés,  propriétaire  de  la  manufhcture  de 
tapis  do  pîpJs  établie,  à  Bonaeval,  département  "d'Eure -ét- 
Loir,  Il  a  luit«aisir  cette  manufacture,  poli  j>^  l'immeuble, 
mais  le  tpuds  commercial ,  c'est-à-dir)|  1^  brevet ■d'invéntioni 
les  ustensiles  et  accessoires ,  et  le  droit  au  bail. 
.Un  jugement  duitribunat  depr^nière  instance  de  Cbâ- 
te^dùn,'du  12  septembre  1S2S,  a  ordonné  >  que  ta  vente 
,âu  bT«vet  d'inventiop  -et  de'  perfectionnement  de  la  m^nu- 
^cture  établie  à.Bonneval-,- jçtur  I9  fabrication  de  tad||S, 
sous  la  raison  ^e  ,d/eno.u  et , compagnie ,  et  des  ustensiles  et 
autres  objets  accessoires 'sftisis,  serait  feite  au  plus  titrant  et 
dernier  enchérisseur,,  par  l'entiemise ,  soit  du  idpjen  -des 
commissaires-priseurs ,  soft  à^i  doyen  des  notaires  "à  Paris, 
et  a  ^ritoriâé  lé  demandeur  $  donner  à  la  vente  tgute  la,  pu- 
blicibé  possible  n.  "'  .  :  '    * 

Ce  jugement  send>Iait  considérer  les  deux  classes  d'officiers 
comme  égaleinent  compétentes  pour  procéder  à  la  y^ate. 
Quoiqu'il  ensoit,lesieurrfeiam6er/j poursuivant, s'adressa 
exclusivement  à  M"  Lherbette,  doyen  des  notaires  de  Paris, 
chez  lequel  il  déposa  le  cajtier  de  l'enchère,  le  a5  octobre 
suivant. 

Le  4  novembre,  le  poursuivant  et  les  parties  saisies  se  sont 
réunis  volontairement  en  l'étude  du  nleme  notaire,  pour 
faire  plusieurs  changèmeng  et  modifications  à  ce  cahier  de 
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charg^ft-^  ife  puîb  représenté  et  fait  anneiieri  au  procès  Verbal 
Tinvqataire  ou  état. estimatif ,  dressé  par  eus,  d^s  métiers, 
mécaniques,  ustensilçs«y  marchandise^  et  autres  accessoires , 
.  montant  à  94>4^  ft/6S  cent^En^n-,  les  parties  ^ont  convji^ 
nues  que  l'adjudication  de  la  manufacture^  du  brevet  d'in- 
vention, dei'acb£iIandage,Mu  droit  au  bail  et  des  usten^uAe^,^ 
serait  fcûte  p^r  31°  Lherb^Ue  ,seul ,  en  présence  de  sop: 

confrère.  •  r  .    •• 

IVemai*quez  que  la  poursuite,. entièrement  judlpiaire^dans 
Tprigine ,  se  trouvait  ainsi  participer-  cfe  la  vente-volontaire. 

L'ad)tidication  ayant  été  annoncée  pour  le  4  décembre 
i825ytine»tierce  opposition  a  été  forçage  h.  la  Requête  dp 
MM.  les  syndics  des  cemmissaires^priseurs  de  Paris,  au  juge- 
mei^t.dc:  Châliçaudun,  avec  assign^tioji  dliinée  à  M'Lbd^ 
bettiet,aux  parties ,  devant  le  tribun^ih civil  de,  la  S^ihc^ 
poilr*  ^audience  du  5  décembre.  Ils  ^prétendaient  mi'iB- 
avaient  le  droit  d'intervenir  à  l'adjudicatiçu^,..»  cause  de# 
effets.  mobtlieJCS  qui  devaient  être  vcRdus  en'pré^e  temps 
que  l'achalandage,  le.  brevet  d'inv^sntion  et  lexlroit  au  bail. 

^ais,  l^^ijt.jôur  5  ^éo^mbi^e,  le  trib:9^fla■l■)  sans  prononcer 
au  fond ,  «t  siîr'Jbe  motif  que  le  jugemçnt  de  Ghâteaudu]>  était 
passé  en  .force  de^^hose.  jugée ,  a  débouté  MMi^Jes  commis- 
jaires-'prisetlrs.  de  leur  tiercet  opposition,  et  (îrdobné  qu'il' 
serait ^assé  outre  à  l'adjudication.  ;"    /    ' 

Dès  Je  même  jour,  appel.de  la  part  de  MM.  les  syndics 
des  commis6sure»-priseurs ,  et  assignaticq^  pour  le  fendemain; 
è  l'audience  de  la  Cour  royale. 

La-.q]iestion  qui  a  été  jpriià^palement  débattue  e^t  celle  de 
savoir  si  les  commissaires-priseurs  ont  le.  drifitMe  concourir 
à  l'adjudication  d'un  fonds  commercial,  de  la*napirede 
celui  dont  il  s'agit,  lorsque  des  ustensile^ bu  effets  mobiliers 
en  dépendent.  * 

J*our  f  affirmative ,  les  appelkûs  ont  invoqué  la  loi  de  leur 
ftslitution ,  du  37  ventôse  an  9 ,  qui  porte  :  «  Les  prisées  de 
«  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  éC effets  inobi^ 
^  tiers  (jui  auront  lieu  à  Paris  seront  faites  exclusivement 
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«  p€a*  4^  comi|iissaires-priseurs-;|rendeurs'  de  nufubles,» 
Cette  disposition  .^st  claire  ;  elle  est  fiussi  générale^u'elle 
peut  rêtre  ;  elle'n'excebte  aucune  espèce  d'eJSets  mobiliers  : 
die  doit  aQncs*appliqiicr<â  tous  les  objets  df  cette  nature. 

Et  le  sens  de  cettç  Iq^  n*a  poin,t  ëte-  modifie  ni  altéré  par 
œlîe  du  28  avril  1816,  qui  établit  des  commissaires-^priseurs 
/dans  toute  la  France  :  elle  porte  seulement  que  «'le||Xs  attri- 
butions seront  les  niémês*(me*6elles  des  notaires  d^  Paris». 

.(Art- 89.),     .      .  .  ,:"  . 

Cela  posé,  à  "quoi  «e  réduit  la  question  ?  Il  est  certain  m 
lei  ustensiles  et* filtres  <A]éts  qui  dépendent  d'unp  ««lanufac- 
^are"*oht4e  car^îptêre  à^ effets  mobiliefè ,  alors  qu'ils  sont 
détaches  fiéni^'nieubjé'/èt  q\i'il  en  est  dispose  *éepa^mént. 
partant,  ces  obifits  doivent  être  compris  parmi  ceux:  dont  la 
.vea^te  est  attrlbue^"^xcluslVcmQ^t  aux  commisèaires^iriseurs, 
^i  ^ussi  l  autorite-  jfiiJictaire ,  l'usage ,  ont  depuis  long-Jl^fs 
iicojïsacré  cette  interprétation.  Les  notaires  de  Paris -élèvent 
aujourd'hui»  une  prétention  sur  laquelle 'ils  s^^taysnt  déjà 
eux-mêmes  îait  justice.  \cS^  les  çômmissaireâ-priseurs  invo- 
quaient rordojinanig^  de  référé'^  dû'  \  «'  gèl*iQÎ^^<an  1 2  ^  qui 
a  été  citée  plus  bautT  '  .'   /■  "^^  ^ 

Pour,  M«  ^  Lherbette ,  notairfe|*et  Ijcs  àutrjps  partie  >  on 
Tép<Hidait  fkQ  les  "ustensiles,,  métiers  et  ^Ibéeta  m6)5iiliers, 
n'étaient,  dans^l'^pèce,  que. Taccessoire  du  fonds  ac  com- 
merce et  de  l'achalandage  dont  U  vente  était -à  faire;  qu'il* 
y  étaient  attacliés  peu'  destuiàtioïi  ;  qu'ils  .pouvaient  si  peu  en 
être  distingués  qu'ils  devaient  être  adjugés  dans  la  même 
.enchà;e,'*Or,  puisque  les  noljaires  ont  le  droit  de  procéder 
è  la,  vente  d»  fpnds,  il  est  conséquent  qu'Us  puissent  procéder 
à  I^  vente,  çfeç  ustensiles  ,  qui  en  sont  Tacceasoire,  d'après  la 
régie  àccessonpim  iequi(u'r,  etc. 

Ëst-Ï  Vrài^  d'ailleurs ,  que  lès  objets  dont  il  s'agit  puissent 
.  être  considères  comme  meubles ,  dans  J'acceptio»  qui  con- 
vient à  l'espèce?  Il  s'açlt  d'instrumens  d'arts  et  métiers  :  ♦r 
l'art.  535  d^i  Code  civil  porte  que'  de  tels  objets  \ie  sontpa* 
eQUipris  S0U3  le  ipot  meublés  employé  sewl  dans;les  disposx- 
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tions  de  la  loi  ou  de  TNciBnie.  Il  ne  comprend  pas  non  plus, 
ajouté  Tarticle,  ce  qui  fait  V  objet  éCun  Commerce, 

Aussi  il  "est  évident  qa*îl  ne  doit  y  avoir,  dan$  TespècCi 
ni  exposition,  ni  vente  en  détail^  deux  choses  qub  caracté- 
risent ks  ventés  imites  par  les  cdSb  niwsai res-priséurs ,  et  dont 
la  nécessité  a  appelé  leur  concours.  Ces  inots  exposition  et 
Trente  se  trouvent  fôûjoUrs,  en  éÊ^,  accolés  ensemble  d^ns* 
lesaifcîens  édits  de  création  des^cûmmissaires^pHseilrs.^lSFottl 
citerom*  ûotainment  les  édits  Se  1Ô51  et  dU.  iS  juin  17  58.' 

Enfin  les  intimés  invoquaient. des  considér'atSms  tirées  de' 

rîûtérët  public  et  de  PéconV>mie  des  frais,  ^s  obseivaient 

que  réib«liùnent  des  çommissair^s-priseurs'  est  de  8  pour 

100  sur  le  montant  des  ventes  qui  ne  dépasisettt  pà^  1000  fr.  ; 

de  7  pour  100  jusqu'à  4000  fr. ,  et  de  5  pour  100  sur  le 

montant  des  ventes  supérieures  (loi  du  27  ventôse  au  9) , 

tandis  que  les  honoraires  des  notaires  ne  dépassent  pas  uu 

demi  pour  100,  ou  touf  au  plus  i  pour  100.  De  l'énormité 

de  ce  droit  des  commissaires-priseurs,  les  intimés  tiraient 

rinduction  frappante  qu'il  leur  est  accordera  raison  de  la 

•  responsabdité  qm*pèsésur  euxj/et  qui,  admise  précisément 

•pour  les  ventes  crf  détail ,  n'a  plus-  d^àpplication  lorsqu'il 

s'agit,  comme  dans  l'espèce ,  d'aj^udication  en  masse,  où 

des  délais  de  paiement  doiveilt  etrb* accordés,  et  donnent 

lien  à  des  stipul^i6ns  papticuliêrest  ^    * 

Du  4  décembre  1825,  arrêt  cfe  la  Cour  royale  de  Pans, 
2«  chambre,  M.   Çi/e'^we^  pi'ésident ,  M.  JûM^^f^* ayocat- 
.  général,  MMi  Persil,  Gairal  et  Gautier^Biauzat  avocats, 
par  le4|uel  :  ;  '  ^ 

«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  siu*  l'appel  interjeté  par  IcjÇ* 
commissaires-priseurs ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil ^  la  Sèii^è,  le  jour  d'hier,  eïsuç  toutes  les  demandes  • 
des  parties  ;  -^  Considérant  que  le  brevet  d'invention  et  la 
cession  de  bail  dont  la  vente  fait  l'objet*  de  la  contestation 
sont  des  objets  incorporels  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étant  de  la  nature  des  ejffets  mobiliers  dont  la  vente 
eft  exclusivement  attribuée  aux  commiss^ires-pnseurs'^  qu'ils* 
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peuvent ,  par  ccH)^iéqueivt ,  être  vendus  par  un  notaire  conlme 
tout  autre  objet  non  mobilier  ^'(jue  les  ifiétiers,  ustensiles  et 
aiftres  objets  «lis  eur  vente,  sont  l'étcèêssmre  du  brevet  dUn- 
vention  et  de  Tachàlandage ,  dont  la  ye^jte»,  ainsi  que  1^ 
partie»  le  reconnaissent /est^vidénimetft  de  la  compétence 
.  du  notaire;  —  Considétânt. enfin  qu'il  résulte  de  *Vê(ïtSière 
i     «[lie  les  objets  mis  à  prix  d^jfiPindent  de  lainaiiufacttlre ,  et  en 

rnsl^tuent  le  matériel  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  staiiiier  sur 
tierce  opposition^  ^metrap^ellation.att  néant;  oig^onne 
q^e  Ce  3ont  ^t  aj^pel  sortifa  èflfet;  déclare  le  présenf'arrét 
commun  avec  les  parties  de  Gauti€r-:Biauzat  (  de  Lambert 
et  autres  créanciers);  condamne. les  âppelans-jen  l'aniende 
et  aux  dépens  des  causes  d'appel  et  demande;  sur  le  surplus 
des  dèiâandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les^ met  hors 
de  Cour  ;  et,  attendu  l'urgence.  Ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera"  exécuté  sur  la  minute  ^ar  Vignet  Poupefoz  > 
liuissier-audienciep  ^  que  la  Cour  cdiôixCet  à  cet  efTet.   » 
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,Ijes  pèrefet  mères,  ou  autres  ascendans,  qui  usent  de  la  fa- 
j0ultéàeûx  accordée parVaYt,  ioj5du  Codé  civil,  défaire 
e^i  leurs  ertfans  et  dêscéhdans  le  par^e,  et  *îa  âiê^ 
^ributîon  de  leurs  biéris',  peuvent-ils ,  dans  la  composi- 
^0  ''  tion  ^e%-lots  qu'ils  assignent  à  chacun*d^eux ,  attribuera 
run  tous  leurs  meubles  $t  leurs  immeubles  ,  et  aux  autres 
seulement  une  somme  d^ argent  payaMe  par  le  pfe^Hfr? 

'-^(Rés'aflf.)       *  '  .    ' 

^acie  gui  conHént  cette  distribution  peut- il  être  attaqué 
^    -comme  contraire  à  l^eg^liié {^ui  doit  régner dansle s ^j^ta- 

.  ges,  s*  Hr! offre  pas  une  lésion  de  plm  du  quarts  ^t,  comme 
tel,  portant  atteirt^à  la  réservé  légale?  (R%.  nég.) 


•*' 


Des  jurisconsulfes  dont  les  nom^  sont  imposans  on\  {pro- 
fesse dajas  ld|d»s  écrits  sur  Ces  questions  uttjfâoctrine  Con-f 
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traire  à  la  jurisprudence  des  arrêts  qui  les  ont  récemment 
»  décidéeSto^ D'autres  jurisconsultes ,  .non  moins  recçmpaitda- 
bles  ^  ont  mwifesté  une  opinion  confjtrîne  à  cette  jurispru- 
dence. I^içur, autorité  ayant  été  invoquée  de  part  et  d'autre, 
dans  la  discussion  ao^  nous  allons  offrir  l'analyse,  nous  nous 
dispenserons  de.  retracer  ici  leurs  opinions  contradictoires. 
^pU5npus.j>omerons  à  émettre  quelques  principes,  à  fai^e 
quelipies  courtes  observation^  qui  nous  sont  ^g|îér^6$.  sur 
une-matière  où  les  Jdeux  Cours  qui  ont  eu  à  s'eÀ  occuper  se 
sont  accordées  dans  les  décisions  qu'elles  ont  rendues. 

Le  titre  qt^i  a^été  donné  au  chapitre  relatif  à  la  jÇgiculté  ac- 
cpn|^e  aux  pere^  m^re^^  et  autres  ascendans,  d^  distribuer 
Ic^s  fortunes  entre  leurs  .enftms  et  descendans ,  annoncerait 
d^jà^of^amment ,  à  npti:e  avis  ,  que  le  législateur  a  consi- 
déré ^cçtte  faculté  comme  un  effet  de  l'autorité  paternelle  et 
^  tm  privilège  attaché  au  lien,  du  sang  dans  la  )igne  directe 
ascendante  }  et  ce  qui  ne^serait  qu'une  présomption  se  change 
en  certitiide  si  L'on  fait  attention  aux  termes.^iajis  lesquels  il 
a  pris  soin  de  nous 'faire  connaître  lui-même  l'esprit  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de*<;etiti*e  duCode.civil.il  nous  est 
appris,  daxïS*V exposé^des  motifs  qui  le  précèdç,  que  la  loi 
ne  pouvait  confier  avec  plus  'd'assurance  la  distribution  des 
bielis  entre  Jes'enfans  qu'aux  pères  et  mères  ,  qur ,  en  con- 
I     naissant  mieux  que  tous  a|;itres  la  valeur,  4es  avantages  et  les 
inconvéniens ,  peuvent  ^dlils  en  combiner  et  en  réaliser  ki  ^ 
répartition  la  plus  exacte  et  la  plus  propre  à  prévenir  tobtes 
contestations';  ^tj|ii^en  leur  donnant  cette  marque  de  cpn- 
fiance  ,  elle  leu^  coiyPTérait  une  véritable  magistrature  qu'ils 
retjapliraient  non  seulement   avec  l'impartialité  de  juges  ^ 
mais  encore  avec  ce  soin ,  cet  intérêt ,  cette  prévoyance ,  que 
l'affection  paternelle  pouvait  seule  inspirer.  Le  rapporteur 
de  cette  partie  de  la  loi  an  corp^  législatif  achève  de  nous 
Instruire  du  motif  qui  a  porté  le  législateur  à  se  dispenser  d'y 
tracer  1^  règles  particulières  suivsMit  îesqueBes  ce  n^ode  de 
pajqtage  devait  être  opéré  ,  lorsqu'il  ajoute  «  que  la  loi  pré- 
«  sume  toujours  bien  du  jujgement  du  père  de  famillouai. 
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Jl  ijOMs  paraît  donc  hors  dç  doute  qu'en  rendant  cet  hom<^      i 
mage  à^Vjawtorit^  patfemelïe  ^ tiop  long-teimpf  méconnue  ,  Je      ' 
législ^iieiii'  a' voula  l'fe^ldre  le  père  de  famille  l'atWtre,  le  juge 
supr.eme,  de  fe  ma^H ère  d'établir  entre  ses.eûfansja^di vision 
de  sa  fortune,  en  assignant  à  c^s^cun  d'eux  la  qualité  de  biens 
qu'il  le  Croiraft  particulièrement 'propre  à  adiûiinistrer,  sans 
qu'ils  eussent  l0  droit  de  s'eu  plaindi:e  ;  et  nous  âctei^Èies  de^ 
plus  eii  plus  ibrtifiés  dafns  ce  seàitrment ,  sî^qjous  cotisidëi^ti» 
qu'il  n'a  précisé  que  de  vix.  cas  dû  il  Içur  sçit  permis  d'attacpier 
le  jugement  û^i  fève  de  famille  :  celui  oà  il  aurait  méconnu 
les  règles-de  l'égalité  qu'il- est, ol^ igé  d'^bsi^fjksr  entre  eux 
dans  la  disti'ibutioii  qtii  lui  e§t  cOîoCfiée,  e^iÀ^à  il  lie  lui  est 
pas  permis  de'*  s'en  écarte»  waii'^J^  ^  la  portion  disponible 
(art.  1079)5  et  celui  où  il ,aûraitK)^is  quelqu'un  de  ceu#^i 
doivent  ^ -avoir  p«rt  (art.;  ^  078).  ^La  prévoyance  qu'il  a 
apportéeàsijgïialer,j:€8  deux  "^causes  4^  la  nyllite.du  partage  * 
indique  assez.  qu'i|ta»eu'la<;v61oiKféquMbDe  |)ussént  être  atta- 
-   qué§^hoî*s  c^s  deux  cas.  Le«s<|in  jÊfu^'ir  a  mis-  à  déterminer  la 
forme  des.aetes^par  lesquels  il/poilrrait  être  of  éré  ^  f^n  ren- 
voyant  aux  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les 
donations  entrç  vifs  et  testamens.(art.  1076) ,  justifie  l'opi- 
nion qi*e  les  règles  qui- loi  appartiennent  sont  toutes  conte- 
nues  dans  le  petit  nombre  d'articles  dpnt  se  compose  ce  titi'e  j 
et  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'ils  pussent  être  assujettis  aux  règles 

•générales  des  partages  après  décès  ,  ce^jû'il  eût  dit ,  comme 

»  ♦ 

il  a  fait  à  l'égard  de  leur  forme ,  .si  tçlle  eût  été  son  in- 
tention. -A 

* 
Ceux  qui  professent  une  opinion  corftraîre,  qui  veulent 

lie  considérer  que  comme  une  lîcitation  permise  au  seul  cas 

(    où  les  biens  ne  seraient  pas  d'une  division  commode  la  fa- 

culté»accordée  aux  pères  et  mères  ,  et  autres  ascendans  ,  et' 

rwidre  communes  à  ceux-ci  lès  dispositions  de  l'art.  852,  qui, 

évidemment,  n'est  pas  fait  pour  eux ,  iious  paraissent  être 

dans  uhè  erreur  déjà  démontrée  par  ce  qui  vient  d'êti'é  dit. 

Tous  leurs  raisonnemens  reposent  sur  une  supposition  1;jui 

n'a  aucun  fondement  solide  ,  g|\qui  ne  saurait  être  admise^ 


I 


.  •  1 


(COURDAPPEIi   Bt  «GRENOBLE.        '  Cp 

taudis  qu'elle  n'est  étayëe  que  flu  sentiment  de  ceta  qui  font 
imaginée. 

L* arguaient  qti!né  ptiiâeùt  d^ns  la  nature  de  kl' réserve  le-^ 
gale,  qu'ils  veulent  assÎHii Fer  à  l'aneienBie  légitime^  n'est  pas 
mieux  établi  en 'droit.  Ici  ,  les  rapports  d'analogie  qu'ils 
prétendent  exister  ehtre  l'une  et  l'autre  ne  sont  rien  moins 
qoe  prouvés  par  teiti  qui  ont  embrassé,  ce;  système.  Ih  de- 
vraient établir  d'abord  que  l'une  iîe  diffère  poirit  dé  l'autre , 
cpi'jeMe  est  accordée  àti  même  titre  \  et.  tant  que  ce  point  es- 
sentiel ne  sera  pas  <fémontré ,  on  sera  fond^  à  leur  reptocbet' 
une  pétition  de  principe.  Or  on  appose  ,  tfYèà  beaucoiipr 
de  rai's(m ,  tt\s\  partisans  de  ce  système ,  ({ui  pVeiid  sa  souccé 
dans  une  certaine  obstination  à'  vouloir  aÈceômifiôder  aux 
principed  anciens  notrel  droit  nouveau  ^  dan^-  le^  poitits  où 
il  s'en  écarte  évidemment  ^  que  la  réserve  difTcré  essentiel- 
lement de  la  légitimé  ,  qui  n'était  attribuée  è  tendant  per^ 
sonneUement  qu'à  Utre  dé  créance  dérivant 'dé  sa  qualité 
d'eîifant  ^  sur  les  biens  de  son  pèrb ,  soit  qu^il  Renonçât  oi| 
non  à  sa  succession  ^  taodis*  que ,  d'arprès  les  principes  du*  Code 
cîyii  et  Irf  juriafgrudtence  de  la  Cour  de  cassation  (  i  ),  la  réserve 
est  la  masse  des  biens  indisponible»  qui  est'  donnée  par  la  loi 
a  tous  lès,  eiif ans  collhctii^ entent ^  et  dont  se  compose  la  suc- 
cession de  kiurs  auteurs ,  à  laqueHé  ils  n'oât  part  qu'en  se 
portant  héritiers,  et* tic  laquelle  iU  sont  exclus, par  leur  re- 

.  BonciatioB ,  sans  pouvoir  la  fecueillir  à  un  autre  titi'C;  Il  ré- 
sulte de  celte  différence  qu'elles  net.sauraiént  être  régies  l'une 
et  l'autre  par.  les  mêmes  principes ,  et  qu'on  ne  péut^  rendre 
communes  à  cétle-'ici  les  conséquences  qui  appartiennent  À 
Tantre. — L'art.  826  du  Code,  auquel  s'efforcent  de  rattacher 
leur  système  ceux  qui^ professent  uire  opinion  contraire  à  là 
nôtre^  n'offre  pas  mieux  làf  raison  de  décider,  parée  qu'îl  est 
fiiit  pour  les  cas  ordinaires  et  généraux  de  partages  après  dé«r 
ces,  et  non  pour  le<;as  spécial  et  d'exception  de  partage  opéré 

I       (0  ^-  l'arrêt  dcf  cetlc  Cour,  du  18  férner  1B18 ,  rapporté  (knroe  /aw/*-' 
ié/^  tom.  i  dé  Tdi^/pn  t57« 

•  •  • 
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par  le»  père  et  mère  de  leur  vivant ,  qiii  a  ses  règles  particu- 
lièires  (Paprès  lesquelles  il  doit  être  exclusivement  régi  :  ce  qui 
va  être  mieux  démontré  encore  par  les  motifs  des  arrêts  que 
nous  allons  rappoiter,  et  par  ta  discussion  dont  ils  ont  été 
précédés. 

§1". 

GlAJiUD,  C  FEMM£  CïIABERT  ET  COWiORTS. 

Le  i4  Juillet  t.8o8,  le  sîeur  Etienne  Giraud-Vinajr  et  ïa 
éskine  Louise  AIoHteil  sou  épouse  firent  chacun  leur  testa- 
ment par  actes  séparés,  ils  y  régie 2^'nt,  entre  les  cinq  enfans 
né^  de  leur  union ,  doi^t  un  fils  et  qua^e  filles ,  le  partage  de 
leurs  biçn»dela  manièA*e suivante.  Après  avoir  établi  la  com- 
position de  leur  patriniotne  respectif,  s'^evant,  «déductioii 
laite  des  de^es,  â  une  valeur  nette  de  4<),ooo  fr.,  ils  décla- 
relient  ,^'uQ  et  Tautre,  léguer  à  Claude-François  Giraud  leur 
fils  le  quart  de  tous  leurs  bîèns  à  titre  de  préciput  et  hors 
part^  et  ils  le  chargèrent  "de  payer  en  argent,  à  chacune  de 
ses  soeurs,  la  somme  de  6qoo  fr.,  montant  de  sa  réserve  légale, 
au  moyen  de  quoi  il  fut  dit  qu'ïî  resterait  S6ul  pt'o^riétàire  de 
tous  teur^  biens  meubles  et  immeublei. 

Etienne  Giraud-Vinay^  et  Louise  Monteil  étqiçt  morts , 
leurs  testamens  furent  attaqués  par  leurs  quatre  filles ,  sur  le 
motif  que  chacune  d^elle^kn'y  était  pas  appelée  à  recueîllir  s» 
part  en  nature  de, chaque  espèce  de  biens  dont  se  compo- 
saient leurs  succession»;,  et  encore  popr  cause  de  simulation, 
fausse  évaluation  et  lésion.  Leur  demande  en  nouveau  par-^ 
itage  portée  devant  le  tribunal  de  Valence,  il  y  intervint  ju- 
gement, le 7  juillet  1818,  qui  oi^donna,  avant  dirç  droit,- 
Festimatiôn  par  experts  des  biens  composant  lesdites  sucées^ 
sions ,  à  l'effet  de  v^ifier  s'il  résultait  une  lésion  de  plus  du 
quart  au  préjudice  des  demanderesses.  —  L'on  voit  que  <?e 
trij^unal  négligea  de  s'occuper  de  la  question  à  la  décision  de 
laquelle  il  paraît  que  les  filles  Giraud  attachaient  essentielle- 

ment  le  succès  de  leur  demande. 

*'  ■« 

Aussi  elleè  appelèrent  de  ce  ju^fement  devant  \%  Coiu: 
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royale  de  Grenoble  ^  et  voici  de  quelle  i|)amii*e  elle  s  y  pré- 
sentèrent leur  système.  * 

L'^galîté  doit  présider  à  tout  partage ,  dirent-elles;  mais^ce 
n'est  pas  seulement  une  égalité  en  sommes ,  il  faut  encoi'e  que 
chacun  des  cobéritiers  reçoive  une  portion  en  nature  des 

:  diverses  espèces  dç.  biens  dont  les  successions  'se  composent. 
L'art.  fe6  du  Code  civil  dispose  qufe  chaque  héritier  peut  de- 
mander sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  l'hé- 
rédité. L'art.  85  a  impose  l'obligation  de  faire  entrer,  autant 
que  possible,  dans  chaque  lot^  la  même  quantité  demobi*- 
lier,  d'immél:Ébles  et  de  créances.  Cela  'est  ainsi  voulu  pour 
qu'ils  CQurent  tous*  également  les  chances  de  l'augmentation 

^  ou  de  la  diminution  dans  la  valeur  des  biens.  Celle  de  Tar- 
genti est  immuable,  tandis  que  celle  des- immeubles  peut, 
selon  les  circonstance! ,  'çbteuir  unegrande  augmentation.  Il 

»  importe  donc  que  les  ui^s  et  les  autres  prennent  part  aux  im- 
meubles comme  à  l'argent.  Ces  principes,  qui  forment  la  règle 
des  partages  ordinaires ,  sont  aussi  explicables  dans  les  par- 
tages  que  la  loi  permet  efux  ascendans  de  faire  entre  leurs  en- 
fcns  y  et  Ton,  se  prévaudrait  vainement,  pour  prétendre  le 
colitraîre ,  de  ce  que  le  législateur  a?  consacré  un  chapitre 

^  particulier  à  ces  sortes  de  pa*iiages<Ce  chapitre  n'est  fait  que 

'  pour  en  régler  |^  forme,  et  pour  quelqiies  cas  ^éciaux  aux- 
quels ^s  peuvent  donner  naissance;  mais  il  ne  déroge  pas  aux  - 

f*  règles  générales  établies  en  cette  matière ,  auxcjuelles  il  faut 
recoiffir  d^ns  tous  les  autres  cas.     .  ' 

Consi'déraii^  ensuite,  la  question' sous  un  autre  poinf  de 
vue ,  les  fiHes  Giratud  disaient  qu'il  n'était  pas  plus  permis 

.dux'flscendans  def  violer  Ife^i  lois  sur  la  réservé  qu'elles  accor- 
dent à  leurs  en  fans  sur  leurs  biens,  par  un  acte  de  partage 

) anticipé,  que  par  tout  autre  acte,  et  qu'il  était  expressément 

^QeRindu  par  elles  d'y  porter  atteinte  en  aucune  manière.  Or, 

^ajoutàient-jelles  ^  on  ne  saurait  disconvenir  que  la  réserve 
le  établie  en  faveur' d es  enfahs  rie  soit  de  même  nature^ 
e  la  légitime  qui  leuv*  était  accordée  autrefois  sur  Je#  bîen$ 
leurs  père  et  inèrç  :  la  réserve  doit  dpuç  jouir  parmi  nouç 


de  tQuteS  hs  prér6gativo8  qui  appartenaient  à  la-  14gttime£  loi 
enfans  Qntdonû  inppntestablenieni  U  droit  de  la  pr^ipdre  tut 
touti^  les  espèces  de  btenï  dont  se  eoqapojBe  4a  sutïcestioD,' 
.  *les  ascendans  n'oni  donc  pas  celui  de  l'assigner -spëcialenitDt 
sur  une  nature  de  ces  biens,  et  4ê4eur  donner  rexclu^po^sur  * 
les*  autres.  £t  elles  invoquaient,  par  analogie^  Tautoritdde 
Papou,  qui  tranche  la  q^estioïi^ans  des  ternies  ëaéq|À}uesr  | 
«•     Légitima,  dit  cet  auteur,  in  torporibus  iuereditai^is ,  non  i 
"Mtem  inpecufda,  débet  adsctibi^  et 'i/uumpatersit  débiter  \ 
Jilii  in  légitima  y  non  poieu  insHtofilio  alit^pro  alio  solvere$  : 
— A  leur  «vis,  les  art.  91^  et  giS'du  Code  civil  ^  qui  établis* 
fient  le  droit  de  réserve, *^n  décidant  d'un^  manjLèr'^  g^énéraif 
qu'on  tit  peut  dispcfôer  que  d'une  quotité  de  ses  bien»,^  sans  1 
dupliquer  lesquels ,  indiquent  assez  tfi^  la  réserve  doit  parler.  ' 
^rles  biiens  de  tout  genre  j  et  ill^erait^  impossible  de'conci-  i 
lier  l'exerèice  de  ce  droit  AV^da  linail^tiôn  qui  y  seieait  a{>-  4 
portée  par  des  dispositions  de  la  natuce  de  celles  qui  je»:i- . 
taient  leurs  réclamations.  £lles  n'y  admettaient  qvi'un  c»s 
d^exception ,  celui  dÙ  les  i^imeublei»  Élisant  partie  des  biens 
de  l'hérédité  ne  poytraient  être  paii;agés.sans  éprouver  ii|i|^| 
détérioration  notable  :  ce  qui  était  conforme  à^la  doctrmepo-  ' 
fessée  sur  ce  pQÎnt  par  Lebrun  ,'*^n  ^on  ^Tnaité  tles  s^^cces^ 
^ions,  liv»  if,  ohap.  î,  n'^Q)  par  Aurèui^de  Pomtnfi^,  sur 
,la  Ooutume  du  Bourbonnais,  n?  t4j  par  Merli^,  ^n.son 
RépertoiijB  de  furisprudehce ;  par  M.  Gï'enier,  en  son . Ttaitd 
'    des  donations  et  des  tesiam&ns,  part.  5 ,  cb,.  2. 
V  A  ces  raisonîi^mèns  qui  ne  manquant  ni  de  ^rce  ni  d^s^î« 

dite,  et  qui  sont  fondés  sur  l'opinion  de  jurisconsultes  re- 
<  \     cominandables%  voici  ce  que  répondait  le   sieur  Claude** 
François  Giraud  :  ^  '  . 

L'art.  1075  du  Gode  civil  âétx>rde  aux  père  et  nrère,  ei 

autr^  ascendans,  la  faculté  d'opérer  entre  leurs  enfers  è 

descepdans,  non  seulement  le  partage,  mab  encore  la  di^tH 

JbuMon  d^eurs  bieâs  )  et  certes,  ce  ii'est  pas  sali»  dessein  qi^ 

*  .  ^ette  expression  a  été  accolée- à  l'autre  rie  législateur  lui  1 

'  attaché  un  autre  sens  qu'à  c^l(!^-ci  :  > et  il  a  pris  soiii  4Éi  ^^^ 
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'l|n  «(istruire  lui-même  par  Forgane  du  cânseiller  d'Etat  chargé 

d*«9tjpb8^  au  coyrps  lëgiâlatif  les  motift  de  cette  loi.  M*  Bigo^    -  •  •- ^ 

d«  Prëamenétvi^  éxppi«»e  en  ces  termes  :  «  C'est  dans  l-'acte-  '^  :.: 

«  le  partage  qtteiepère  de  famille  peut  réparer  entre  ses.    .'  X 

«  enfant  ljéB<^ib^galité^  na^ureUes  ot]i  accidentelles  y  cond^iner   

«  €t  F(^li9«r  la  répartition  cU  ses  bien3  la  plus  équitable  et  1»    .  < . 

"^      '     .  *      • 

«  pli^pf«^re  à  les  iiendre  heureixi.  »  '/'  * 

La  loi >i^  donc  voulu  s'écarter  ici  de  ki  rèfi^le  commune  des.  "  *" 
^rtn^gçs  sjiir  le  .mode  de  lés  opérer,  et  s'en  rapporter  pleine-  '     / 
«len* à' rafTecliôp  paternelle ^  pour  assortir  d'une  manière:,:., 
coiprenabteà  l'ajîtitude,  à  réducatium  et  au  genre  d'inctus-»^*'//.' 
trÎAde  chacun  des  intét^es^és,  la  part  qu'il  lui  assignera  dans"*.*.  * 
\^  biens  à  partager.  Eue*  accorde,  à  cet  égard  ^  aux  aœen^''* . 
4ans^  un  pouyoii*  illimité  :  elle  ne  met  des  bornes  quaui.''^  ' 
avantageai  gui  pourraient  être  faits  à  l'un  des  descendant fi/,' 
^  d^ps  kfi  €S^  6ù  ils  excéderaient  la  quotitd  disponible  (arti- 
cle 1^079);  Cette  espèce  «de  partage  dont  le  légi^lateui^  n'a  pa% 
muiu  fixer  te  mode ,  et  où  il  «'est  confié  à  la  tendr'e  sollici- 
tu^^^t  aux  lumières  des  ascendattSi  s^  la  manière  de  l'opé-r 
iCT,  à  ses  règles  particulières  qui  sont  tout^  traqées  dans  le 
«{^p.  7,  tit.  a,,  liy.  5^  du  Gode  eivîK.Si  le  législateur  avait 
▼eulu  Fas^ujettîr  a^A  règles  générales  des  partages,  il  l'eû^ 
e^pfplJQé,;  comfiBe  il  l'a  fait  lorsqu'il^s'iest  occupé  de  la  forme- 
de  ,^acte.  destiné  à  contenii?  la  vc4onté  de  l'ascendant  à  ce%, 
^^fard  :  n  Ces  partages  pouï^ront  êtra  faits,  dit-il  a  l'art.  1 076,  • 

*■  par  actB6  entre  vifs  ou  testamentaires ,  ai^c  leê'JbrmaUiés^ 
«  conditions,  et  règles  prescrites  pour  Id^  donations  èntfVi 
«  viJsouÉÏf^tamentaires.n*,  comme  il  l'a  fait  en  matière  d'in^ 
*  tor4iction,  dans  l'art.  609,  où  il  dit  que  €  les  lois  sur  la  tur 
«  telle  ({e»iiûneui^s.s'appliquQnt  àk}a  tutelle  des  interdits  »  /i. 
dans  Fart.  625,  où^  iicenvoie^  pour  l'usage  et  l'habitation ,. 
aiitf  règles|iÉii[?  l'usïifcuit ,  et  autres  cas  semblablea.S{^  sileneî^ 
&  cet  égard  est  d'autant  plua  décisif,  qu'il  ne  l'a  point  gardé 
lorsqu'il  a# voulu  fairq  régir  de&  cas  pa];ticuiiers  par  des  dis»- 
positions^législatives  générales.  • 

I^  s^tstèmf^  des .  appelantes ,  tout  spcicieux  qu!il  peut  pa* 
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'^  raître ,  repose  donc  tout  entier  siur  l'erreur ^  Cela  demeure  djft 

pl^s  en  plus  dëmoutr^  si  l'cfn  considère  que,  dans  la  s4rie 

.- ';       .du  petit  nombre  d'articles  dont  se  compose  le  chap.  7.^  le  \é- 

V  '      ^islateur  a  pris  $oin  d'indiquer  les  cas  où  ces  sortes  de  pai'- 

; .  •  •    tages  pourront  éti'e  attaqués  ^  ce  qu'il  eût  été  inuliliç  de  f^îre 

^'il  avait  entendu  qu'ils  iussent  soumis  à  la  loi  génémib  dés 

-    •'    partages",  où  ces  cas  sont  aussi  réglés  ;  et  il  n'eût  pas  F^été  à 

l'art,  1 079  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à  l'art.  887,  que  q.&^  parts^es 

pourraient  être  attaqués  pouf  cause  de  lésion  de  plujs  du 

.  quart.  £n£n,  il  opposait  aux  autorités  invoquées  par  les  ap- 

»  pelantes  celle  de  M.  Maleville,  dans  spn  Analjse  raisoimée 

•;•  ''*des  discussions  du  Code  civil,  sur  ce  chapitre  du  Codej.  celle 

, ,.  **de  M.  Toullier,  tom.  5,  pag.  'j^'^y  celle  des  auteurs  âesf^arir 

r"  ^^ec  te  s  françaises  j  dans  le^rs  observations  sur  les  ^*t,  lO^iS 

Le  14  août  18^0,  ARRÊT  de  la  Coiir  royale  de  Gcfpioble, 
!'•  chambre  civile  ^  M.  Angles  prenyer  président,  MM.  Du- 
chêne  et  Motte  avocats ,  par  lequel  :    ' 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'en  droit  il  est  certain. que 
le  chap.  7  du  liy.  5  du  Code  civil  renferme,  âans  lès  six 
.articles  qui  le  cornpoient,  toute  la  volonté  du  législateur 
concernant  les  partages  d'ascendaus;  <1^€  y  le  législateur  n'y 
ayant  point  ptescrit  de  règle  ,^il  fa»t  admettre  qu'il  s'^si  en- 
tièrement coufîé  à  eux  sur,  la  manière  de  faire  la  distribution 
de  leurs  biens;  qu'il  les  $1  rendus  seuls  arbitres  sur  le  point 
de  déciderai  leurs  immeubles  ne  peuvent. pas  $€  partner 
commodément;  ^,  si  le  morcellement  peut-être  liuiâible^  de 
compenser  alors  l'inégalité  des  lots  par  des  retours  en  ar- 
gent; et  même  de  pouvoir  faire,  lorsque  lèj'ca^  i'e^igeiit,' 
^ne  limitation ,  de  telle  manière  qu'un  des^cap|^*tageans  ait 
dans  son  lot  tous  les  immeubles,  et  que  les  autres  ne  reçoivent 
^ue  de  l'urgent  ;  qu'il  les  a  rendus  maîtrel',^i^tn£n9  de  distri- 
buer leurs  biens  ainsi  qu'ils  le  jugercii)t  convenable  pour 
l'avantage  de  chacim.  des^enfans.,  et  :fi|iivant  lê,ur  position  ; 
qu'il  n'a  mis  d^autres  Jaio^i^es  à  la  jconflancjs  qU|il  a  placée  à 
}uste  titre  en  eux^  que  Celle  ]<>  où  les  asèendans  oublieraient 
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dans  leur  partage  un  de  leurg  enfans  ^  2«  où  ib  auraient  fait 
des  lot&  tellement  inégaux ,  qu'il  en  résulterait  pour  quelques 
uns  des  copârtagés  une  lésion  de  plus  du  quart;  ou  bien 
encore  s'il  résultait  de  leur  partage  et  des  dispositions  faites 
à  titre  de  préciput ,  que  l'un  des  enfans  a  ^es  avantages  plus 
grands  que  Isi  loi  ne  le  permet  ;  d'où  il  faut  concliure  que , 
hors.de  ces  deux  cas,  de  quelque  manière  que  les  ascendans 
aient  fait  IsT  distribution  de  leurs  biens ,  elle  est  à  Tabri  d« 
toute  attaque  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  consorts  Chabert  ne 
peuvent  faire  rescinder  les  partages  faits  par  Louise  Monteil 
et  Etienne  .GiraudrV inay ,  leurs  'père  et  mère,  qu'en  éta- 
blissant qu'il  résulte  de  ces  partages  et  des  dispositlbns  à 
titre  de  préciput  qui  y  sont  faites, .  que  Clmide  Giraud^ 
y  inay  a  des  avantages  plus  grands  que  ceux  permis  par  la 
loi  ;  qu'ainsi  il  est  juste  de  les  charger,  avant  dîfe  dyoit,  de 
faire  (5ette  preuve; — Par  ces  motifs ,  met  les  appellations  au 
néant,  ordonne  que  le  jugement  du  tribims^l  de'  Valence 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  « 

§11. 

COULOIYPRE,    C.    CoULOTfBRE. 

Le  8  avril  \8i5 ,  jéntoine  Coulondre  "p^^  fit,  entre  tou& 
ses  enfans,  le  partage  par  acte  entre  vif&  des  biens  qu'il 
possédait.  Ceux-ci  y  intervinrent,  et  acceptèrent  chacun  la 
portion  qui  lui  était  assignée.  Il  en  donna  le  quart  par  pré* 
ciput  à  ses  deux  fils  ;  il  fît  entrer  tous  ses  immeubles  dans  la 
compositÎQn  de  leurs  lots  ;  il  donna  une  somme  d'argent  à 
chacune  de  ses  fillek,  et  il  fut  dit  que,  s'il  laissait  à  son  décès- 
d'autres  biens  que  ceux  <font  il  venait  de  faire  la  distribution 
entre  ses  e^ans,  il  en  serait  fait  le  partage  en  la  forme  du 
droit.  . 

Après  son  décès ,  qu'Leut  lieu  en  1821 ,  les  filles  Coulondre 
demandèrent  la  nullité  du  pait|^e ,  sur  le  fondement  que 
leur  père  n'avait  pu  attribuer  tQusUes  immeubles  à  ses  fils  , 
et  à  elles  une  somme*  d'argent  seulement.  Elles  éprenaient  des 
conclusions  subsidiaires  tendantes  à  obtenir  la  réduction  des 
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donations  par  préctput,  qu'elles  disaient  excéder  la  quotité 
disponible.  Nous  négligeons  cette  partie  de  leur  demande, 
et  toiit  ce  qui  y  est  relatif  dans  l'aiTet,  comme  étant  étranger 
à  la  questiop  qui  nous  occupe. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Nismes  accueillit- le 
systèni^  des  demanderesses,  par  son  jugement  en  date  du 
4  mai  182a.  Il  admit  en  pnncipe  que  «  dans  les  partages 
laits  par  les  ascendans ,  ou  ne  devait  pas  s'écartel*  de  la  règle 
générale ,  qui  veut  qu'on  (3sse  entrer  dans  ckacjue  lot  une 
portion  de  meubl^  et  d'immeubles  5  que  la;  mise  des  îfnr 
meubles  au  lot  d'un  seul  çopartageant  renfermait  une  véri- 
table  licitation,  qui  ne  pouvait  être  valabléôieiit  faite  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  in^JiQ^sibilîté  d'uàe  commode  division  des 
immeubles  y  'et  que  par  conséquent  la  vérification  de  ce  fait 
devenait  inàispensable  avant  de  statuer  sur  la  dcmaivde  en 
nullité  du  partage,  etcJ».    , 

En  conséquence  I  il  ordonna^  ayant  dire  droit,  qu'il  serait 
pi'océdé  à  la  vérificatiop  et  estimation  des  immetd>les  et 
pffeis  mobiliers  compris  dans  l'acte  attaqué;  enjoignit  atfx 
çtxperts  d^  rapporter  si  ces  biens  pouvaient  'être  commode-: 
inent  partagés ,  etc. 
.  Les  frères  Coulondre  appelèrent  de  ce  jugement. 

Ht,  le  i  lévrier  1825 ^AKKtr  de  la  Cour  royale  de  Nismes, 
première  chambre  civile ,  M.  Former  de  dausonne  prési^- 
dent,  MM.  Espérandieu  et  Mon^ierTTaUlades  avocats, 
par  lequel  :  • 

«^  LÀ  COUR,  -7- Sur  les  conclusions  conformes  âë  M.  Guit-^ 
ki,  pfocureur-^énéral  ;  attendu  que,  s^gissant  dSui  par- 
tage fait  par  un  ascendant  entpe  ses  enfans,  c'est  d'après 
fart.  1075  et  suiyans  du  Gode  civil,  qui  régissent  spécialer 
ment  ces  sortes  d'actes ,  qu'on  doit  apprécier  le  mérke  et  les 
0&U  de  celui  du  8  avril  i8i5  )  qu'Antoine  Coulondre  ayant 
déjà  ràarié  trois  de  ses  filjks,  les  i^yant  dotées  en  ai^gent,  et 
la  plus,  jeune  l'ayant  été  depuis  de  Ja  méfiée  manière,  i)  put, 
en  considtant  leurs  positions  respectives  et  leurs  vrais  intér 
féts.i  cpnserver  dans  leurs,  lots  les  sommes  qu'elles  avaiçi»^ 


COUR   n'jiPPfL   DE    NISMES.  Io5- 

reçues  ou  qu'elle»  aTa^ent  à  recevoir,  comme  il  peut, mieux 
convenir  à  leurs  maris  de  ne  pas  les  rapporter  a  la  masse, 
pour  recçvôir  à  leur  place  des  portions  d'immeubles  et  de 
meubles  qui  leur  eussent  été  moins  productives  j  — Qu'en 
procédant  ainsi,  non  seulement  il  ne  blessa  aucune  disposi- 
tion de  la  loi ,  mais  que ,  ne  l'ayant  fait  qu'en  la  présence  et 
avec  J'assentiment  de  sa  f^milie^  entière  «  réunie  autour  de 
lui,  il  résulte  de  ce  concert  unenlipe  de  tous  ses  enfans  que 
les  lots,  quant  à  leur  composition,  ont  été  formés  selon  le 
gré  de  chacun ,  ce  qui  n'empechçrait  pas  que ,  si  ceux  qui 
furent  départis  ai^  deilx  fîh  excédaient  en  valeur  les  avan- 
tages qu'il  avait  été  au  pouvoir  du  père  commun  de  leur 
faire,  ils  ne  fussent. susceptibles  d'être  attaqués ^  mais,  en  ce 
cas,  la  seule  voie  de  ta,  lésion  ét^nt  ouverte  pour  faire  ré- 
parer  une  inégâ^Uté  réprouvée  pai'  l'art.  1 079,. l^s  premiers 
juges  devaient  se  borner-  à  en  ordonner  la  vériâpatton ,.  au 
lieu  de  faire  dépendre  la  validité  ou  l'invalidité  du  partage 
du  point  de  savoir  si  lesl^iens  y  compris  auraient  été  suscep- 
tibles d'une  commode  division^  ce  fait  réel  ou  supposé  ne 
devant  exercer  aucune  \nfluence '»uir  Ur  cause. ...  ;  etc.  ^ 

«^Disant  droit  à  l'appel  des  ;  frères*  Coulondre,  réforme  le 
jugement  du  4  ^a^î  dernier,  en  cç  seulement  qu'il  .mande 
aux  exp^irts  de  vérifier  si.  Içsjîieus  compris  au  partage  du  8 
avril  i8i5  étaient  ou  non  susceptibles  de  commode  di- 
vision...p,  et<?.  »         *    *  ?  *♦♦ 
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La  loi  du  11  ventes e  an  2 ,  relati\^  aux  militaires  absens, 

iP-f^Ue  été  abrogée  par  V effet  de-  la  paix-  générale  de 

i8i5<,  ou  au  moins-par  la  loi  du  i5  janvier  tdi'/  (i)? 

(Ré8,aff.) 

Crouzçt,  C,  Bbdarés. 

Antoine  Rédarés  et  Jeanne  Pejnc  son  épouse  sont  dé- 
€éàés  lotissant  deux  enfans  mineurs  ^  Antoine  et  Pierre: 

\0  Vpir  ce  lovixnalAom.  3  de  1819 ,  p-  49?  j  et  tome  3  de  1821,  p.  572, 


r 


I06  JOUniTAL   DU    PALAI». 

Un  domaine  appelé  Baussels  dépoubtit  de  la  sucoession. 
En  1807,  le  tuteur  des  eutans  Rédarës  ]'a  affermé  au  stcur 
Crouzeî,  pour  cinq  ans. 

L'aîné  des  deuit  frères  Rédarés,  Antoine,  est  parti  en  1808 
pour  Fa'rméè ,  après  avoir  fait  un  testament  par  lequel  il  a 
légué  au  sieur  André  Brunel  la  moitié  de  ses  biens,  c' 
dire  le  quart  du- domaine  cfe  Baussels. 

'Il  paraît  qu'après  respil^atioii  du  bail  de  1807,  Pierre 
darés,  frère  cadet,  s'est  mis  en  possession  du  domaine  eo 
question,  et  qu'il  a  continué  d'en  jouir  jusqu'il  18 15. 

Mais,  à  cette  époque,  il  a  été  appelé  lui-même  popr  Tar- 
mée.  Il  a  laissé  une  procuration  au  sieur  Crouzet  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens ,  et  un  testament  par  lequel  il  l'in- 
stituait, ainisi  que  sa  lemme,  ses  l^alaires  uni^ei'sels. 

Croozet  jouissait  du  domaine  de  Bai^éls  en  V4&rta  de 
cette  procuration,  lorsque,  le  a  janvier  -1820,  les  sieurs 
André  Brunel  et  Jean  Rédafés,  parens  des  deux  frères 
abseus ,  se  fondant  sur  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a ,  ont  convo- 
qué le  oenseil  4e  famille ,  et  se  sont  fait  nommer  curateurs 
de  ces  derniers. 

Ils  ont  de  suite  fait  procéder  à  rinventaire«des  effets  iiiobi- 
liers ,  et  ont  fait  assigner  le  sieur  Crouzet  en  dâaisseteeiit 
du  domaine  de  Baussels,  en. restitution  des  fruits,  et  en 
domiages-intér^ts. 

'  Le  sieur  Crouzet  a  soutei^u  que  fes 'sieurs  itndré  Brunel  et 
Jean  Rédarés  étaient  sans  (|iialité  pour  former  cette  demande; 
que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  2  était  abrogée  ;  qtke  par  consé- 
quent la  délibérsftion  du  conseil  de  famille  étsHt  irrégulière. 
11  a  demandé  que  cette  délibération  fut  annulée  et  que  le& 
demandeurs  fussent  déclarés  non  recevables. 

Cette  défense  n'a  point  été  accueillie.  Le  tribunal  d'Alais, 
auquel  l'affaire  était  soumise,  a  pensé  que  la  loi  du  11 
ventôse  an^  2  était  toujours  en  vigueur ,  et  il  a  maintenu  la 
délibération  du  conseil  de  famille.  Néanmoins ,  comme  Pierro 
Rédarés,  l'un  des  deux  frères,  avait  laissé  un  fohdé  de  pro- 
curation,   lé  ti'ibunal  a  cru  devoir  annuler  la   nomina.^ 
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fiQ)|..^i  lui  avai^  éteYaite  du  siettr  Jeap  Kédarés  pour  cu- 
.^slleur.  L'autre  curateur,  André  Brunel,  a^été maintenu.  En 
coméquence ,  par  jugement  du  3  janvier  1 821 ,  Crouset  a  été 
condami^  à  délaisser  à  ce  dernier,  en  sa  x[ualité ,  la  moitié 
du  domaine  de  Baussels,  appaitenant  à  Antoine  Rédarés, 
absent ,  et  à  restituer  les  «fruits  de  cette  moitié. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Crouzet«  * 

Il  a  persisté  à  soutenir  que  la  loi  du  1 1  v^tose  an  3  avait 
été  abrogée;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  les  deux  curateurs 
nommés  avaient  été  sans  qualité  pour  agir  contre  lui.  Cette 
loi  u'eût-elle  pas  été  abrogée ,  l'apnelant  observait  qu'elle 
n'avait  eu  pour  objet  que  li^  successions  à  échoir,  et  qu'elle 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  biens  que  les  militaires  possé- 
daient avant  leur  départ. 

Pçi  tS  janvier j8ii5 ,  arrIt  de  la  Cour  royale  de  Nismes  , 
!'•  chambre,  M.  Fomier  de  Claussonne' "président^  M.  En^ 
yVz/nc  premier  avocat-général,  MM.  Bojer  et  Espérandttu 
avocats ,  psg:,  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Attendu -que  les  lois  des  11  ventôse, 
16  fructidor ,,201  2  et  6  brumaire  an  5 ,  relatives  aux  militaires 
absens  et  aç^res  personnes,  employées  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  étant  attributives  de  droits  exorbitans ,  et  ayant 
été  déterminées  psu*  l'état  de  gtierre  où  se  trouvait  la  France 
lors  de  |f  ur  émission ,  ont  dû  cesser  d'avoir  leur  effet  à  la 
paix  générale  y—  Que  la  loi  du  6  brumaire  an  5  en  contient 
même,  pour  ce  qui  en  fait  l'objet,  uue*disposition  précise; 
c  Attendu  que  cçUe  du  j5  janvier  1817  se  borne  à  établir 
un  .mode  particulier  pour  constate^  l'absence  ou  le  décès  des 
personnes  mentionnées  aux  lois  précitées  ;  qu'elle  ne  s'occupe 
aucunement  des  moyens  de  pourvoir/à  l'administration  de 
leurs  biens  ;  qu'elle  fait ,  dès  lors  ^  supposer  que  ces  personnes 
étaient,  quant  à  ce,  rentrées  dans  le  droit  commun,  et  con- 
firme, pour  le  cas  présent,  l'induction  de  Ja  cessation  de 
f effet  des  lois  des  1 1  ventôse,  16  fructidor  ans  et  6  brumaire 
au  5 ,  tirée  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions  et  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ces  lois  furent  portées;  que  cette  in- 
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ducUon  semble  ^  au, surplus,  justifiée  par  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
i5  janvieriSfy,,  portant  que  les  dispositions  du  Gode  ciyil 
i:e!atives  aux  absens ,  auxquelh»  il  n'est  pas  dérogé  par  ladite 
loi,  continuerônl  d'être  exéaat^s;  qu'tii  ^et,  l'art,  i  la  du 
Code  civil  n'éprouvant  a^cun. changement  par  l'effet  de  la 
loi  du^5  janvier  1817,  et  cet  arti^e  s'occupant  du  cas  où  il 
y  a  nécessité  Jk  poui*voir  à  l'administration-  des'  biens  laissés 
par  une  personne  présumée  absente,  il  paraît  certain  que 
depuis  lé  moment  de  la  paix  générale  son  observation  ne 
pouvait  plus  être  par«Ji^e^ar  la  loi  du  1 1  ventôse  an  2  3 

«  Attendu  que  f arrêt  invoqué  de  la  Cour  de  cassation,  du 
Q  mars  1819^1))  «statua  au  sujet  d'unie  succession  ouvëi;^é  en 
favB«|r  d'un  militaire  en  i8i5  ^^  i^ntérieuremeni  y  yçer  coii^é- 
qu^t^.au  traité  de  paix  du  20  novembre  iBiS^  qu'en  ad- 
mettant, néanmoins!  comme  l'a  fait  cette  Cour,  que  la,lo' 
dut II' ventôse  an  2  avait  dû,  relativement  aux  succesâîons 
éebues ,  continuer  de  recevoir  son  application  jusqu'à  la  loi 
du  i5  janvier  ^817,  il^ résulte  du  même  arrêt  que  layCoui*  de 
•  cassation  a  pçnsé  qu'à  dater  de  cette  dernière  loi^  celle  de 
ventôse  an  2  §^est  trouvée  entièrement  abrogée.,/    .  v. 

«  Attendu  que  ces  diverses  considératioi^  repcsnssent  suffi- 
samment la  distinction  qu'on  a  cherché  a  établir  entre  le& 

..."  A  ."vl 

dispositions  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a/f  j^urement  conser- 
vatrices <le$  biei^s  et  droits  des  absens,  et  cellea^qui  sont^ 
attributives  de  droits  en  leur  faveur;  que  m.  cpnséquence- 
qu'on  vaut  iirer  de  cette  distinction  est  d'autant  moins  admis--- 
sible,  qu'elle  supposerait  nécessairement  qu'une  partie  de' la 
loi  est  encore  en  vigueur ,  tandis  que  l'autre  partie  se  trour 
veraitabi^gée,  système  évidemment  inconciliable  avec  l'état 
actuel  de  la  législation  en  cette  matière; 

«  Attendu  que  de  tout .  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
2  janvier  1820,  date  de  la  délibération  du  conseil  de  fanùlle 
qui  nomma  André  Brunel  et  Jean  Rédarés  curateu^'s  à. An- 
toine et  à  Pierre  Rédarés ,  inilitaires  absens ,  on  ne  pou^^ait^ 


*  '»      I  ■  ■'    ■  p  ■  I      .    .1    ■    .  i^  »■■% 


(i)  P^,  ce  Journal  ^  tom,  5  de  1819,  pag.  492. 
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SOUS  aucun  rapport,  se  dispenser  de  ^c  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  Code  civil;  qu'en  conséquence  ladite  dëli- 
bératiou  fut  frappé  d'irrégularité ,  et  les  prétendus  curateurs 
restèrent  sans  qualité  pour  agir; 

«  Attendu,  enfîn,  que',  le  défaut  de  qualité  des  prétendus 
curateurs  étant  reconnu ,  il  devient  inutile  de  s'occuper  d^ 
auti^es  questions  subsidiairement  discutées;  — Par  ces  motifs, 
a  mis  l'appellaticm  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant^ 
et  >',par  un  nouveau  jugement,  a  annulé  la' délibération  por- 
tant nomination  des  curateurs ,  et  a  relaxé  Crôuzet  des  de- 
mandes à  lui  faiteév  »  « 

» 
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Lorqu*un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  a 
condamné  une  personne  au  paiement,  d'une  dette ,  sur 
la  reconnaissance  qu^un  tiers  en  a  faite  en  son  nom ,  et 
qu'elle  veut  faire  annuler  la  condamnation  par  le  motif 
qu'elle  n* avait  donné  aucun  pouvoir  à  ce  tiers,  faut-il 
qu'elle  introdîiise  un  déscCveupar  acte  au  greffe ,  et  dans- 
les  formes  pièscrltes  par  tes.  articles  555  et  sulvans  du 
Code  de  procédure  ?  (Rés.  nég.  )  r  * 

Le  fugejhent  étant  qualifié  co^n^AmcTom^  y  est-Il  au  moins 
nécessaire  de  V attaquer  parla  vole  d^ appel  7  (  Rés.  nég.  ) 

Au  contraire  y  peut-^on  y  former  opposition,  et  ^ette  oj^o^ 
sition  sera-t*eïle  recevable,  s'il  est  reconnu  que  celui  qui 
a  avoué  la  dette ,  au  nom  de  Topposùm,  n^ avait  pas  4è 
•  mandat  à  cet  effet?  (  Rés.  aff.  ) 

BOUCHER-TOUTAIN,  'C.    DeROCHE.-  . 

••  ■  .  ,  ^  '  < 

Siu?  une  demande  en  paiement  d'uQ  billet  à  ordre ,  fipi^mée 
f^  le  sieur  Déroche  contre  1^  sieur  J^oucher^  T&utinn , 
'  devant  fe  tribunal  ,^ivil  de  Rbetel,  jugeant  commerçîçile- 
menttf^^ Landragln,  avoué,  sa*présenta  %u  nom  du  défen- 
deur, reconnut  la  dette;  et^  en  conséquence,  un  jugement 
si^oli&é  coj^tradlctolre ^  du  5  mai  1 8 18,  condamna  le  siali» 
BouchcrrTcMrtain  à  I9  p%5^Ar..  *       ^       . 
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Ce  dérûîer  n'ëtait  pas  présent  à  l'audience  dans  laquelle 
M«  Landragin  comparut  pour  lui ,  et  cet  «ivoué  n*avait  pas 
exhibé  de  pouvoir  au  greffier ,  comme  le  prescrit  l'art.  627  . 
du  Code  de  commerce. 

Le  jugement  ayant  été  signifié  au  sieur  Bouclier-Toutain  j 
il  y  forma  opposition ,  et  demanda  qu'il  fût  rapporté ,  at- 
tendu qu'il  n'avait  donné  à  M<'  Landragin  aucun  pouv^r 
ni  poiu^'le  représenter  sur  la  citation  y  ni  à  plus  forte  raison 

Ali'  ■* 

pour  reconnaître  la  dette,  et  que  cette  prétendue  dette 
n^existait  pas.  Du  reste,  il  n'introduisit  point  de  d|§saveu 
contre  Fofficier  ministériel.  ' 

Le  sieur  Déroche  soutint  que  l'opposition  était  non  rece- 
vable,  !•  parce  que  la.  seule  voie  légale  pour  faire  tomber 
un  jugement  fondé  sur  un  aveu  qui  aurait  été  fait  sans 
pouvoir  était  celle  du  désaveu,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
le  Code  de  procédure  5  2°  parce  qu'en  supposant  que  le  dés- 
aveu ne  fût  pas  nécessaire  dans  l'espèce,  il  faudrait  au  moins 
recourir  à  l'appel,  puisque  la  condamnation  est  déclirée 
contradictoire,  et  que  la  loi  n'admet  l'opposition  que  conti*e 
les  jugemens  par  défaut. 

Le  tribiinal  de  Rhetel  rejeta  l'opposition ,  en  se  fondant 
3ur  ce  dernier  motif  seulement. 

Le  sieur  Boucher-Toutain, appela  de  ce  second  jugèiiient, 
et  prétendit  que  ce  n'était  pas  aux  mots ,  mais  bien  à  la  rca* 
lité  des  choses ,  que  Fou  devait  s'arrêter  pour  apprécier  le 
caractère  d'Une  condamnation  ,  et  déterminel"  les  voies  pai» 
lesquelles  elle  peut  êti'e  attaquée;  que  peu  importait  le  nom 
à^  contradictoire  donné  au  jugetnent  du  5  mai  i8r8;  que, 
M*  Landragin  n'ayant  eu  aucun  pouvoir  pour  comparaître 
en  sori  nom ,  il  s'ensuivait  qu'il  n'avait  été  représeîité  par 

*  « 

personne  ,  lors  de  ce  jugebient;  qu'il  était  en  conjéquem^ 
çt  réellement  par  défaut;  qu'ainsi  l'opposition  qui  y  avait  «^ê    * 
fonpée  était  parfaitement  recevab  le. 

Et  c'est  en  vain ,  j^joutait-il ,  qu'on  reproduirait  ici  Pob- 
jebtiontirée  de  la  prétendue  nécessité  d'im  d^aveu  i^tro* 
Uui|fc«onlre.JVI<  tïindragiiî,  dansrla  forme  tracéà^ar  le  Codi* 
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de  procédure.  Il  résulte  des  termes  des  artielies  de  ce  Co^e 

sur  le  désaveu  ,  que  cette  procédure  extraordinaire  n'çst 

eiigée  que  contre  les  actes  qui  rentrent  daos  le  ministère 

légal  et  exclusif  des  avoués  :  c'est  un  hommage  rendu  à  Tira-; 

'portance  de  leurs  fonctions,  et  au  sernient  qu'ils  ont  prêtée 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  acte  étranger  aux  attributions  de 

l'avoué,  et  que  tout  individu  peut  faire,  qu'impoi*te  alors 

que  het  acte  émane  d'un  avoué  ?  Ce  n'est  pas  comme  avoué 

qu'il  l'a  £mt.  La  forme  en  quelque  sorte  solennelle  du  d^- 

aveu  devient  inutile ,  et  la  dénégation  de  pouvoir  peut  être 

# 

présentée,  discutée  et  jugée  comme  toute  autre  ailicuiatiôn 
défait.  Les  articles  41 4 ^^  Code  de  procédure  et  637  dit 
Code  de  commerce  ayant  interditi  le  ministère  des  avoués 
près  des  tribunaux  de  commerce,  il  est  évident  que  c'est 
comme  simple  particulier ,  se  disant  mon  mandataire ,  que 
M*  Landragin  a  comparu  en  mon  nom  devant  le  tribunal 
de  Rhetei ,  et  y  a  i^econna'  la  prétendue  créance  du  sieur 
Déroche. 

Celui-^  fit  de  vains  efforts  pour  défendre  le  jugement 
attaqué,  et  pour  faire  prévaloir  la  double  thèse  qu'il  avait 
^  soutenue  devant  les  premiers  juges. 

Du  25  aoiït  1822,  ARRÊT  de  la  Cour  royale  de  Metz, 

siéganf  M.  Gérard  d'HannoncelleSjipTemier  i^résident^  et 

plaidaas  MM.  Ctousse  et  Parant ,  avocats,  par  lequel  : 

€  LA  COUR ,  —  Considérant  que ,  devant  les  tribunaux 

'    de  commerce ,  les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  per- 

\   sonne,  et  ei^cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir 

spécial,  sans  ministère  d'-avoués  (articles  4ï4  ^^  4^^  ^^  Code 

de  procédure)  :  ce  n'est  donc  pas  comme  tel  que  M*  Lan- 

I    dragin  a  pu  figurer  à  l'audience  qui  a  précédé  le  jugement 

wsdit  du  5  mai  18*8-; 
i        «  Considérant  que  la   demande  en  désaveu  contre   ui> 
avoul  doit  toujours  êt-re  soumise  au*  tribunal  devant  lequel 
la  procédure^désavouée  a  été  instrtiite,  et  que  si  le  d&iveu 
«t  déclaré  val^<^  r  ^»  dispositions  du  pigement  qui  y  on^ 
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dopnë  Heu  demeurent  annulées  et  comme  ndn  aveâûes 
(  ç^rj,  556  et  56o  dudît  Code)  ;  qu'il  doit  en  être  de  mémtf , 
par  parité  de  raison ,  lorsqu'on  dénie  d'avoir  donné  des 
pouvoir»  à  un  prétendu  mandataire  ordinaire  qui  a  fait  des 
offres  ou  concessions  sur  lesquelles  utie  <^ndamnation  a  été 
prononcée,  puisque,  si  le  fait  contraire  n'est  pas  prouvé,  si 
l'existence  du  mandât  n'est  pas  justifiée ,  il  ne  reste  plus  de 
partie  condamnée  en  cause,  ou^  en  tous  cas,  le  jugement 
ne  peut  plus  être  considéré  que  comme  rendu  par  défaut 
contre  un  défaillant ,  et  par  conséquent  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  de  ropposition  i  les  premiers  ju^es  pnÇ 
donc  mal  à  propos  l'efusé  d^admettre  celle  formée  par  Tap-» 
pelant  au  jugement  du.5  •nfaii  f 8|  8  ^ 

«  Considérant  que  les  parties  sont,  à  tous  égards^  con*' 
traires  en  fait^  que  l'appelant  «outient  positivement  n'avoir 
jamais  donné  de  pouvoir  à  M*  rLandragin  pour  le  repj^- 
senter  en  première  instance  et  pour  l'econnaître  la  légiti- 
mité de  la  créance  dont  il  s'agit  :  la  comparuticm  de  celui-ci,- 
ainsi  que  des  autres  parties,' devi«fnt  doïic  nécessaire,  afin 
de  tirer  de  leur  propre  bouche  des  éclaircissemens  sur  le# 
■  différons  point$  deja  coiitestatioii  ; 

<c  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  eisf  appel 
au  néant  ^  émendaïit^  reçoit  l'appelant  opposant  aii  juge^ 
ment  du  5  mai  iSiS,  et  avant  faire  di*oit,  (w^donne  quTi 
l'une  des  audiences  ,  etc.  »  ,1.,^. 

COtR  D'APPEL  TO  MP:TZ,  ' 

Ls  i^ehdeUr  d'un  immeuble ,  a  pacte  de  rachat,  a-t^u 
\jualité ,  etpaf  suite  est-il  recevable  à  contester  la  surent' 

'  chère  Jaite-  par  un  de  ses  créanciers  inscrits  sur  Vim:* 
meuble  aUeyié?''(B:éé.  àft,)  •         ' 

Dans  notre  Sj-stème  hjrpothéçaire  actuel ,  V  iff^criptièn  de 
V hypothèque  judiciaire  frapp&-t-eUe  non  seuleniçnt  sur 
les  immeubles  que  le  débiteur  possédait  à  l'ir^stànt  0u 
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élfe  à  été  requise  ,  mais  encore  sur  ceux  qifila  acquis 
postéfièurement ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  répéter 
à  chaque  acquisition  nouvelle?  (  Ré».  afF.  )       '     ' 

Thierry,  C.  Raison. 

La  vente  à  pacte  de  rachat  étant  résoluble ,  au  tarme  con^ 
Venu,  par  l'exercice  de  la  faculté  que  le  vendeur  s'est  réser- 
vée, "quoique  elle  $<ât  parfaite  et  translative  depropfiété  ,  il 
en  résulte  nécessairement  que  ce  dernier  a  intâiét,  pour 
éviter  que  cette  faculté  ne  soit  reaâme  illusoire  ,  à  opposer 
au  siïrenchérfsseur  les  moyens  de  dreil  auxquels  des  vices  de 
procédure  peuvent  donner  ouvertifre ,  et  à   contester  la  * 
Surenchère.  Il  lui  importe^  en  effets  de  prévenir  tout -ce" 
qui  contribuerait  à  aggraver  sa  condition,  en  élevant  le 
prix  dé  la  vente  à  une  somme  supéria|ire  à  celle  pour  la- 
queUe  il  Va  oansentie ,  et  qu'il  a  calculée  sur  les  ressources 
qui  lui  rendent  prob^le  la  possibilité  de  la  rendis  à'I'époqiic 
fixée  pour  je  rachats  11  lui  importe  encore  def  ne  point  voir 
grossir  la  somme  des  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  est  tenu  de 
remboursât*  ,*  aux  termes  de  l'jart.  1675  d»  Code  civil ,  par 
ceux  que  doit  entraîner  la  vente  aux  enchère»  à  laquelle  la 
surenchère  donne  lieu. 

Ces  raisons  nous  paraissent  justifier  la  solution  affirmative 
qui  a  été  donnée  à  la  première  question  ,  sur  laquelle  IsÉ 
Cour  de  Metz  n'a  fourni  qu'un  motif  vague' à  sa  décision. 

Là  seconde  question  avait  déjà  été  résolue  dans  le  même 
sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu  te  3  août 
♦18J9  (ï)  j  ensorte  que  la  solution  qu'elle  vient  de  rècevoisr  de 
la  Cour  de  Metz  n'est  point  introductive  de  la  jurispru- 
dence qui  détermine  les  effets  appartenans  slj^  insdinptions 
prisis  en  vertif  de  jugemens.  Cette  cpiestion ,  qui  a  fourni 
■  m^ère  à  conftrjoverse  aux  auteurs  qui  ont  traité  des  hypo-^ 
thèqixes  ,  fut  discutée  de  part  et  d'autre  ,  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  mâs^ière  à  y  jeter  un  grsind  jour.  Nous  reu- 


(i)  KceJournakj  tom.  i""^  de  1820, p.  18;         ,  ^, 
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voyoj»e  k  lecteur  h  Tanalyse  qui  fift  donii^  d^  cette- d/ 
sion  dans  le  vohtime  de  ce  Journal  où  il  est  re^du  c'oiii 
de  l'arrêt  indiqué ,  et  -aut  observations  dont  il  esV  accom 
pagne.  '  ... 

En  i8ïo,  le  sieur  Thierry  consentit  en  faVeur.dli  si 
Titout  la  vente  de  ses  immeubles.  Cette  vente  né  fut 
transcrite.  '^  '  ^ 

Xe  20  jativier  18 1.5,  le  sieur  Raison,  créancier  de  I%i«^ 
en  vertu  d'un  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  lui  le  1  a 
Aoréal  de  l'an  10  ,  'prit  inscription  sur  ses  biens  prësens  etij 
venir*  ^ 

En  1818,  revente  pat  Titout  à  Thierry  dés  j^èmes  immeiH 
laies  qu'il  avait  achetés  de  lui  eu  1810.  Et  ,*  en  1821 ,  nou- 
velle vente  de  ces  immeubles  par  Thierry  à  Titout ,  ni^i|| 
avec  faculté  de  racfeit. 

Alors,  le  sieur  Raison  fit  sommation  à  Titout.  de  faîit 
transcrire  son  contrat,  et  de  le  faire  notifiera  tous  les  créan- 
ciers  inscrits  de  son  vendeur.  La  notification  eut  lieu  «  et. 
Raison  forma  une  surenchère  ,  à  laquelle  Titout  déclarai 
consentir.  Mais  Thierry  la  contesta,  prétendant  qu'elle  étaiVj 
nulle  en  la  forme  :  il  soutint,  au  fond,  qu'il  s'était  libéré 
envers  Raison. 

'.  Par  jugement  rendu,  le  27  décembre  1821,  par  le  tri» 
bunaf  de  première  instance  de  Rethel ,  la  surenchère  fut 
déclarée  bonae  et  régulière  j  mais  Thierry  en  appela  devant 
la  Cour  dé  Metz. 

Sur  Tâppel ,  il  n'a  reproduit  que  faiblement  ses  moyens^ 
de  nullité  en  la  forme  ;  il  n'a  plus  soutenu  qu'il  se  fût  liWr# 
de  sa  dette  ;  il  s'est  attaché  particulièrement  à  contester  à 
Raison  la  qulilité^e  créancier  inscrit  sur  les  immeubles 
vendus ,  qui  seule  pouvait  lui  doniier  le  droit ,  aux  ternief 
de  l'art.  2t85  du  Code  civil,  de  requérir  leur  mise  aux 
enchères  et  adjudication  publiques.  "'^*    ""*, 

ri  a  dit  que  son  inscription",  qm  ne  dsrait  que  de  181 5, j 
«'avait  pu  frapper  des  biens  sortis  des  mains  de  son  dâ)ifrter , 
depuis  181  o;   qu]il  impo^Jtait  peu  qu'ils  y  fuissent  rentrés  i 


* 
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Ifuitej  qu'ils  ne  pouvaîciit  pas  plus  eu  être  atteints  (pie 
roSBciit  ^té  d'autres  bieiis  que  cpîui-ci  aurait  acquis ,  et 
(mt  if  n'aurait  pas^. eu  précédemment  la  propriété  3  —  Qu€ 
* ïe  Jugement  d'où  dérive  son  hypothèque  lui  conférait  le 
)Hb\XAt  l'exercer  non  seulement  sur  les  b|cns  présens  de  soii 
ftitettf ,  mais  encore  sur  ses* biens  à  venir,  ce  ne  pouvait 
Ire  jamais  q^^à  la  charge  d'inscriptions  srucceâ^îves  au  fur  et 
^èsiire  des  acquisitions  nouvelles  ;  qu'on  ne  pouvait  en- 
adre afifrement  l'art.  i\'î^  oti  Code  civile,  sans  contrarier 
f  système  de  ptibli cité  de  Thypothèque  consacré  par  œ 
lOfe,  qui  dMige  1«  crcsipcîiet  non  seulement  à  faire  con- 
Ifttre  {^  débiteur ,  mais  encore  les  biens  de  celui-ci  qu'il 
«Bt^^teindre  par  son  inscriptio'h  ;  et,qu'il  serait  peu  raison- 
pWe  de  penser  que  cet  acte  ,  auqueflaloi  a  évidemment 
oalu  fotre  jMt>duiré  un  effet  actuel  et  matériel ,  n'eût 
atm  risuitat  sQjyfÉais'it  un  événement  incertain. 
te  sieilr  Thierr  j'  &  ensuite  raisonné  par  analogie  de  ce 
^  se  pratique  à  Pegard  des  comptables  du  ^trésor  public,  Le 
»de  civil ,  a-t-il  dit ,  donne  sur  les  biens  de  ceux-ci  une 
pothèque  légale  qui ,  comme  l'hypothèque  judiciaire , 
iscte  la  géi[i4^alifé  de  leurs  knmeulbles'  présens  et  à  venir  ; 
lâis  il  n'est  pas  venu  dai^s  fesprit  du  législateur  lui-même 
'fiba^her  que  l'inscription  requise  '  contre  ce  comptable 
^Hr  là  conservation  de  l'hypôtaèqué  du  trésor  eût  la  vertu 
fe  frapper  non  sealement  le$  biens  qu'il  posséderait  à  l'époque 
à  elle  s^f|[^  prise,  mbis  ^eijcore  tous  ceux  qn'il  pourrait 
^quérir dans  latsuite.  Au  contraire^  expliquant  sa  volonté 
jcct  égard  par  la  loi  du  5  septetaî>re  1807 ,  oii  il  détei'mine 
*  effets  de  cette  hypothèque ,  et^près  avoir  dit ,  à  l'art.  5 , 
kelie  continuera  d'être  régie  par  lés  lois  préexistantes ,  il 
I  )  à  l'art.  4  »  qu'eZ?é  â  lieu  sur  les  immeubles,  acquis  par 
l comptables  pos0rieurement  à  leur  nomination;  mais, 
^te-t-il  à  l'aBt.  S  ^  à  la  charge  d'un&  inscription  qui  doit 
^  faite  dans^  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  Vacte 
j^^if  dei  la  propriété'.  Il  impose  la  même  obligation  j 
«*"i'art.  6  ,  à  Fégard  des.  biens  acquis  par  les  comptables 

■     8*      -    . 
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waremeni.qu^à  tiirç onéreux,  poskfrieurement  à  l$\ir  noi 
nation (i)*  li'àppelant  a  soutenu,  aye«  une  grande  ai 
rencede  raison  ,  que  les  principes  consacrés  par  la*4oi 
5  septembre  1^807  s'appliquaient  parfaitement  .fîi  cas 
l'hypothèque  judi0Îaire  ^  et  il  en  a  déduit  là  ^'^c^ilif 
inscriptions  sufeessives  sur  les  biens  acquis  partie  d^hft 
après  le  jugei^lient  qui  le.candfimne.  ^^      *' 

L'intimé  a  d'abord  oppdM.au  sieur<  Thftqirry  t^e  i^  4^ 

non  recevoir  à  contester  sa'.Shirendb.ère.  sur-lèfoÉsdëm^ 

••     •        .         *     '•  ,.  .  '         :      ^ 

qu'il  y-^taît  sans  intérêt  y  et  «pat  conséqiif^t  sanji  qualité  tk' 

sans  action.  Il  a  prétendu  qu'ij  ne  pouvait 4$ûuyer  aucmi 

avantagé  à  l'èpoussèr  un  créancier  dont  la  6ifx%n.ciiité^  ^viyt 

.  pour  objet  de  porter  Timpieuble  vendu  à  un  pr^x  supûieufi 
à  celui  qu'il  en  avait  reçu  ;  qft^  sa  qualité  d|^.f  ënd^ur  a^ 

>  faculté  de  rachat  ne  saurait  justifier  là  i^ésistai^ê  ^'H  ^JifOr 
sait  à  cette  surenchère ,  laquelle  ne  p^tàit  àucune^atteffite 
aux  conditions  par  lui  imposées  à  son'acqUéieu]^,' puisque 
elles  passaient  avec  l'immeuble  à  la  cjïarge'  du  sj^renche- 


risseur. 


Puis,  répondant  à  une  partie  des  moysens  qui  avaient  A| 
plaides  dans  l'intérêt  de* l'appariant ,  il  a  sôt^t^u  la  régularité 
de  Sa  surenchère  en  la  forihe^  ika  nié.  q^e  celui-ci  se  fût  lib^ë 
envers  lui^  ensuite  il  a  dit  quç,  la  vente  •'faite  en  iStp^'^jIffC 
Thierry  à  Tilout,  n'ayant  jamais  été  transcrite,  et  l'art.  854 
du  Code  de  procéààrb -civile  lui  accordant  gxiinze' jours  ajrà 
la  transcription  pour  faire  inscrire  sa  créance,  il/|^ait  jhi  le 
faire,  à  plus  forte  raison^,  avant  c^te  trânscj'iptionj  que  soi 
inscription  devait  produire  Je  même  eSét  que  si  l'immeubli 
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(1)  Cet  argument  noUs  a  paru  fort  et  la  raisoa  d'analogie  |>Fessantt 
LHntimé  n'y  a  pas  répondu^  et  la  Cour  neV^n  est  pa^  occupée  d^nsle 
motifs  de  l'arrêt*  -*  Il  nous  semble  que  la  settle  réponse  plausible  ^'01 
puisse  lui  faire',  c'est  que  le  privilège  du  triésor  et  la  manière 'Il 
l'exercer  sont  r^lils  pat  des  i«Î8  spéciales  (art.  209e  du  Gode  civil),  $ 
qu'on  ne  doH  pas  rechercher  dons  ces  lois  particulières  et  d'exception  l 
solution  des  difficultés  que  prései^tént  les  cas  tfoumis  aux  règles  généi:ali 
et  au  droit  commun.         '     •    ^  *"        > 
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p^lfe  airecIcCit  n'était  jamais  sorti  des  mains  de  Thierry,  à 
tnii  41  jfl^ait  retouniç  en  i  8 1 8  par  Is^,  revente  (jue  Titout  lui  en 
avait 'Consentie  5  qtif'au  surplus.,  et  daiis  tôils  les  éas ,  son  in- 
icriptÇm  serait  encore  valable -sous  un  autr^  rapport,  parce 
^'ayàht  été  jîrisc^en  vei*fu  d*un  jugemen^t,  eUe'afiectait  tant 
les  biens  wàaÀèts  de  son  dë&iteur  que  ceux  cpi'il  pouvait  ac- 
quérir psMP  la  saiib,  iwiiftejmefi  de  Fart.  2125  du  Code  civile - 
«ans  qu^îb  f%i^$!esom  àç  remplir  auèunçioraaalLté^  ainsi  que  * 
cela  fu^iujfé  par  a^êt  de  la  Cour  do  cassatioA^u  5  aoûti  8 19^ 

lj^2.i'avrîl  1825,  "ARRiÊT  de  là  Cdur  royale  de  Metz,  »ec-\ . 
tion  cflKkr,  M-  Gérard  d' Hamiortcelles  premier  j^résideut , 
MM.  0^éif^Aye  et  X)uUf9Ly ooaXs ,  par  lequel  : 

c  LA  fi^it',-r- Attendu  qu'à  la  vérité  Tappclant  ne  ras- 
tifië  nullem^ç^  de  sa.  libération  }  mais  comme  d'autre  pi^t    ' 
il-a  vendu  à  ^acte  de  rachat ,  on  ne  peut  di#c  qu'il  soit  ab- . 
riolum^t']^|iid'.ixftérét  pour  contester  la  sureo^chère  dont  il 

a  AttenduVaufond,  (ni'il  n^apparait  pas  que  la  vente  de 
î8io  ait  ete  transcrite,  dansorfe^e  l'inscription  crise  en  i8j5 
"^jar  l'intimé^  cjéancier  aiïtérieur  à  <^tte  vente,  a  nécessaire- 
ment frappé  le§  biens  qui  y  sfétt  eoi|apriS|  comme  s'ils  n'étaient 
pas  tortis  dêaTmains  de  scâr  débiteur; 

«  Attèkda  Jîu'e^  supposant  que  cette  viiente  aurait  été% 
transcrite ,  il  en  serait  de  même ,  puisque  les  biens  «ont  ren- 
trés dàJbcs  la  possession  dU  débiteur  par  la  revente  de  1^18,  et 
que ,  ikfissant  d'une"liypothèque  judiciaire ,'  l'inscription  de 
i8i5  a%à1ej|pi«^t  Ittteint  les  biens  à  venir  coïnme  les  bièi^s  * 

présens  du  mëmedéhit^w;  ■  •  * 

<  Attendu  quSln'estpas  ;v^cessaire ,'  cii  cas  d'ft^oiiiêque , 
judiciaire ,  de  p^rendre  des  inscription*"  successives  et  au  fur 
e*à  mesure  des  acquisitions  que  le  débiteur  fait  :  la  loi  n'exige 
L point  cela  ;  dèsJSjjnstamt ^jue  cette. hypothèque  a. été  rendi|c; 
\  publique  par  uiiç  inscription ,  les  tiers  sont  suffisamment  - 
^  avertis  dcsoB  eiîstcuce ,  et/«ue"par  sa  nature' elle  n'affecté   - 
pas  inbinsles^bieàdi  Ve^i^ue  les  bieps  présens  :  cette  seule 
Uscriptioniuffit  donc , il  serait  inutile  <îç  là  répétei-; 

7      ■    •  •  i 
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«'  Ainsi  pâ^  de  dcnite  qtle  Tinscription  de  1 8f€  aifttitîft  Mlgfm 

'  les  bîeDS  compris  dans  la  vente  etYévente  de  i8ip  et^i{|ij8,  m 

dès  loi*s  que  l'ititiitoe  n'ait  eu  ,  etorome -qriéàil«ifep  inscrit,  k 

droit  de  faire  la  ^rencbèré  dont  il  s'a^^  <|ùi,  d'aHIetfr£,  est 

parfaitement  régulière  dans  ia^fonlle;  —  Par  ce^  motifs^  ^.> 


C»UR  D'APPEL  DE^  MpNTP«Ï.LJER.. 

*Lorsqu* un  pf^mier  jugement  a  prononcé  la  jonction  éttàé- 
faut  donné  contre  Vun  des  ' défendeurs ,  et  qiJt après  la 
ré  assignation  y  celui  qui  avait  ^  ahord  comparu  fCest 
pas  venu  sç  défendre  ,  ett^iî  recevable  à  former  opposi- 
tion au  jugement  qui  l'a  condamné  par  défaut,  Jaiete  de 
plaider  ?  {Réê.né^) 

JVy  a^-t-il^pas  au  moins  lieu  d'admettre  son  opposition , 
dans  le  cas  oié-  le  jugement  définitif  a  été  précédé  d*un 
jugement  préparatoire ,  rendii^depnis  la  rédssignfition ,  et 
lors  duqu^  il  a  comparu  7  (  Rés*  n^g.  )  .  ^ 

Peut-on  s' emparer , de  la  jonction  de  défa^t,  prononcée 

contre  les  agens  provisoire  d*une  faillite  ^  pour  écarter 

•         V opposition  que  les  sjrndiç^  e&des  créanciers  de  cette 

*    failliée,  interPenus  postérieurement  dans  fa  cause  j   ont 

formée  à  un  jugement  par,  défaut  qu'ils  ont  laisse' prendre 

contre  eua^?  {Kés»  aS,)  '^  . 

>  ."■'*.■;  A  '*'  ' 

^  DfiLOURS    ET  AUTRES,   C.    DbLOUI^S.    .      •*     '    " 

Suivait  l'art.  1 55  du  Code  de  proâs4iire^*te  jugement  qui 
intervient  ap^èè  la  jonction  d'un  défaut  et  «^  rëassigna'tion 
du  défendeur  défaillaixt  n'^st  pas  stjâceptibl^  d'opposition. 

Cette' règle  s'appliqiie-t*elle  à  toutes  les  pairies  en  cause , 

s 

ou  doit-elle  se  restreindre  à  celle  qui  a  faj^t  défaut  sur  la 
première  citation  ?  En  d'autres  terme&k  la  voie  de  l'opposi- 
tion  est- elle  fermée .  même  po^iV  le  dwnd'ëur  qui  a  d'abord 
eomparu  et  qui -fait  défaut  ^^  a  sdn  tpurj  api'ès  le  délai  de  la 
•    Kassignation  du^di^fcfrlkiîitTprimitîP'TeUe  est  la  première  de* 


(rois  quQitiopft  posée»  en  tête  de  isette  nol^»  Les  auteurs  et 
les  tribunaux  sont  divisés  sur  sa  solution. 

jt  JLfi  à^endeur  qui  sr  constitué   avoué,*  dit  M.  Pigeau, 
f  eût  foimer  Q|)positioB<au  jugement  :  car,  pour  lui ,  c^est  un 
{crémier  jugemeiit  par  défaut ,  et  la  lai  permet  de  se  pour- 
voir par  voie  d'opposition  contre  un  pareil  jugement.  (  Ar- 
ticle iSy.  ) » 

M.  Caïu'é  embrasse  la  même  opinion,  et  la  raison  qu*it 
çn  donne  ).  c'est  que  •«  la  dispoiition  deTart.  i55  ne  lui  pa- 
rak  avoir  été  portée  qUe  parlc^considération  que,  lek  défaiU 
lans  ayant  été  deux  fois,  constitués  en  demeure  de  se  présen- 
ter, le  second  jugement  doit  être  considéré,  re'lativement  à 
eux ,  comine  eelui  qui  aurait  prononcé  un  second  défaut  ; 
^ sorte,  dit-il*,  que  cette  disposition  n'est  qu'une  consé- 
quence de  l'art.  i65,  qui  réputé  contradictoire  tout  jugement 
rendu  sur  opposition.*  Or,  ce  motif  ne  peut  s'appliquer  ^  la 
partie  qui  animait  comparu'  sur  le 'jugement  de*jonction.  Il 
est  éndent  que,  lorsqu'elle^  ne  comparait  pas  après  le  réassi- 
gné ,  le  jugement  qui  intervient  contre  elle  ii'est  qu'un  pre^ 
mier  défaut.  » 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  20  avril  1820  (i). 

Mais  les  auteurs  du  Praticien  français  soutiennent  le  sys- 
tème conti'aire  ,  et  il  acquiert  un  grand  poids  par  l'autorité 
d*ua  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  «9  mai  181  a ,  d'un  au- 
tre, de  la  Cour  de  Hiom,  du  21  juillet  suivant  (2).;  d*un  £roi- 
sième,  delà  Cour  de  Rouen,  du  8  déceinbre  1821  (3),  et  de 
I  celui  db  jâ  Coixr  de  Montpellier  dont  nous  avons  à  rendre 
,     compte.     '\    ^^^:  ' 

(1}  Cet  arré^^  ^ui  n'a  «té  insère  dans  aucun  des  Recueil  pubUt^s  à 
Paris,  est  fondé  siir  les  raisons  déduites  par  MM. l^igeau  et  Carré. 
[        (2)  F.  ce  Journal^  tom.  3  de  1812 ,  pag,  485. 

(3)  Cet  arrêt,  et  ce^û  de  la  Cour  de  Bennes,  ceposent  sur  les  deux 
motifs -principaux  (|ti*on'lira  dans  Tarr^t  de  Montpellier,  ci-aprùs  rap-^ 
'      porté:  la  généralité  «tes  termes  de  IHirt.'i55,  Ct  rincom'ënîent  qu'il  y. 
■      aurait  à  prolçoger  an  prWs  par  unç  série  d' oppositions  3U(CCfi«iv«s. 


lao  jbURKAL   su    PALAIS. 

-■'  '  '  ' 

iUn  jugement-du  tribunal  de  commerce  de  Mi^itpeUier,  du 
ï5  novembre  lëai,  déclare  le  sieur  Jean-Jacques  Délouri 
mort  eÀ  état  de  faillite ,  et  fixe  l'époque  del'Dtl't^lSrtare  de 
cette  faillite.  —        *  •?  »•     '* 

La  veuve  jSe  Gabriel  Delours^  avait  obtenu .  postéaeureT 
ment  à  cette  époque ,  des  condamnations  considérables  .cou- . 
tre  le  sieur  Delours.  L'hypqtji^ue  qui  eu* «  résultait  devait 
s'évanouir  si  le  jugement- déclaratif  de  faillite  recevait  ^n  < 
exécution.  Elle  en  interjette  appel $' elle* intime  sur  cet  appel 
les  créanciers  qui.  avaient  provoqué  le  jugement ,/ la  veuve 
de  Jean-Jacques  Delours  et  les  .agens  provisoires  4e  la  fail- 
lite ,  et  elle  soutient  quie  le  ^ieur  Delours  n'a  p«'  ^tre  constir 
tué  en  faillit^,,  parce  qu'il  n'était  pas  copimer^apt. 

plusieurs  parties  ayant  comparu  ,  ^et  les  autres  ayant  fait 
défaut,  utt  arrêt  à\x%i  décembre  162 1  proijn^ilça  la  joncr 
tjon  du  profit"  de  ce  défaut.  *.      . 

Les  defaiUa|is  furent  reassignés  ^t  constituèrent  avoué. 

Des  syndics  iayant  été  nommés  ,à  la  faillite  du^  sieiu*  De- 
lours ,  leur  mise  en  cause  fut  ordonnée  et.ils  intervinrent. 

Enfin,  les  sieurs  Cibiel,  créanciers  du  sieur  Delours  ,  fu- 
rent  aussi  reçus  parties  intervénaq.tes;  et,  dans  cet  état ,  un 
arrêt  du  î6  février  182a,  r^udu  contradictoirement  entre 
toutes  les  parties ,  ordonna  une  enquête  siu^  le  point  de  savoir 
si  le  sieur'Delours  avait  fait  le  comnierce.  ,     * 

Cette  enquête  ayanfreu  lieu ,  l'appelante  suivit  l'audience, 
et  lé  21  juin  1822 ,  elle  pbtint  un  arrêt  par  défaut,  faute  de 
plaider,  contre  tous  les  intimés,  lequel',  refont qjit  le  jtige- 
ment  du  tribunal  de  commerce ,  décida  q^  le  sieui-  Détours 
n'avait  jamais  été  négociant ,  et  qu'ainsi^^i&^i^  à  to^t  qu'il 
avait  été  déclaré  en  faillite.  ^  ^,  t      ^    ,    *    - 

fout^  les  parties  intéressées  forment,  qpposidon  à  cet  ar^ 
rêt,  et  demandent  la  confirmation  du  jugemen|ide  première 

instance.  #  ^ 

Maisla.veixve  de^  Gabriel  Delpurs  repckud  qu'aux  termes 
de  l'art,  i^^  du  Code  de  p|k)cédur-e^  Voppo^tion  est  non 
receyab^  ,r^ttèx|du  qufe  IWrêt  définitif  dû  ai  juin   iSaji^  a 


été  pr^édé  de  l'arrêt  de  jonction  de  défaut,  du  ai  décenv  . 
l»e  1821. 

■  Les  opposaiis- emploient  différens  moyens  qui  appaHicii- 
iientspécialemeMàchacun'd'ciux,  pour  repousser  lu  fm  Je 
non  reoevoir. 

Le  premier  et  le  principal  est  pr^nté  par  lis  pBitÎLS  qui 
avaient  constitué  avoué,  lors  de  l'arrêt  du  21  d&embre  tSai. 
Effles  prétendent  gue  la  disposition  finale  de  l'art.  iSi  ne 
e'appUifpie  qu'à  ceux  qui  ont  feît  défaut  cvr  la  première  assi- 
gnation. A  l'appui  ilp  cette  prétention ,'  elles  développent  !e» 
argumensiJe^MM.  P^aw  et  Carré,  les  motifs  de  l'apét 
de  la-  Cour  de  Toulouse ,  et  des  raisons  d'analogie  puisées 
dans  deux  arrêts ,  l'un  de  la  £bur  de. Bordeaux ,  et  l'autre  de 
la  Cour  de  cQ^tion,  ,'de<24juin  i8i3  et  36  mai  1814,  Ics^ 
quels 'Ont  décidé  que  le.oéfâtllant  ^qui  a  constûiu:  rvdik'  sur 
la  réassignation  p«it  former  opposition  au  juamient  par 
défaut,  rendu  d^ub  contre  lui,  ^ute  de  plaiiJtr  ())■  Ki'fîii, 
elles  ajoutent  q^e,  s' étant  présentées  lors  du  jugL-iui-iil  intci- 
locutoire  qui  avait  ordonné  l'enquête,  on  ne  jinit\  jît  jm* 
même  leur  reprocher  d'avoii^faït  défaut ,  sur  la  [l'assigna- 
tion, des  premiers  défaillait^,  etqwe,' sous  ce  noiivi-iiu  point 
dev^;^  ^'^rt.  i53  du  Code  de  pn)c^(|ure-i«cait  enron^  ijuip- 
}Jicane.  _ ,'     '  ,"■ 

Quant  flux  syndics  çt  aux  crô^cters  du  sieur  Deloui-s ,  ils 
SDUtenaieJlt  que  l'arrêt' de  jonction  de  ^défaiiit  rendu  avant 
leur  intervention  dans  fe  procès  ne  pouVait  exercer  aucune 
influence  sur  leur  opposition  j  et  que  l'appelante  n'âlAit^pâs 
fondée  à /emparer  de  cet  arrêt  pour  la  repousser.   ■_  ,■■ 

D&Bjuillet  1832,  ABBÉTde  la  Cour  de  Montpellier,  plai- 
âdi^'MM.  jilbinet,  Charamaule,  Anduze  et  Cqfflnières, 

«  LA  COUH.,  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1 55  du  Code 
de  procédure  civile,  si,  de  deux  ou  deplusieurs  parties,  l'une 
comparaît  et  l'autre  fait  défaut,  le  profit  du  défaut  est  joint  j 

(1)  r.  je /ournai,  tora,  1"  dci3i5,  p. 93, 
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^  que  c'est  sur  le  tout ,  ainsi  joint,  qu'il  est  statué  du*  uk  seul 
^ugem^t,  qui  if  est  pas  susceptible  d*opposition  *  •  >f^  ' . 

«  'attendu  qiie  l'art.  1 55  ne  distingue  pas  ei^e  la  {HER^e 

,  qui  a  comparu  et  celle  qui  a  fait  défaut;  qu'il  est  général',  et 
qu'on  ne  saurait  établir  des  distinctions  là  où  le  législateur 

c 

ti'a  pas  çra  devoir  en  consacrer  ;  que  l'on  peut  même  ajou- 
ter que  c'est  contre  la 'partie  qui  a  d'abord  comparu,  que 
doit  s'appliquer  la  deiiiièFe  disposition  de  l'art.  id5 ,  puis- 
qife,  d'après  le  principe  général  rappelé  par  l'art.  ifô,'op- 
position  sur  opposition  ne- vaut,  et'qi|rVitfsi  cette  dernière 
disposition  eût  été  inutile  par  rapport  à  îa  partie  originaire* 
ment  défaillante; 

,  «  Attendu  que-,  si'lc'^jtoofe  des  opposans  était  accueilli,, 
outre  que  ee  serait  laisseï?  aftii  paities  la  faculté  de  faire  ren- 
ck'e  une  fpale  de  jugement  par  défaut',  Aï  refusant  s(iicce.  j- 
vemeut  de  se  présenter^  et  de  traiiier  ainsi  la  cause  en  Ion-- 
gu«ur  ,  en  même  temp^  qu'on  multiplierait  les  frais  ,  il 
arrivjerait  que^  dans  les  mébies  causes,  il  pourrait  intervenir 

"**•  <ïcs  décisions  contraires,  ce  qui  présenterait  des  inoonvé^ 
uiens  graves  que  le  législateur  a  voulu  éviter  ^    *        ^\ 
jt  Att^du  que  les  exceptions  opposées  par  les  syndics  de  la 

.*  faillite  prétendue,  et  les*^ sieurs  Cibi^l ,  créancfers,  prises  de 
ce  qu'ils, ne  seraient  intervenus  qu'après  l'àrrét  de  jodcfion, 
ne  sauraient  être  accueillies; 

«  En  ce  qui  touche  les  syndics,  parce  qu'ils  ettiieni  pari- 
ties  dans  l'arrêt  par  les  agens  de  la  faillite,  les  fonctions  des 
uns- et  des  autres  se  confondant  et  étant  les  mêmes  ,^e  rÏÏ-* 
présqntei*  les  créanciers }  ' 

«  En  ce  qui  touche  les  sieurs  Cibiel ,  parties  interveaaates, 
parce  qu'ils  étaient  représentés  par  les  agens  et  par  te^fjlj- 
dics,  ef  c[ùe  d'ailleurs  ils  ont/  dû  prendre  la  cause  daiis^jplMî! 
où  ils  l'ont  trouvée,  tout  comme  s-'ils  y. avaient  figuré  des  le 
commencement  ;  . 

«  Attendu  que  Farrét  interlocutoire  n'a  point  statué  défi- 
nitivenient;  que  tout  était  resté  en  suspens  jusq^^  l'arrêt  dé- 
finitif; que  ee  n'est  que  par  ce  dernier  arrêt  que  l'appelât 
été  définitivement  évacué;  \ 


\ 
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.  .  «  i^tteAdu-i  enpoiàt  de  fait,  que  toutes  les  formalités  pres- 

*  crites- f)af  i'art.    i5>  du  Code  ffe  procédure  civile  ont  été 

^^  i^linpliil^;  — ^  Par  ces  ôiotifs,  disant  drait  aux  conclusions  de 

la  partie  SAlhinet^  Déclahe  les'  partie^  de  Charamauïe,  An^ 

>Jluze  et   Cqffinières ,  non  récevables  dans  leur  opposition 

envers. l arrêt  du  21  juin  dernier^  ordonné  ^e  .ledit  arrêt 

Sjpra .  exécuté  selon  sa* forme  et  teneui^^  condamne  lesdites 

parties  aux  dépens.  »  4.^ 

■■  • 

COUR  D^APPELDE  BOURGES. 

U opposition  formée  par  acte  extrajudiciàire  à  un  jvge^ 
ment  par  défaut  non  exécuté  peut-elle  être  valablement 
'  renowè.lé&  par  requête,  après  l'expiration  de^  huitaine  ?  * . 

\(Rés.afF.)/  '  .         "*'  '       * 

iLorsqiie  l^Joùrde  l'adjudieation^d^nitfve  sur  folle  enckènfi 
'  *    a  été  fixé  et  publié ,  que  trois  bougies  9nf  été  athimées.  et 
'  se  s^t  atteintes  sans  que  ta  mise  à  prix  de  V adjuàicataire 
prowçire  ait  e'^té  couverte ,  le  tribunal  doit-il  lui  adjuger 
defimtivemerit  V immeuble,   sans  'pouvoir  remettre  la 
vente  k  un  aup-e  jour?  (IÇés.  afF.) 
Si,  daiis  r.ij-pothèse  dont  on  vient  de  parler,  le  tribunal  a 
àjoufné^ adjudication  définitive,  au  lieu  de  la  prononcer; 
la  Cour  saisie  de  V appel  de  son  jugernent  peut-elle  attri^ 
buef  eUe-même  la  propriété  de  t  immeuble  à  V  adjudica- 
taire provisoire,  saris  le  renvoyer  ^devant  les  premiers 
juges  pour  en  obtenir  la  délivrance?  {"Kés.  bS,) 

i  MOLLAT,    C.    MiNGNAULT. 

j.      '    Ea  1817,  la  dame  MingnauU,  jéparée  de  ]:i)ens  d'avec 

soi^  mari ,  se  rend  adjudicataire^  à  raudience  des  criées  du 

tribunal  de  Cbâteauroux ,  d'une  maison  saisie  réellement  sur 

ce  dernier,  moyenpant  le  prix  principal  de  4T^5o"*fr, 

Elle  n'exécuté  pas  les  clauses  du  cahier  des  charges,  et  le 

*;        sieii:  Mollat,  créancier  du  sienr  Mingna^dt ,  poursuit  contre 

I        elle  la  reveat&  de  l'immeuble  à  sa  folle  enchère. 

I  H  ne  porte  si^  mise  à  prix  qu'à  600  ff*,  et  l'adjudicaMou 

préparatoire  a  lieu  à  son  profit,  moyennant  cette  somme.    . 


llA  JOVRIIAL   DU    1*A|^I6. 

Le  tribunal  indique  Tadj^dication  dii^itive'au  r**  jyiH^   ^ 
i8i8,  et  cette  indi<^tion  est  publiée  dans  les  formes  liâtes.  ^  ^ 
Cependant  aucun  enchérisseur  ne  se  présente,  et  le  tribunal 
reinet  la  vente  au  5o  septpiùbrc  ^uivaht^  du  consenteoKïnt 
du  sieur  Mollat. 

Cette  remise  est  annoncée  a  son  tour*  le  5o  septembre ,  le 
tribuâ^i  fait  allumer  les  bougies  pour  procéder  à  l'adjudica- 
tion  ;  trois  feux  s'éteignenf  s^^s  '  enchère  :  il  eu  résultait 
qu'aux  termes  de»'  art.  708  et  74?^  du  Code  de  procédure* 
civile ,  radiudicBtion  provisoire*  en  faveur  du  sieur.  MoUat 
devait  êti'e  déclarée  définkivé'.  *'         „     .•' 

*  ■       *  » 

Au  lieu  d^ela,  Je  tribunal  renvoie  d'office  la  yenteiiVAS 
octobre  ',  pendailtlequel  temps  le  §ieur  MoUai  fera#t.^Ai^Ki6«r  ' 
•de  nouvelles  affiches.    ,  •  ♦     >  "     *  '^  '   ^^  > 

Celui-ci*appelle  de  (sb  jugement ,  et  le  20  noveqjbrjô^  ^S^» 
iî  ôbtiei^t.  contre  .la  da^  Mingnault  un  arrêt  par  d^fai^,^, 
faute  de  comparaître ,  gur  luijadjuge  définitivement  IHmmeîï- 
ble  pour  sa  mise  fi  prix  de6oo  fr.  -î 

La  danjelVIin^uault  forme  opposition  à  cet  arrêt  {^i;^acte 
extrajudiciaire  àvktg  mar»  1821,  Cette  oppoiitic^ji^ar^^^^" 
nouvelée ,  par  requête ,  que  le  i5  juillet  sAivânt*  Maïlil  Gon- 
vient  d'observer  que  Tariret  ufû'^ait  jâqiais  reçu  axieune  exé- 
cution, ••  :  .  -  .  \,      *  ^/ 

Quoi  qu'il  en  soit'/,  le  sîpur  MoUat  soutient,  en  Ic^fyRne, 
que  l'opposition  de  l'iti^pée  est  non  fecévable,  parce  que, 
suivant  l'art.  162  du  Code  de  procédure,  toute  opposition 
formée  par  acte  extrajudiciaire  ^  un  jugehxent  par  défaut, 
faute  de  comparaître,  doit  êtrei^enouvelée  dans  la  huitaine*  . 
à  peine  de  déchéance;  ^\.^  ^u  fond,  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  jug«2s  lui  ont  refusé  l'adjudication  définitive  de  la 
propriété  saisie,  et  qu'en  réforniant.leifr  jugement,  la  Cour 
peut  et  doit  prononcer  immé^iatemerit  cette  adjudication. 

La  dame  Mingnai^lt  écartait  d'abord ,  d'un  mot,  la  fin  (}e 
pon  recevoir  élevée^ contre  son  opposition,  en  faisant  remar- 
quer que  la  disposition  de  l'art.  162  duCodejde  procédui'ene 
peut  «'appliquer  qu'aux  jugemens  par  défaut  dont  l'exécution 

^té  commeacoe. 
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Pour  justifier  ensuite  la  décision  du  tribunal  de  Cliateau- 

roux,  elle  invoquait  l'art.  742  du  Code  de  procédure,  <n  ce 
qu'il  statue  que ,  lors  de  la  troisièn^e  publication  d'une  pour- 
suite de  folle  endhère,  a  les  objets  saisis  pourront  être  vendus 
défîilitivement  ».  De  ce  moi ^* pourront^  rintUirée  condus^t 
que  les  tribunaux  avaient  toujoiu*s,  et  dads  tous  les  cas,  la 
inculte  de  remettre  l'adjudication  définitive  à  un  autre  jour 
que  celui  qui  avait  été  indiqué.         ^  « 

'lEile  ajoutait,  au  reste ,  et l'on'ne  sait  trop  dans  quel  inté- 
rêt, quesija  Cour  infirmait  le  jugement,  elle  devrait  ren?- 
voyer  les  parties  devant  le  tribunal  qui  F«vait  rendu ,  pour 
y  procéder  à  l'exécution  de  l'arrêt  et  à  l'adjudication  de  l'im- 
meuble. 

'  Le  iS  février  1825,  arrêt  .de  la  Cour  royale  de  Bourges , 
M.  Delamétherie  président,  M.  Legoube  substitut  de  M.  le 
procureur-général,  MM»  Fravaton  et  Mater  avocats,  par 
lequel:  ^ 

«'LA  COUR,  —  Considérant,  sur  la  première  question^ 
que  Mcdlat  fait  irésulter  la  fin  de  non  recevoir  qu'il  oppose  à 
la  femme  Mingnault  de  ce  qu'elle  a  formé  opposition  à  l'ar- 
rêt du  26  novembre  1830^'  par  acte  extrajudiciaire  dl  19 
mai  1821,  et  de  ce  qu'elle  ne  l'a  pas  renouvelée  dan^la  hui- 
taine, par  rf quête  avec  constitution  d'avoué,  comme  l'exige* 
l'art.  162  du  Code  de  procédure  ; 

«  Attendu  que  éet  article  parle  d'une  opposition  qui  serart 
formée  au  moment  où  le  jugement  par  défaut  reçoit  son  exe-" 
cation,  ce  qui  n'a  pas  de  rapport  à  l'espèce  actuelle;  que  la 
femme  Mingniault  a  renouvelé  son  opposition  par  requête 
d'avoué  à  avoué',  le  25  juillet  1821 ,  et  que,  l'arrêt  n'ayant 
reçu  à  cette  époque  aucune  exécution ,  eliç  y  était  recevable  y  . 
a«x  termes  de  l'art.  i58  du  mémefCode; 

«  Considérant ,  >5i*r /a  deuxième  question,  qu'en  i8i'7  les 
créanciers  de  Guillaume  Mingnault  firent  saisir  et  vendre  sa 
maison;  que  sa  femme,  séparée  de  biens,  et  aussi  créancière 
pour  ses  reprises ,. s'en  rendit  adjudicataire  pour  la  somme 
4(5»4ï65ofr.;  i|pae,  n'ayant  pu  remplir  les  èonditions  de  l'ad- 
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papporteurs  se  trouveraient  dans  l'obligation ;5|e  se  porter  sûr 
jdifierens  points  pour  en  suivre  les  traces,  et  en'àécouvrir  les 
auteurs  ou  les  compliees^; 

«  Et  attendu ,  en  fait,  que  c'est  le  11  septembre ,  à  neuf 
heures  du  matin ,  que  le  garde  forestier  a  trouvé ,  dans  un 
bois  de  l'État,  le  fils  aîné  de  la  veuve  Terrier,  g'ardai^  à 
^garde  faite  deux  bœufs  qui  pacagaient  daiis  ce  bcHS  taillis  , 
et  lui  en  a  déclaré  procès  verbal;  que  ce  garde,  dans  l'im- 
possibilité où  il  était  de  rédiger  lui-même  cet  acte  ^  a  été 
obligé  de  se  rendre  chez  le  greflver  de  la  ju|fice  de  pail  d'!|J6^ 
tun,  pour  faire  écrire  son  rapport  par  ce  fonctioiinaire'^a?- 
'Mie,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé  par  la  loi;  -^  Qu^?  W  ce  rap*- 
iport  est  daté,  au  commencement,  du  st2  septembre  à  neuf 
heures  du  matin,  moment  de  la  rèçijonnaissance  du  délit,  il 
.s'est  écoulé  nécessairement  un  ibtei'valle  de  temps  quelcon- 
que  entre  le  fait  constaté  dans  cette  première  partie  du  rap- 
p(^  et  la  clôture  du  procès  verbal  signé  le  même,  jour  ; 
qu'ainsi  le  délai  de  24  heures  n'était  pas  expiré  lorsque  , ,  le 
a5  septembre ,  à  9  heures  du  matin ,  l'affirmation  a  été  reçue 
j^r  le  juge  de'paist  ;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  jpotif^pour 
annuler^ un  procès  verbal  revêtu  de  toutes  les  forn^s^es- 
crites;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Ghâlons-sur-Saône  Et 
cru  devoir  déclarer  nul  le  procès  verbal  du  garde  Bolotte  , 
sur  |e  motif  que  l'affirmation  n'avait  pas  été  faite  daés  le 
délai  fixé  par  la  loi ,  et  renvoyer  le  prévenu ,  et  sa  mère 
comme  civilement  responsable ,  de  Igi  démande  contre  eux 
formée  en  raison  d'un  délit  légaleiàent  constaté;  —  En  quoi 
ce  tribunal  a  fait  luie  fausse  application  de  l'art.  7,  tit/4,  de 
la  loi  du  29  septembre  1 791 ,  et  par  suite  violé  les  art.  8  et 
.10  du  tit.  52  de  l'ordonnance  de  1669J — Par  ces  motifs, 
Casse  et  Annulle  le  jugement  rendu  le  ^'j  janvier  dernier  par 
le*mDunal  de  Châlons-sur-Saône ,   énûre  V Administration 
forestière,  d'une  part,  Terrier  Hh^  et  la  veuve  Terrier  sa^ 
mère ,  comme  givilement  responsable,  d'autre  part*  v 


y 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  coniçii$sairç$~priseurs  peu^nt^ils  contester  aux  cour- 
tiers de  commerCQ /judiciairement  autorisés ,  le  droit 
exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques  et  forcées  des 
marchandise^  comprises  dar^  le  tableau  dressé  par  le 

.^Uribunal  de  commerce ,  en  exécution  du  décret  du  17 

*  avril  i8ia?(Rés.  nég/) 

Les  CoMMissAiRES-'FRiSBiURS  ov, Havre  ,  G.  Lepicquier. 

L'administration  des  douanes  ^  créancière  du  sieur  Dubuc 
fils ,  négociant  au  Havre ,  fait  saisii^  sur  ce  dernier  diverses 
denrées  odlomalds  qui  composaient  la  cargaison  d^tm  na- 
vire venant  de  Saint-Dominguâ  ,  6t  appartenant  à  son  dé- 
bi^r. 

luenI^BOxiXi^xç^^  jugement  qui  autorise  l'administration 
a  fiaiire  vendre  publiquement  les  marchandises  saisies  ^  et  qui 
«ommei  à  cette  op^raÉon  le  sieur  Lepiçquier ,  courtier  de 
commercj^  au  Havre,  Celi?ii7CÏ  se  fait ,  en  tant  que  de  besoin , 

^  autoriser  de  nouveau  par  le  tinbunal  de  commerce ,  bien  qu'il 
le  fût  déjà  par  le  tribunal  civil  ,  et  il  se  disposait  à  procéder 
à  la  vente  ^  lorsqu'il  fut  arrêté  par  une  opposition  formée  à 

.la  requête  des  sicufs  Desbouillons  et  Bàrbedetie,  commis- 
nires-priseiirs.  Ceux-ci  ont  prétendu  que ,  s'agissant  d'uuc 
Vente  publique  çt  forcée ,  elle  rentrait  exclusivement  dans 
IcuTi  stCtributionSf  En.  conséquence ,  ils  se  sont  portés  tiers 
onposans  au  jugement  du  24  ^^ût ,  qui  avait  ordonné  ha 
vente  par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce. 
Déboutés  de  leur  tierce  opposition  en  pren^ière  instance  , 

!  ils  se  sont  pouTrvus  pai^  }a  voie  de  l'appel.  Mais  ils  n'^out  pas 
élé  plus  beiirqux.  Le  jugement  du  11  octobre  1819  .a  été 
jçQKifirmé  par  aiTet  de  la  Cour  royale  de  Eouen  ,  du  q&  mais 

,  1820  î.  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que,  le  28  ventôse  an  9, 
Wia  été  li^endu^^ue  loi  qui  a  créé  des  courtiers  de  commerce 
TàmeldeiS^..  *  ,  Feuille  c^< 
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dans  toutes  les  vi^es  du  roysUime ,  à  VéSet ,  entrli   ââli^ 

choses,  de  Gonstater  \s  cours  des  marchandi^ ;»  ett<^€S  jtistî* 

fier  devant  les  ti*tbunaux  ou  arbiti^çs  la  vérité  et  le  ^ux  des 

ventes  et  achats  ;  —  Quie  l'art.  1 1  autorisç  le  gouyenftemeiit 

k  faâre ,  pour  l'enécution  d«  la  présente  loi ,  les  règlemens 

qui  seront  nécessaires  5  qUe  Part.  49^  <1^^  {Code  de  conoiinerce  ' 

a  autorisé  les  syndics  d'une  faillite  à  faire  procéder  à  la 

vente  des  çffets  et  marchandises  du  failli  par  la  voie  des  ^||^ 

chères  publiques,  par  l'entremise  des  couii;iers  et  à  la  BoiuQief 

—  Que  cette  faculté  accordée  aux  courtiers  de  comoierQe  a 

été  étendue  ,  par  le  décret  du  aa  novembre  181 1 ,  à  ious  les 

cas",  pojUr  les  ventes  publiques  de  marchandises  à  la  Bourse 

et  aux  enchères^  etvec  l'autorisation  du  tribunal  de  com* 

merce;  ,  *. 

«  Que  ce  Aécxf^  fitait  seulement  le  pouvoir,  généi-al  ac- 
cordé liux  co^irtiei^  djs  cofnmerce  pour  faire  les  ventes  yù^ 
bliques  de  march^dises  ;  tnai^  ^^y  pour  éviter  toutes  di|^ 
Cultes  ^  il  était  néc^saire  de  régler  le  mode  d'exécutioix  qui  a 
déterminé  le  gouvernement  à  rendre  le  décret  du  I7  avril 
1812  ^  -^  Que  dans  Je  motif  qui  précède  ce  décret  on  voit 
qu'il  a  été  donné  pour  établir  une  ligne  de  denttitcatton 
entre  les  fonctions  des  commissaires-priseurs  et  cetlcs  des  cour* 
tiers  de  commerce ,  et  qu'il  en  résulte  que  ceux-*ci  ont  !e  droîlt 
défaire  toutes  les  ventes  publiques  et  au?;  enchères,  en  rem-' 
plissant  les  formalités  prescrites  par  ledit  décret  j — Que  Fart* 
3  de  ce  décret  désigne  les  motifs  sur  lesquels  ceux-ci  fondent 
leur  demande  en  autorisation ,  pour  être  pifocédé  ikllsL  i^ente' 
des  marchandises  dont  ils  font  1^  déclaration  : 

«  Que  ce  décret  n'a  point  distingué  entre  les  ventes  forcée», 
et  les  ventes  volontaires ,  et  qu'il  se  rattache  à  celui  du  2S 
novembre  181 1  ^  qui  a  été  le  point  d^dépait ,  et  le(|uel ,  sdiv{ 
aucune  distinction,  autorise,  dans  tous  les  cay^  les  courdnSj 
de  conunerce  à  faire  les  ventes  publiques  des  marchaixËséA^ 
sauf  les  modifications  ordonnées  par  le  décret  réglémentaiiTi 
du  17  avi-y  1812;  —  Que, 'd'ailleurs,  dans  le  cas  d*une  P^ 
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Ste,  quoique  les  syndics  aient  aussi  la  faculté  devenftlre  k 
ramiable  les  marcliandises  du  failli^  il  n'en  résulte  pas  moiud 
que  c'est  une  vente  forcée  par  suite  de  saisie)  que  même ,  dani 
un  des  cas  prévus  |)ar  Fart.  5  du  décret  du  17  avril  iSia ,  il 
peut  arriver  que  la  vente  soit  forcée  ^  si  le  'consignataire  dc<4 
marchandises  qui  lui  ont  été  adressées  ne  peut  obtenir  sati*^ 
fection  du  propriétaire  de  Ces  marchand'ises  ^  pour  être  rem« 
^ursé  de  ses  avances ,  ou  pour  faire  honneur  aux  accepta- 
tions qu'il  a  accordées,  et  dans  cette  hypothèse.  Il  réclame 
IWtorisation  défaire  procéder  à  la  vente  'de  portion  desditetf 
marchandises,  jusqu'à  due  concurrence  de  ses  avances  ou 
de' ses  acceptations  5 

«  Que  si  les  dispositions  de  l'art.   10  du  même  décret  pa^ 
r^jssent  n'être  applicables  qu'aux  ventes  volontaires ,  on  ne 
peut  en  tirer  la  conséquence  que  le  gouvernement,  dans  l'é- 
conomie de  cet  acte,  n'a  eu  en  vue  que  ces  espèces  de  ventes, 
.  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  termes  formels  et  pr^-^ 
eis  de  l'art.  f5  de  ce  décret,  qui  enjoint  ^ aux  courtiers  de 
.  «commerce  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  la 
loi  du  22  pluviôse  an  7  ,  concernant  la  vente  publique  des 
meubles  }  —  Qu'en  se  reportant  à  cette  loi ,  on  voit  que  les 
-  (^MBrtiers  de  commerce  sont  rangés  dans  la  classe  d'officiers 
publics  ayant  caractère  pour  vendre  des  marchandises  pu- 
bliquement ei  par  enchères  )  que,  par  les  art.  7  et  10  de  l'or- 
donnance du  Roi ,  du  5  juillet   ipi6,   ils  sont  nominative*^.' 
ment  désignés^  coïnme'  diflérèi^  antres  officiers  publics,  pour 
se  oonformer  aux  dispositions  prescrites  par  ladite  ordon^ 
nance  ^  que  l'art  74  de  la  loi  du  t5  mai  1818,  postérieure  à 
Celle  de  création  des  commissaires^priseurs  dans  les  départe- 
n&ens,  a  réduit  le  droit  de  l'enregisti^ement  sur  les  ventes  faites 
'^  1^  le  ministère  des  courtiers  de  commerce,  en  exécution 
t^  décret  du  17  avril  181 2  f-^  Que,  par  l'ordonnance  du  g 
;^vnl  1819,  S'  M.,  en  rappelant  les  différentes  lois  et  règle- 
rineni  rendus  sur  les  attributions  des  courtiers  de  commerce, 
fait  que    modifier,  quelques  dispositions  du  décret  ^1» 


i5a  jounrfAL  du  pal^ais. 

1 7  avril"! 8i  2 ,  et  seulement  dans  l'intérêt  du  commise,  ej 
>     lion  pas  dans  cduî  des  conimîssaÎFes-prîseurs| 

«  Coitsidëmnt  que,  dans  le  fait  particulier,  les  commis- 
'  sair€$-prîseui*8'  n'allèguent  pas  que  les  marchandises  qui  ide- 
vaient  être  vendues  par  le  ministère  du  sieur  LepicquiyBr, 
courtier  de  commerce  au,,Hâvre,  n'étaieni  point  cq^^riies 
dans  le  tableau  arrête  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
ni  que  ledit  sieur  Lepicquier  ti'ftvait  point  rempli  les  formf- 
lités  prescrites  par  les  règlemens  précijtés;  d'où  il  suit  que  ti 
jugement  dont  est  appel  a  fait  une  juste  application,  des  Am( 
^-^ .  spéciales  sur  la  matière.  »  <        «i^ 

Lfs  commissaircs-priseûrs  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  eeqisfdre 
de  la  Cour  régulatrice.  ~  .        .  .1 

Violation  des  lois  des  27  et  28  ventôse  an  9^  fausse.  appKr 
cation  soit  de  l'article  492  du  Code  de  commerce ,  soit^i|es 
décrets  des  22  novembre  181 1  et  17  avril  1812  :  tel  a 
été  le  double  moyen  de  cassation  proposé  par  les  deman*. 
deurs.  r  ^ 

Et  d'abord ,, ont- ils  dit,  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  portaiH 
institution  des  commissaires-priseurs  à  Paris,  leur  donne  ei- 
clusiVeraent  le  droit  de  vendre  publiquement ,  et  aux  enchè- 
^  res,  tous  effets  mobiliers.  Celle,  qui  a  créé  les  agensISp 
change  et  les  courtiers  de  commerce  est  du  len,d<|xiain^: 
ventôse  Et  déjà  on  aperçoit  qu'il  n'est  pas  possible  de 
-poser  qù^  deux  lois  si  voisines  l'une  del'aïUise  aii^nt  poi 
la  contradiction  au  point  de  conférer  à  deux  classes  d< 
ciei'S  publics  essentiqUement  différentes  des  pouvoirs 
vaux, 'des' fonctions  identiques.  Aussi  ne  peut-on  pas  adri 
ser  ce  repi*oche  au  législateur.  En  effet,  la  loi  du  ^S^entôj 
limite,  par  son  article  7  ,  les  fonctions  des  com'tiers  de  conj 
merce  au  droit  de  constater  le  cours  du  change ,  celui 
effets  publics ,  marchandises,  matières  d'or  et'  d'aj-gent  ,1 
de  justifier  devant  les  tribunaux  \i\  vévîté  et  le  taux  des  n^ 
ciatibns ,  ventes  et  achats  ;  et  de  là  .sort  la  conséquence 
les  courtiers  ne  sont  que  des  intermédiaires,  légalemei\t 
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Uis  pour  ccnlstater^ë  cours  de$  marchandises  ,  et  en  faciliter 
Vécouleinent. 

,..Ob  ne  conçoit  même  pas  comment  ih  pourraient  concou- 
rir avec  les  commissairés-priseiir»  poéir  les  ventes  publi- 
ques et  forcées.  "  Car,  ^ui  tei'mes  de  l'art.  85  du  Code  de 
i^iderce  ,   un  "feourtier' ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le 
cdmptâ^di^'ses  coitiiBettans.  Or  il  iflipliquerait  contradiction 
qu*il^|^  vendre  ^  quand  il  luî.est  interdit  de  toucher  le  prix 
^dé  la  vente.    U  est  Vrai  que  l'art.  492'po^te  a  que  les  «y  11- 
'dics'd'luie  .faillite  poliront  procéder  à  la  vente  des  cfiets  et 
^  mardiaùdises  du  faiHi  ,*  soit  par  l'^enti'emiise  des  courtiers  à  la 
^Bolàrsè,  soît  à  l'amiable )  à  leur  choix  ».  Mais  il  est  évident 
^  quceet  article ,  Ue  Vexpliqitant  pas  en  termes  positifs  sur  les 
ventes  forcées,  doit  s'entendre  uniquement  des  ventes  vo-   ' 
Icntaires ,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  le  concilier  avec  la 
loi  du  97  ventôse ,  qui'  ^attribue  exclusivement  aux  copimis- 
saires-priseurs  le  droit"  de  faire  les  ventes  forcées. 

Les  décrets  des  aa  novembre  181 1  et  17  avril  1812  ,  que 
la  CoUr  royale  invoque  avec  tant  de  confiance  ,^  ne  sont  pas 
plus  favorables  à  son  système.  D'abord  celui  de  iSi  i ,  qui  , 
d'ailleurs,  ne  saurait  l'emporter  sur- une  loi  formelle,  n'a 
eu  d'autre  objet  que  de  régulariser  4'exercice  de  la  faculté 
accordée  aux  syndicK^par  l'art.  4^3  du  Code  de  commerce  ^ 
et  si  ^'tonnne  on  l'a  démoiitré  ,  cfet  ârtîcJe  ne  peut  s'étendre 
-aux ventes  forcées,  il   faut  en  conclure  que  le  décret  dé 

ni.  * 

18Ï1  ^'a*pas  entendu  donner  aux  courtiers  lui  droit  que  la 
n^  ^leur  refusait.  Ce  raisonuement  emprunte  une  nouvelle 
force  du  décret 'dé  18  r  2  :  l'art,  5  dit  que  le  courtier  dépo- 
sera au  tribûpal  de  commerce  une  déclaration  de  celui  qui 
aura  demandé  la  faculté  de  vendre  a'usl-ehch ères.  Or  cela 
ue  peut  s'eutendre  que  d'une  venlte  volontaire  :  car ,  pour 
.  une  vente  .forcée  ,  une  jarçille  tléclaratiou  sei^it  inutile  et 
sau^  objet.  *^^    '   ^  ^    "     *-  /.    . 

En  définRive/ies   fonctions  \les  *coimnissaires-priseurs^ 
ç^aprês  là  loi' du  27  véTii|ôse  'an  9  ,  èoni  de  fuirc  les  prisées^de 
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meubles,  et  les  ventes  publiques  wxtl  eifchèrés"d''e£Sâftiao/ 
biliérs.  Quant  aux  fonctioiis  des  courtiers  de  commerce  >Jpe9f 
sont  réglées  par  la  loi  du  28  du  mêmç  mois ,  et  elles  se  ré^BH 
sent  à  constater  le  cours  du  change ,  celui  des  efifets  publics^ 
marchandises  )  matières  d'or  et  d'£|rgent ,  et  à  justifier  de-> 
vant  les  tinbunaux  la  vérité  et  le-  \au%  àès  négociations^ 
ventes  et  achats.  L'article  492  du  Codb  de  commerce  n*à* 
point  eu  pour  objet  dé<^éer  tin  droit  en 'faveur  dea^  edûr-» 
tiers  y'  mais  de  donner  seulement  aiix  syndics' d'une  feillke  la 
faculté  de  vendre  à  ia.  Bourse  les  marchandises  dufaUli'^>*par 
Fentremise  des  courtiers ,  qui  ne  figurent  dans  cette  dîsposi»' 
tion  que  parce  qu'ils  sont  effectivement li  la  Bourse  des  "  éffi^ 
eiers  publics  avoués  par  la  loi  |  mais  cbmme  cet  article  lie 
S'explique  pas  sur  les  ventes  forcées ,  il  faut  en  conclure  qu*i^ 
doit  être  restreint  au»  ventes  volontaires ,  puisqije  le  droit  de 
faiiîe  les  premières  est  exclusivement  réservé  aux  coinmist 
«lircs-priseurs.  par  la  k)i  de  leur  création.  Quant  aux  Ôécrrts 
des  22  novembre  181 1  et  17  ayvil  1812/  ild  ne  peuvent  être 
eli tendus  dans' un  sens  différent ,  puisque  le  premier  a  pour 
but  de  régulariser  Fexercice  de  la  faculté  accordée  aux  syn- 
dics par  l'aptt  49^  ^^  Code  de  commerce  ,  et  que  l'uutres^ 
borne  à  en  régler  ^exécution. 

Les  moyehs  de  cassation  proposés ,  ,répohdai|i.  le  défc^ 
deur ,  ne  réposent  sur  aucune  base  splide.  Pour  s'eii>  con* 
vaincre ,  il  suffit  d'analyser  enpéU  de  mots  les  différentes  lois 
de  la  matière.  ,  -         ^; 

.  Dlîns  l'oj^igine,  et  à  une  éqoque  où  l'industrie  la'avàitpfe 

'•  '  .  -* .  ■•      \      '      • 

encore  pris  en  France  les  immenses  dévelappemens  qu'elle  a 

'  reçus  depuis,  les  ventes  publiques  des  meubles  et  effets hiobî- 
Hers  étaient  faites  exclusivement  par  le  ministère  des  jur«* 
priseurs.  Mais  alors  même  oii  sentit  leiir  insufibaùoé  pour 
estimer  les  objets  de  Tindustriç  coinmerciale  :  la  preuve  en 
est  dans  l'édit  même  de  leur  création,  qui  les  obligeait,  lors- 
qu'il s'agissait  de  maixhandises  importantes,  d'appeler  avec 
eù^,  pour  en*  fair(i  la  prisée,  u^  Ott  deux  notaires  inarchands 


i  •  •       •  ■      *«    "     -  '» 
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^fi^uaut  •  tes,  meiiH»*  i^arcb^idiiies  ^  leâ(|i»els,  après^  avoir 
pr^^  serzaent  y  devaient  procéder  à  Festimation. 
.  -rA^i^ii  même  avatttrmstilutiondescourtiersdecomiBcrce, 
\fs  prtseursriveqdeu^s  étaient  considères  compie  n'ayant  pas  * 
les  notions  $u£Bdatitcs  |>our- 6stimer  les  marchandises  et  au- 
tr^y>b}ets  appadtenans  .au  commerce.  Que  devait-il  donc 
Ig^riyer  lorsque  les  progrès  de  la  civilisation  et  les  commvui^ 
catiom  avec  le  nouveau  m.oi\de  ^  eurent;^  apporte  d^os.  les 
ipaga^n^  de  nos:  i9archa]:id&  Içs  ricb^^sses  deg  deux  Lémi- 
sphères  ?  11  devait  arriver,  et  il  arriva'ei»  effet,  que- moins." 
que.  jamais  il  ^e  fut  permis  aux  priseurs-vendeurs ,  c'est-à-r 
4ire'4des  priseurç  de  meubles  et  effets  mobiliers.,  de  s*aiTo-^ 
gçr  lé  droit  de  ré^et'le'  taux  des  Ventes  de  marchandises  : 
c'ejâi  été  eompromettre  la  $àreté  du  commerce ,  et  Tintërét 
d'iM^e  des  classes.  Içs  plus  honorables  de  la  sbciétë,  ^ussi  l'au^ 
toriCé  publique  a  tdujours  pris  soin  de  circop&ei^ire  les  pvi* 
seurs-V€^d^rsidans}e$.  fimite&d'e  leurs  attributions ,  et  'notahb> 
pi^nt  en  17 58  et  17^7  Iç^  parlement  fle  ?àri«  leur  fit  défense* 
de  vendre  les  fonds  de  boutiques,  les  meubles  neufs,  le$. 
étofib  en  pièces, /M  ce iu'ëstenvertudu' consentement  des 
gardes  des.  six  corp%  d^  n^rcbands.de  Paris,. 

Yoilà',dpÀc  la  do^pmerce  ix»té  s0ul  iuge ,  dans  tous  les  - 
temps,  du  çoai*s.  des  marehliçdîses,  à  l'exclusion  de  tout  arbi^ 
tx^g^y  de  toût^  interventiQjil ,  de  toute  influqpce  de  la  part 
4ci^  îui'é$9J>riseur^  ^  et- il  est  digne  de  remarque  qu'aucunç 
des  lois  i^térveihies^^epuis  Fédit'de-  iSSgn'a  modifie  à«  cet 
%ard  leS'ponvoirs dé- ces  o|G,ciers  ministériels,  ni  de  ceux  qui 
pat  ét&  ak^nativemânt  revêtus  de  tout  'oi^'pa]?tie  de  Iqur^ 
fonctions^  {ttutîlë  de-rappeler  commeiit;,  aprèala  suppres? 
ma  des,,o£Sce^,  les  fonctiaiSs:  des.  priseurs- vendeurs  furent 
transférées  aux  notaires ,  aux  grclfi^ers  et  aux  huissiers,  ni, 
comment  les  j«rés-priseui's  furent  rétablis  sous  le  titre  dc^ 
commissaires-priseurs ,'  par  des  lois  subséquentes  ,  et  notam*-  ' 
meut  par  celles  des  27  Ventôse  art  9  «et' 28  avril  1816  :  il  sulV'' 
fiça  ^e  répéter  que  paS  .Ui>e  sçule'de!  ces.disppsitiouslégislj 
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tives  xi'a  touché  9U  fondement  deé  attrîbtrtioiîs  ées-^é^tnims^ 
ftalre9-priseurs  vet  que  l'édit  de  iSSgest  encore  attjourd'hciita 
base  fondamentîtle  dé  leurs  droit$>^4lauf  lès  exceptions  et  imy-, 
difications  introduites  par  les  lots  relatives  aux  courtiers  àt 
commerce  ^  qu'il  est  tetnps  d'exatnîner. 

L'art,  6  de  la  loi  du  28  ventôsç  an  9  porte  «  qne ,  dans  toutes 
le&  villes  où  il  y  ftm^'attU^e  Boui*se,  il  y  aura  des  êtgeiïs  de 
change  et  des  cQUBtîers  de  commerce  nommée  par  le  gottva^  \ 
nement  ».  L'art,  7  dëtèrminè  la  nature  et  Fétèndue  de  (eurs 
fouotlons,  qui  consistent  particulièrement  dalis  le  droit  d*'. 
constater  Je  cours  des  marchandises,  et  de  justifier  devaBl  lei 
'^tribunaux  I9  vërité  et  lie  taux  dies  négociations ,  ventes  et 
.  achats.  Enfin  Part«  1 1  dispose  «  que  le  ^ouv^nement  feca^ 
pour  Fa  police  des  Bourses,  et  en  gébéral  pour  Texécutiioa 
de  la  présente  loi ,  les  règleni^s  qui  seront  nëcessaîtes  « . 
ËiFectivement  il  existe  plusieurs  dispositions  r<?glémentatres  i 
cet  égard,  notamment  un  décret  du  22  novembre  |^t  i,  et 
un  autre  du  17  avril  1812,  qui  déterminent  le  mode  d*^eXer-  '. 
ctce  des  fonctions  confiées,  aug^  courtiers 'de  commerce, 

,  Par  cela  seul  que  l'art.  6  de  la  loi  du  !%&  ventôse  ^tafaifesaH: 
des  courtiers  de  commerce ,  elle  leur  donnait  nécessairement 
le  droît  d'exercer  leur  ministère  pour  la  vente  des  murchan-^ 
dises 5  et  comme  elle  ne  faisait  aùctuie  distinction,  ni  entre 
fès  ventes  publiquesi  ou  privées ,  lii  en^cf  les  ventes  volontaf- 
rea  ou  forcées ,  il  s'ensuivait  qiie  toute  vciite  cofiimercfâlè 
étBÀt  dé  leur  ressort,  suivant  l'adage  devenu  triviat^r  Ubi 
léx  tuytt  distirijgiut ',  non  nos  distinguerez  de bémus^ 

L'art.  7  de  la  même  loi  n'était  pas  limitatifs  t  caf"  ou*  ne 
pourrait  lui  supposer  cette  intention ,  puisqu'il  ne  ftiît  pas 
même  mention  d'aucune  espièce  de  vente,  et  que,  sànâMe 
droit  de  vente,  le  courtage  serait  presque, anéanti.       . 

Le  législateur  lui-même  a  parfaitement  iiitft'prété  le sUencie 

de  la  loi  de  ventôse  lorsqu'il  a  dit ,  *  clans  Fart.  49'-  du  Code 

de  commerce,  que  les  syndics  d'une  faillite  pourront  jt^/'occ- 

*  der  à  ta  vente  des  effets  ei  marchandises,  soit  par  la  i>oie- 
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.dbsufinthèrês^fubiRqûes,  par  lyntrerfd^  des  courtiers  et  à  la 
Bourse,  ^ûit  à  l'amiable,,  à  leur  choix, 
^  Le  d^ret  dé  i6i.r  Tint  ensuite  appliquer  la  loi  de  ventdse 
dans  tpute  sa  latitude ,  eu  statuantque  •  les. ventes  publiques 
.  die  marchandises à4a Bourse^t  aux  enchères,  que  Tart.  40^ 
du  Code  de  commerce  autorise  ks  courtiers  de  commerce  à  • 
faire  em  cas  de  JçiUiie ^^^  pourront  être  fai^ei.par  Guxdajis  • 
tojus  les  cas ,  même  à  Paris ,  avec  l'autorisation  du  tribunal 
de  cami|terce.^  donnée  sur  requête  »  •       .  ., 

Par  le  décret  de  1 81 2 ,  il  fut  dit  qu.e  lef  courtiers  de  com- 
merce de^  capitale  poui;raieiit  vendre ,  après  l'autorisation, 
du  trtbtînal  ^  iouies  les  marchandise^  désignées  au  tableau 
armaxé  aujnéme  décret j^  '  . .     \ 

a  Da«i$  les  i^tutçes  yiUeS)  porte  l'art.  2 ,  Içs  tribunaux  et  lés 
chaml^à  depMuQB^erôe^diSçslejFoiit  un  état  des  Jâavchandises 
dont  il  pourrait  é|re^néc^safre,  dam  certaines  circonstanceSf 
d'autoriser  la  y^^Bi  à  la  Bourse  et  ayx  enchères,  par  le  mini- 
stère des  cottrtiers.de  conHUerce^  et  le  soumettront  à  Fap- 
prôbatîon  de  notre  ministre  des  maçulactures  et  du ^om-' 
menee^»'  '•      -/ 

^  Toute  œ^  législation^a  été  fortifiée  encore,  soit  pour  lé. 
fojl4du  dr^lk,  soit  pouf  les  dj^s^sitiom,  réglementaires,  0^ 
parla  loi  d^iS^mgj  1818^  qui  a  induit  à  5o  centimes  le  droit 
siu*  les  ventes  des  courtiers,  et  par  rordonnance  du  Roi  du  9 
Bvr^  t%99  dont  l'art,  i*'  est  cdnçu  en  ces  termes  :  «  Les 
Ventes  puhliques.faite%  par  le  ministère  des  courtiers  poui:- 
nmt  avoir  lieu  au  domicile  dû  ven4eur^  ou  eu  tout  autre  fi  eu 
convenable^  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  lôcaj  affecté 
à  la  bourse  et  fréquenté  par. les  commerçans.  — Il  sera  pro-  , 
npncé  sur  cette  faculté  par  le$.1a*ibunaux  de  commerce,  aux*» 
.v!|[^el?^ en  vertu  de  l'art.  492  du  Code  de  commerce,  des  dé- 
crias des  2ii -novembre  181 1  et  17  avril  1812,  et  de  l'art»  74 
delà  loi  du  i5  mai  181 8,  il  appailicnt  d'autoriser  les  ventes, 
publiques  des  .marchandises  par  le  ministère  des  courtiers,  « 
Avoir 4ynsi  exposé  dans  leur  simplicité,  et  nous  pourrions 
môme  dire  prescpie  dans  leur  nudité,  les  principales  dîsposi- 
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tiodi  de  <%tt6  lëgislatioii  toute  .«tp^iale,  Q*e&t  9r<6fr  résoi^^  jbi 
^2    •     question  du  procès  beaucoup  plus  clairemeiit  |>0UtTeti*iBc<|âi0^. 
par  des  oomtnentaircs  çtdes  discussions  métaphysiques  ,f|]|r.4||^' 
diUërence  des  fonctions  des  cpu^iei;^  de  commerce  et/ii^^ 
commissaires«-priseuf$.  ^ 

^  Les  motifs  dé  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  qui  a. 
confirmé  le  jugement  du  ti*ibunâl  de  prÈmièj*e'  instance  da 
^  Hâvre^  sont  d'ailleurs  si  Lupitneui^  et  si  concluans,  qu'ik^ol^. 
vei^t  seuls  suffire  à  la  défende  des  courtiers  ^^^s^o'totit  ()evaut 
des  jtiges  suprêmes  qui  consultent,  >];i6n  des  tlié^e^^abstraites^ 
mais  lé  vœu  et  le  texte  positif  de  la.ioi.  ^ 

Il  jue  reste  donc  plus  qu'à  répcmdre  aux  objcUctions  fiésieor^    . 
tées.par:  les  demandéuJTSi.  D'abot^d  ils  prétendent  qu'ayant   ; 

él'oit  de  primer  et  de  vendre  tous  les  rr^ub^es^  et  effets  mobi-  "* 

>'•    '  •    '  *  •   '    * 

'^rs,  au» termes  de'la  loi  du »5^ teiltôséVleiïr compétences 

*"  embrasse  nécessairement  les  matt^chândiset  et  effets  de  com- 

merce  qui  sont  ciuaapi^^  dans  1^  choses  mdbijiières  et  dans  lesi 

e3(pressions  générales  dont  se  sert  le  législateur.  ' 

*  Mais  la  réponse  à  cet  argumCfit  est  fort  simple^  Dans  1^ 

laugage  ordijuaire  et  avant nieme  que  rart.*555  dutode^jCiM^ii 

.  ,  Jeur  eût  do3yié  u^e  signiÇcation  lé^le,  les  npufll  ineuÈlesei 

^eis  mobiliers  ne  s'appli^uaifent  point  ekux^ilarGh9[hdises. 

(      ,  cojisidérées  comme  objets  df  coinçierce,  q^aiaolhiquement  au 

mobilier  en,  général,  con^vie  l'ont  r^narqué.  plusièurs^ora- 

teurs^  lors  de  la  discussion  du  Gode  en  conseil  d^Ëfàt.X'est 

d^illeurs  ce  que  fait  bien  entendr(^  l'art ^  5  de  la  lo.i  du  27 

ventôse,  en  qualifiant  les 'cornj^issai^resrpriseurs  vendeurs  de- 

mçi^Mes.JSe  suffirait- il  pas  .^lieore  du  rapprochement  dés 

deuiiL  lois  sur  les  commtssaires^priseurs  et  sur  les  courtiers;  de^ 

commerce,  dont  l'une  à  pam  le  lendemain  de  l'autre,  goui^ 

manifester  la  véritable  intention  du  législateur,  qui  a  voiiju/ 

évidemment  décerner  à  chacune  des  deux  compagnies  des 

attributions  séparées  :  à  la  première,  tes  ventes  civiles/  s'i^ 

est  permis  de  parler  ainsi ^  et  à  la  seconde,  les  ventes  jgpm^ 

jnercialea.  ":  *.  -  4«      ^       . 

Lçsiadversaires  proposent  ensuite  une  distinction  entt;e  lé* 


^ 
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veuixïs  ^■oloutaivla  et  les  vi'Ote*  foi'c^,  cour  accorder  Ici  grt- , 
inîèt'c»  aus  couiticrs  et  iL'Ùr.iefuiœ  les  secondes. Mais  cette 
(Iblioction ,  purement  imagioaire , ,  Için  d'toc  justiâ&i  pav 
aucone  loi ,  est  au  contraire  réprouvée  par  toutes  celles  qui 
«e  sont  occupt'i;=  des  vtntus  forcées.  Ainsi ,  par  esemple,  en 
matière  de  faillite ,  l'art.  /192  du  Code  de  commerce  reconnaît 
|a  compétence  des  aourliers,'  coxime  la  lai  du  21  avril  1818. 
l'a  ^aleiqeut  reconnue^our  la  v&ite.desjnarchandises  ava- 
riées par  suite  d'évén»rtiensd'e  mer. 

Endermèrcanalgrse,4'ititérét  du  coramerce,  et  lîar  consé- 
quent l'utilité  publique ,  ont  dicté  les  dispositions  législatives    - 
èa  favear  des  cpuitîers ,  ,pQui'  l'exeroice  de  leur  ministère,, 
dass  toute  sa  latjtade.  C'est  aussi  par  cette  raison  que  leurs   ' 
•  .(^rationsiOilt  été.àfiVanchiea  d'une  partie  des  droits  imposés 
sur  celles  des  commissaires^viseurs.  Quelle  plus  forle  preuvi^ 
de  la  ifécessité  d'éloigner  ceux-ci  de  toute  partieipation  aux    • 
Tentes  cOmtnerciales,  et  de  laisser  ces  fi0i:tee  de  vestes  entre 
les  mains  dé  ceux-là  seuls  auxquels  la  loi  accorde  une  entièfu 
confiance  pour  les  expertises ,  Ifes  [yisées  et  les  allotisicineus 
des  marchand ise#veu^es  pux  enchères  publiques. 

Du  wjuiu  iSaS,  Aîné»  de  la  section  civile,  M.  le  comte 
pesèze,  pair  de  France,  premier  président,  'M:  Rupe'rou 
rappô(tew,*M3l.  Scribe  et  Guillemin  avocats,  par  lequel: 

•  La  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M. •/□un/e, 
atyocat-^énijral  j  —  Attendu  qu'il  s'agissait  de  marchandises 
qui.,  aiA  termes  des  lois  et  règlemens  de  ta  inatiere  invoqucsi  - 
par  la  Cour  royale,  pouvi^iient  être  vendues  aux  enchères  à 
b Bourse,  parle  ministère dHin couitier  de  commerce,  et 
qu'oa^VieBÎepagquecesinerchaiidyies  fussent  coog prises  su» 
le  tableau  arrêté  par  le  tribunal  de  ôommerce  du  Havre,  et 
que  le  sieur  Lepicquier  eût  rempli  les  formalités  que  lui  pre«% 
crïvaient  ces  lois  et  ces  règlemeiis;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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COUR  WE  CASSATION. 

Le  propridijaire  d'une  maison  a-t4l  h  droit  d'exercer  b 
privilège  que  la  loi  lui  accorde  sur  tout  ce  que  cette  mai^ 
son  renferme,  sàHs  distinction  des  objets  appartenans  ait 
locataire  et  de.  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  de 
.ceux  par  exempte  qm  lui  auraient  été  confiés  à  titre  de 
'  dépôt,  des  marchandises  brutes  qui  lui  auraient  été  re- 
.  mises  pour  les  mettre  enxeu^re?  (tlés.  hég.) 

^GACtUEN  ,    C«'SBIiLI£R    ET   LeROY.  ^ 

Lçs  termes  un  p€u  vagues  daûs  lesquels  se  trouvait  coûç^ 
l'art.  aiTôa  du  "Codé  civil  et  l'art.  819  du  Code  de  jprocé- 
dare  civile'  ont  donné  naissance  à  ce  proi^  Oi^Ut^a^s^lç 
pceoiier  que  «  les  créances  privilégiées  spr  cerlmiis  meiIblÀ 
sont,  i«  les  loyers'ei  fermages  des^îmmeublçs  sur.'.C.^  |e 
prix  de  tout  cç  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme,,  ^  »;  jet  dans 
le  second ,  que  «  1^  propriétaires  et  principaux  lodataires  de 
maisons  et  bien;  ruraux  peuvent.....  faire  saisir-gager,  pour 
loyers  et  fermages^  les  effets  et  fruits  éifnt  dquf  lesdite$ 
maisons  ou  bdtimens  ruraux,,..  9  :  d'cA  l'(to.  Ura'it  Uinduc- 
tion  que  la  loi  n'admettait  pas  de  distinction  e|itre  ce  qui 
aprpartenait  au  locataire  ou  tro  feroMer,.  et'  ce  qui  ne 
luF  appartenait  ,pas^  et  ^ue  tout  ce  qui  se  trouvait  d^na  la 
maison  ou  dans  la  ferme ,  à  l'instanl  où  le  propriétaire  iaisait 
(\fi*  exécutions  cojntré  Te  locataire  ou  le  fermier  en  retard  de 
payer  le  loyer  oii  le  fermag.e*^  devènaijt  Le.  gage  de  sa  créance, 
et  était  soumis  à  l'exercice  de>son ^privilége.  Mais  la  raison  ot 
l'équité  r|{uignaient  égalomeut  À  une  interprétation  '9iy»si 
large  des  articl(^  cftés;  et  l'arrêt  dont  nous  allons  faire  con- 
naître  l'espèce  servira  à  fixer  le  véritable  sens  dans  lequel 
ils» doivent  elre  entendus. 

Le  sieup  Lerof  était  débiteur  ^envers  le  sieur  Qallien  de 
plusieurs  termes  échus  du  loyer  de  l'habitation  et  de  Tem- 
placémcnt^u'écéupni't  sa  filature  de  coton.  Le  sieur  GalK'" 
(il  procéder,  en  1818,  à  la  saisie  mobilière  de  tout  cr.  qui 
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se  trouvait  dew  la  fabrique  tenue  par  le  sieur  Leroy;  et 

[■    dans    le   nombre  des  objets  saisis    fut  comprise  une  oei- 

taine    quantité   de  cotons    appartenans    ati   sietir    Sellier, 

beau-frère  de  ce  dernier ,  qiif  les  lui  avait  remis  pour  les 

faire  filer. 

Celui-ci  les  revendiqua  el  offrît  de  iaire  la  preuve  de  sa 
propriété  par  l'exhibition  dâ  seé  livres  et  par  sa  correspon-^ 
dance.  Mais  sa  demande  fut  rejetëe,  par  jugement  du  tri^i 
bunal  d^AvrancheS)  rendu  le  ^4  septembi'e  1818,  sur  le* 
fondement  des  art.  2102  du  Code  civil  et  819  du  Code  de 
prèoédurè  civile^  qui  accordent  privilège  au  propriétaire, 
sur  tous  les  meubles  et  effets  indistinctement  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  louée,  soit  qu'ils  appartiennent  au  locataire 
ou  Bon.  Il  se  fonda,  en  outre,  sur  ce  que  celui-ci  était  na- 
turellement présumé  avoir  la  propriété  de  ce  qui  était  en  sa 
possession  :  présomption  qui  ne  devait  céder  qu'à  une  preuve 
contraire ,  antérieurement  acquise  à  celui  qui  en  formait  la 
revendication ,  et  dont  il  avait  dû  donner  connaissance  au 
propriétaire  dé  la  maison ,  pom*  s'assurer  la  conservation  de 
son  droit  5  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  ^  le 
sieur  Sellier  n'offrait  qu'après  coup  une  preuve  incertaine?', 
puisqu'elle  émanerait  de  ses  pi^opres  livres ,  lesquels  ne  peu-» 
vent  faire  titre  pour  lui,  mais  contre  lui  seulement,  aux* 
termes  du  droit. 

Le  sieur  Sellier  appela  dé  ce  jugelneilt  devant  la  Cour' 
royale  de  Caen ,'  qui  le  réforma  par  arrêt  du  6  février  1819, 
contre  lequel  le  sieùr  Gallien  s'est  inutilement  pourvu  en 
cassation,   pour  violation  des  articles  du  Code  civil  et  dû 
Code  de  procédure  civile  ci-devant  cités. 

Le  17,  juillet  i8a5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,   M. 'le  baron  Henrion  de  Pensey  président, 
f  M.  Voysin  de  Gar/e/77/?^  rapporteur',  M.  Champion  avocat, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  «onformes  de  M.  Ca- 
'V,  avocat-général;  —  Attendu  que  le  privilège  des  prô» 
î^^'^ires  ou  locatéui's  sur  les  meubles  irarnissant  les  maisois 
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ttmées ,  de  même  que  sur  les  bestiaux ,  în^triimem  d'exptoita- 
th)n  des  fermes  et  biens  ruraun ,  comme  aussi  le  droit  de  faire 
Aiisir-gager  les  effets ,  fruits  et  récoltes  existans  dans  les  mai- 
■«ohs  et  fermes  louées,  pour  le  .prix  des  loyers  e£  ferxaag^^^ 
résultant  des  dispositions  des  art.  2102  dirCode  civil,  .^Srq 
du  Code  de. procédure,  ne  Vâppliipient  qi^iaïux  .cbo^l  et 
objets  appartcnans'  aux  locataires  ou  fermiers,  et  mis  pair 
.'  'fux  dans  les  maisons,  fermes  ou  fabriques  qui  leur  qnt  été 
louées ,  pour  les  meubler  #t  servira  leur  exploitatioU|^'  ou  qui 
sont  des  produits  de  cette  exploitation  au  compte  de  ces  lo- 
.  cataires  j  mais  qu'il  ne  peut  en  être  de  marne  d'objets  maBÎ- 
pvfés ,  manufactiu*és  ou  façonnés  pour  le  compte  d'autrui 
avec  des  matières  remises  par  des  tiers  dans  les  usines,  fabri*- 
ques  ou  boutiques  destinées  à  cet  usage  et  dans  lesquelles  le 
|)i)blic  aurait  l'habitude  de  faire  convertir  les  matières  pre- 
nfiières  en  de  nouvelles  formes  propres  à  l'emploi  qu'on  peut 
en  faire  postérieurement;  —Attendu  qpc  l'arrêt  constata  en 
fait  que  les  balles  de  coton  saisies  par  Gallien  daiis  Tusine 
qu'il  avait  affermée  à  Leroy  appartenaient  à  Sellier,  et  y 
avaient  été  remises  pour  y  être  converties  en  fils  ,  ainsi  que 
V;ela  se  pratiquait  généralement  dans  cette  fabrique  pour  tout 
le  monde; —  Rejette,  etc.  »      ^ 

*  Observations.  Il  est  juste,  sans  çU>ute,  que  les  marchant 
,  dises  saisies'  dans  le  local  d'une  fabrique  où  elles  ont  été 

apportées  pour  être  mises  en  oeuvre  soient  reudM^s  fiu  lé^- 
time  propriétaire  qui  les  revendique.  >  Mats  ne  seraitnil^pàs 
juste  aussi,  dans  ce  cas,  que  le  prix  de  leur  mise  eu  œuvre 
dont  elles  sont  le  ^ge  à  leur  tour^  aux  termes  de  l'art.  2  loo: 

♦  déjà  cité,  §  5,  soît  acquis  au  propriétaire  en  vertu  de  son 
privilège?....  Il  nous  parait  que  celte  question  secondaire, 
qui  n*a  pas  été  agitée  dans  le  procès,  devrait  être  résolue 
affirmativement.  11  nous  paraît  encore  qu'il  doit  être  décidé, 
dans  ce  même  cas ,  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  reteiy 
jks  marchandises  jusqu'à  ce  que  là  raain-d'œir^re  lui  ait  ^*^ 

^'  payée,, et  celui  de  les  faire  vendre  pour,  en  obtenir  W,^ 
meiii,  s'il  lui  ét»it  refusé.  !  ,         ♦^ 
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COna  D'APfpÈL  DE  PARIS.  '     ■ 

fjes  arrérages  4''U"e  rente  viagère  constliuce  en  pafemem  , 
'■  du  prix  d'une  vente  d'immeublvs  prnduisenl-iîs  des  in- 
'■^^It  ng  PLErt*  DRoi*  rt  sjins  demamde,  comme  en  aurai!  ' 
■     produit  te  prix  principal  lui-mér/te ,  s'il  n'ai/ait  pas  élr 

conver^  en  une  rente?  (Ré&.  nég.) 
Au  coHTDAinE,  ces  arrérages  sont-ils  compris  dçnx  la  riglè 

g^nfi'rate  établie  par  l'art.  ti55du  Codecivit,  etnepro* 

duisenS'ils  intérêt  que  du  Jour  de  la  demande  ou  de  la 

convention?  (Réi.  aff.) 
LesDutES  Dnoum  DE  S.-Lbu  et  ConviETi,  C.  DsiVAiAièsM 

ET  COMS0RT8. 

Par  un  acte  notarié,  da  i?'  mars  iftji ,  les  âama  Drouin 
de  Saint-Leu  et  Cûrtnier  ont  vendu  aux  sieurs  Desvalllires, 
Cajrlus  et  Loraux,  trois  maisons  si^e»  ù  Paris ,  iiioyenuaiit 
la  somme  de  i5o,cioo  fr.  qui  a  ^l^'conveitie  en  une  renie 
viagère  de  i6,i63  francs,  au  pj'oiit  et  sur  la  tête  des  vende- 
resses ,  et  doat  une  année  devait  être  payée  d'avance.  Auk 
termes  du  contrat,  le  service  de  la  rente  ainsi  constituée  était 
Bubordogné  à  la  radiation  préalable  de  toutes  les  inscrip- 
tions qui  pourraient  grever  les  immeubles  vendus,  radiation 
dont  les  dames  Drouin  ;et  Cormier  devaient  justifier  dans  un 
d^i  déterminé. 

Le  contrat  de  vente  a  été  transcrit  le  19  mars  1821,  à  la 
charge  de  plusieurs  inscriptions,  dont  la  radiation  n'a  pu 
être  rapportée  par  les  venderesses  ,  et  un  ordre  a  été  ouvert 
an  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  acquéreurs  ont  consigné  tous' 
les  arrérages  échus,  «tepnis  leur  mise  ert  possession,  de'la 
rente  viagère  qu'ils  devaient  aux  dames  Drouin  et  Cormier, 
et  de  plus,  l'année  qui  était  payable  d'avtmde. 

Mais  celles-ci  ont  prétendu  que  la  consignation  était  in- 
sulTisaute;  que  le^  acquéreurs  auraient  dû  ajouter  les  intérêt» 
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<^ arrérages  de  la  rente  viagère  stipulée  à  leiir  profit,  à 
partir  de  chaque  échéance  ,  notaniment  ceni  de  là' sommé 
xie  16, i63  fr»  pour  Tannée,  payable  d'avance,  parce  qiie  la 
rente  dont  il  s'agit  était  le  prix  principal  d'une  vente  d'uRr 
meubles  produisant  des  fruits,  et  qu'aux  tertnes  de  l'art..  16^ 
Au  Code  civil ,  les  intérêts  du  pr'pL  de  la  vente  sont  dw'û^ 
droit  et  sans  ^tipulatioi).     "  .'  »     . 

Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  sous'  la  daïte 
du  3o  jairvier  1822,. a  rejeté  ce  système  de  défense^,  voici 
dans  quels  termes  ce  j^igemein:  est  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  les  intéi^éts  des  arrérages  de  la!  renfe 
viagère,  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  i652  dÂ  Gode 
civil,  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital ,  toutes  les  fois  que  la  chose  vendue 
produit  des  fruits  ou  auti^es  revenus ,  l'art;  \  1 55  du  méxne 
Code,  seul  applicable  à  Tespècfey  dispose  formellement  que 
Jesr  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ne  produi* 
sent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  ^convention  ; 

«  Le  tribunal  déboute  lès  d^mes.  Drouîri  et  Cormier  de 
leur  demande ,  tendante  à  ce  que  la  somme  à  distribuer  soit 
augmentée  des  intérêts  des  arrérages ,  à  partir  de  chaque 
terme  d'échéance,  et  des  intéréts'de  la  somme  de  16,1 65  fr;» 

Sur  l'appel,  les  dames  Drouin  et  Cormier"  pnt  r^roduit 
la  prétention  qu'elles  avaient  élevée  en  première  instance. 

Et  d'abord  ,  ont-elles  dit,  il  est  certain  qu'en  thèse  géné- 
rale,  l'acquéreui'  doit  l'intérêt  de  son  prix  jusqu'au  rem- 
boursement ,  toutes  les  fois  que  la  chose  vendue  produit  des 
'  fruits  ou  autres  revenus.  L'art.  i65q  du  Code  est  formel  à 
cet  égard. 

Cette  règle  reçoit-elle  une  exception  dans  le  cas  parti- 
culier où  le  prix  principal  est  représenté  par  une  .rente  via- 
gère }  en  d'autres  termes ,  la  rente  viagère  n'est-elle  pas  Je 
véritable  prix  de  la  vente  ?  telle  est  la  question  à  examiner. 
Mais  sa  solution  n'est  pas  susceptible  d'une  grande  difficulté. 
Evidemment  la  rente  viagère  n'a  point  de  capital  autre  que 
«  les  arrérages,  et,  par  une  suite  nécessaire,  ces  arrérage  sont 
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conçidéçé$«omaic  autant 4e* paiémens  partiels  du  prix,  avec 

^ette  différence  que  danstle  contrat  de  rente  viagère  le  teritie  ^ 
de  la  libération  de  l'acheteur  esi  inoertcûiv  et  subcM'domié 
h  réventualité  du  déc^  du  renier,  tandis  que  dan<  le  contrat 
oe  vente  ordinaire  le  prix  est  payable  à  des  éjîbques  déter- 
minées. 

Il  résulte  de  là ,  poursuivaient  lés  appelàiites ,  qiie,  la  rente 
vîaoère  qui  nom  est  due  car  lies  sieurs  Dé^allièfes  et  consorts 

Ij^alit  le  ^  prix  d'une  v^te  d'imiilettbles^  on  doit  considérer 
ébaqùe  ternie  édbu  comme  une  portion  du  prix  db  la  vente , 
et  décider,  conformément  à  Fart;  i692  du  Code» civil',  que        • 
lès  îi^érets  en.  ont  dû  courir  de  plein  droit  et  indépe^dam* 
nient  de  toute  interpellation  judiciaire, 

Vart.  i65*  du.Code  civil,  répondaient  le$  intimés ,  ne  fait 
'courir  les  întéîréts  dé  plein  droit  q\ie  relativement  au  prix 

■  principal  de  1«  Vente.  Dans  resfiêce,  il  ne  s'agît  point  d'un 

*  *  f  mm  * 

prix  prÎRcii»! ,  mw*  b^en  dès.  arrérages  d  une  rente  qui ,  eir    •    " 
4|iroit,  ,ont  foujoilrs  été  considlér^  *aH  instar  ustirarrim,  et  ',  *  jç  ; 
comme»étânt  eux-mêmes  des  intérêts.  Aussi  les  arrérages  des 

»  *  ■ 

fen^  viagères  sont^ils  regardés*  comme  revenus  des  biens 
<jn  créancier  de  là  rëute,  et  e|^  conséquertce  sujets  aux  impc  - 
sitions  des  dixième  et  vingtième,  peftdâïit  le  temps  qu'elles       ^ 
ont  Heu.  Tel  est  le  sentiment  de  Pbthier  (Cent,  de  Const., 
n»  255).  La  mettre  docjrtné  se  retrouve  aussi  dans  Dcnisart  j 
aftfniot  Artérajgès,  u»  i  r.Jjé  Gode  civil  est  encore  p1u3  for-' 
mel  etr  abonde  oe  textes"  gui  décident  la  question  dans  le 
même  sens  et  repoussent  l'fd&  qu'on  puisse  envisager  les         , 
.anréras^  de  renies  comme  formant  autre  cm^se  que  des* 
intérêts.  La  seule  différence  qui  existe  entre, fan cienue  et  la 
ouvçlke  législation  à  c«t  égard  ,  c!esf  qu'autrefois*  les  arré- 
^ges'de»  rentes  ne  pouvaient,  daiis< aucun  cas,  produire 
intérêts,  parée  qpe  c'eût  été \m  anatocisme  défendu,  "^^ 
lidis  qn'aùjbùrd^hm  ces-arrérar^s  peuvent  ,"aïix  termes  de 
^ri.  Il  55,  engendrer  des  intérêts  du  Jour  de'  la  depiànde  *  - 
»  Se  la  convention.  Mais  cet  article  est  précis  :'à  défaut  (Ve 
àpiîla^ionjcontraire,  l'intérêt  ne  peut  cpurirqu^  du  jour  de 
T6me  f  ^e  i^7,^\  .'  .  •  -^  ••    '  FàuUle^-io^/     ,  * 
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la  demande.  Par  quelle  étrange ,  confusion  de  princ^.et 
d'^oque  les  dames  Drouin  et  Cormier  veûlent-dfes  donc 
ôbjtenir  les  intérêts  du 'jour  de  rëcfaéance,  bien  ^'iel)e4ie 
les  aient  jamais  demandés ,  vet  que  le  contrat  ne'Vemeiî^' 
aucune  stipulation  à  ce  sujej  !  *  <'  *w 

Une  dernièi^  observation  bien  simple  vient  encore  edaker, 
*  la  question.  Supposons  qnel'inimeuble  ait  été  vendKi  iuô|f,en- 
nant  1 5o,ooo  fr.  ^  et    qu'il  ait  été  conyên^i  que  TamH^ 
reur  conserverait  le  prix  entre  ses  inains^,  en  serVîmtî 
rente  perpétuelle  au   denier   vingt,  pourrait*on 
'dSr'  les  intérêts  des  arrérages  de  cette  rente  comiàe  ayant  1 
couru  de  dfoit?  Non  sans  douté:  car  ces  arrérage* foriWJ» 
précisément  l'intérêt  à  5  p.  100  du  prix  de  la  vente,  et  â^ 
corder  au  delà,  céderait  donner  l'intérêt  de  Tintérêt,  ce(jue  . 
la  loiw défend  en  termes  exprès?  Pourquoi  donc  en  seraitM 
autrement,  parce  que  la  rente  serait  stipulée  au  deiuer*day|! 
,   ou  à  un  taux  plus  élevé?  N'est-ce  pas  au  contraire  une  raiso» 
'  de  plus  pour  leur  appliquer  la^^dispositioQ%mitative  delor'^i 
ti<!leVi55  duCodCcivfl?    *  ...  '   ;    •   • 

.  »  '  y' 

Comment  d'ailleurs  pourrait-on  accueillir  rétran|e  pre?' 
tention  des  adversaires  »:  les  intérêti  sont  ^toujours  la 
d'.un  retard  et  la  suite  d'-iine  mise  en  demeure.  Or,  dai  ^. 
pèce,'  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  retard  de  lé  part  des.dâ)i' 
teurs.  11  avait  été  convenu  paV  le  contrat  que  l'existencfep 
îîiscriptions  serait  un  obstacle  aii  .service  des.  rentes  et  aa 
paiement  des  arrérages  à  4^nr  échéance.  £h  1:>ien  Mes  ïos&^ 
tiohs  existaient^ encore  au  moment  où  lès  acquérèm^  01K&* 
leur  consigi^don,  et  même  elles  existeiït  encore  aujou^'M' 
Il  n^y  à  donc  pas  même  de  prétexte  apparent  pour  rédaiwr 
des  intérêts  moratoires^        ' 

Du  ci4  ^oût  1825,  jiRRjÊi'  de  la  Cour  d'apçel  4e  Paris f 

;?!i*  cliambf*e,  M.  .^^/er  président,  M.  JqUbert  avocat-géBC* 

rai)  plaidans  MM.  Devèsvr^s^^  ......  avocats,  pur  lequel;^ 

.  <rL4  COUR, —Fraisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
vçive  Drouin  d«  Saiiit-Leu  et  jÊir  la  fiHe  majeure  Go^^ 
du  jugement  rendu' par  le  tribunal  civil  de  la  Sèiné,lÊ 


#  - 


nvier  (lenii«',  et  adoptant  les  motifs  dea.  premiers  jugi's; 
Met  l'appellalioii  au  iiL-ant;  ordonne  qiie  ce  dont  est 
ipei  sortiia  effet —  ;  condai^oi^  les  appelantes  à  l'amctidc 
aux  dépens,  etc.  "  *  "        ■ 

Nota.  La  qviestion  a  élé  jugée  daiu  le  métne  sens  par  un 
■rh  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  renilu  «itre  lessieurs 
toiicuquei,  PetiteiDeîfau,  le  14  "oût  i8r8,  etdont  voici  ■ 
s  motirs  :  —  Attendu  (pie  l'art.  1  [55,  du  Code  ciyit  ne  fàH 
jurir  les  intérêts  des  airéi âge*  échus  d'uii«  rente  ¥iagèr« 
u'à  compter  du  rinterpHlation  judiciaire ,  à  moiqe  qM'ÏI  it*; 
il  convention  ooutruire  ,  et  qu'une  jKireille  çonvrâtion 
'existe  pa8  dans  les  pièces  ;  —  Dit  (^'11  a  été  bitn  |ugé.  — 
lA  tribunal  civil  de  Moutaubajt  n'avait  accordé  les  »cré- 
K«  que  du  jour  de  b  demande.)      "'       '•  B, 


'.  COrR§  D'APPEL  DE  NISMpS  ET  4»:  PARIS.        * 
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Ws^un  crécmcxer  hypùthéèaire  a/ait  faire  à  son  déhî^ 
KuT  un  comtnaïutement  de  trente  Jours ,  et  au  tiers  dé~  ■ 
t^itteur  de  l'immeuble ffui  lui  est  ftjrpoihéque' ,  la  somma-' 
^^ftr^crite  par  l'art.  ■:ij6q  du  Code  civil,  de  payer  la 
toimno  4tte,  ou^de^  de'iatsser  l'immeuble,  et  qu'il  laisM 
if^rimer  le  conimandfmeBt  par  d^Jautde  poursuiias  pen- 
t^ant  trais  mois,  suivant  l'art.  674  «^w  Code  de  procédure,  < 
•jfideri  de'tenteur:  est-Hifandé .à  demander  que  ht  spmma-^.  ' 
'à^nsoitdéelare'e  comme  non  avenir  et  sans  effeè  H  sçn 
^"M?...  (Résnég.)       '  '■  .  ,    .       ,^    - 

'    '       Tehrat  ,  Qdoyer  f-  C.  ;la  V|iive  Bohel.     ■  ,19 

Celle  question ,  <llgnep4r  sa  nouveauté  de  fixer* l'attention,'    .  ' 
'««iteencoriMVnnemanièreplus  particulièresousle  ra{>-  .  • 
°«de  rintpriH  ilci  tiers  de'tenteurs.  Elle  a  <*té  présentée  à     .• 
H.'''  1  a  la  Ctiur  royale  de  Kismes ,  où  elle  fut  discutée  avec 
''""'oiij)  d'IialiiUiij,'.  0n<Tl"ècueil.de  jurisprudént^  cpû  s'y»*  ' 
1  ■  ■  .         't  "**     '  ; 


prime  à  Toulouse  (1)  rendit  comptée,  dans  le  lt<*^,   dç 

•  Tespèce  d^ns  laquelle  elle  fut  agitée  j  nou»  lui  empininterôlis 
l'analyse  qu'il  donna  des  moyens  qui  furent  proposés  départ 
et  d'autre:  il  serait  difficile  de  la  présenter  avec  plus  àR 
clarté  et  de  précision. 

La  Gour  royale  de  Pau  eût  aussi  à  iuger  l'influence,  d^ 
commandement  prescrit  par  l'art.  673  du  Code  de  procé* 
dure  civile  sur  la  sommation  ati  tiei^  détenteur ,  et  les  ef- 
fets  de  ce  dernier  acte  relativement  au  créancier. 

•  •»  Noà&  allons  foire  connaîtra  Tunç  et  l'autre  espèces. 

La  dama  Rabàsse ,  veuve  Borelf  devenue  créancière  du 
^ sieur '^Palejax  le  père,  en  une  somme- de  10^1 1*2 f. ,  par  suite 

•  de  la  éeision  que  lui  en  fit  le  sieur  Palejagr  le  fils ,  à  qui  cette 
somnys  était  dite  primitivement ,  fit  faire  commandement  au   - 
débiteur  de  la  lifi  pa3rer  dans  le  dél^i  de  5o  jours,   passif 
lequel  «^e  fbrait  procéder  à  la  saisie  des  imilneubles  hy^thé>^ 
qués  à,  la  créance.  —  Ce  coram^ndemej^t  fut^suivi  *d'ïme .  • 

'        sommation  aux  tiçr^  ^texxteurs  de^ces  immeubles.^  de  payei^» 
ou  de  délaisser  le»  biens  par  eux  détenus. 

La  veuve  Borel  ne  fit  pas  d'autres»  poursuities.  Le  cbmman- 
dement  fait  au  débiteur  périma,  et  les  tiers  détenteurs  fofm?- 

*  rent  opposition  à  la  sommation  quileùr  avait  été  signifiée.  Hs 
demaïuièrent  qu'elle  ftrt  déclarée  non  avenue,  sur  le  (kmàe- 
ment  que  lé  commandement  doni;  elle  avait  ^té  précj^diee  n'ft- 
vait  plusd^existencèiégale,  et  qu'il  li^y  avaift,  par  consécjfuent, 
pfcis  lieu  à  procéder  contre  eux.-*-La  veuve  Borerpretendîl, 
^  au  contraife,  que  la  péremptioït  qtii* était  prononcée  par  Tâi* 

I  ,  ■ 

•      t^ele  674  du  Code  de  procédure  ciârile  co^ti'e  le  cominan-  ^ 

demelitfait'ati  débitÀir  n'atait  pen  de  commun  avec  la  ; 

'    sommation  que  Tart.  2169  du  Code  civil  imposmt  l'^lîga-' 

,^  *tion  de  signifier  au  tier^  dét^teur  ;  que  les  règles  propres  aû^ 

'      ,  pteihier  de  ces  deux  actes  ue  pouvaient  être  ajppUquées  â|i, 

secQnd  sans  s'exposer  à  doUf^ndre  ce  que  le  législatem*  avait" 

•^ris  soin  de  distinguer,  et  qu'pm  ne  saurait  admettre  cpie 

'.  (1),  Mémorial  de Xurisprude^c^  des  Cours'fjiwMi^,  tpnV  ^  i^*  ^^ 


é 
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(^de  de  procédure  civile  eut  modifié  par  ses  disposîMons  ré- 
> glémentaires  le  Code  civil,  qui  est  la  loi   fondamentale^ 
qu'autant  que  le  l^islateur  aurait^  fqrmeUeipent  exprimé  ^ 
irolonté  d'opérer  cette  modification.     ,. 

Le  fugement  qui  intèlVint  en  premièi^  instance  adopta 
ce  systèâiç  de  défense,  et  les  tiei^s  détenteurs  furent  démis  de 
leur  opposition*  ^  •       ^ 

Devant  la  Coiir  loyale  de  Nismes,  ces  tiers  détenteui*§  doi£ 
nèrent  à  leurs  moyens    tout  le    développement  dont  ils      * 
étaient  susceptibles,  et  les  établirent  d'une  manière  pressante. 

Us  soutinrent  «  que  le  trS)Unal  de  premrère  instance  avait 
mal  compris  leur  système  de  défense,  ainsi  que  l'art.  2116^ 
du  Cf)de.crvil|  que  le  législateur  n'avaî^pàs  vouluapermettre 
qu!on  s'adreèsât  aux  tiess  détept^ui's  sans  avoir  préalable-  ^  ■ 
mei^mis  en  demeure  le  débiteur^,  ni  qu'ils  fussent  exposés  à  , 
l^e  dépouillés  de  la  propriété  par  eux  acquise,  avant  d'avoir 
'  4été  sommés  de  p^yér,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué^ 

*  qu'il  est  à  repîarqftér  que  la  spmmatiion  /devait  être  précédée    • 

m*  ^k 

du  commandemei^t;  qt^il  ♦éjait  incontestable  que  le  com- 

iinandeipent  saùs  la  ^éoiQ^iélion    et    la  sommation  sans  le 

commandement ser^i^t  égalem^it  insufiîsanspour  légitimer 

les  pojjn'suitesqu'uï^ créancier  hypothéf!aire  exercerait  contre 

)/&  tiers  détenteur,  la  loi  exigeant  à  cet  effet  la  simultanéité  •  ^ 

des  deux  actes;  qu'aux^ termes  de  l'art.  674  du  Code  de  pro*     •   . 

le^l^urè  i^yile,  le  oorpraaijdemént  étant  périmé  si  le  cr^an- 

^ijgr  laisse  écQulei'' trots  lÈois  sans  cointinuer  I^.poursuite|, 

et  ne  pouvant  être  procédé  à  la  saisie  immobilière  qu'après 

un.  nouv^u  commandement,  il  fallait  teniri  pour  certain 

que  ce  conimandemeitt  restait  comme  non  avenu ,  considéré 

*  dans  ses wjeffets  relatiyemcnt  kAa.  poursuite  d^ejipropriation  * 
forcée;  qu'il  fallait  dire  epçoi'C  qu^il  devait  e.n  être  de  même      •  , 
que  s'il  n'aVait  pas  été  fait  de  commandement,  d'après  la*     ||p 
rè^e  Idem  est/tptn  esse,  ac  inut^ier  esse;  que,  s'il  est  cofe- 

,  stant  que  ^sojâmatloh  au  tiers  détent«u-,  non  précédée  de  , 
h  mise  en  deihéUiedu  débiteuiç  oiii^aire  ^  est  un  at te  irré  - 


#     . 
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*         gulier,  il  fellait  bien  que  ce  tiers  détenteur  eûtunmoyiêii 

m 

*  •  de  ^e  repousser ,  et  de  faire  cesser  Je  trouble  <ju'on  apportait. 
%  sa  possesMon;  que,  s'il  en  était  autremc4it,  celui-ci  $erait  de 
iSi'e  condition  que  le  débiteur  lui^noine  ,  qui  serait  certain*     | 
uement  écouté  si ,  nonobstant  la  péremption  du  ^ommafti^     { 
dément  à  lui  fait ,  des  poursuites  étaient  dirigées  coBtre  lui) 
que  le  tiers  détenteur  était  d'autant  plus  intéressé  à  faire 
j^ononcer  la  nullité  de  la  sommation  non  précédée  du  com-^ 
9      m^dement  au  dâ)itbur,  que  l'art.  2176  du  Code  civil  le    * 
soumettait  à  faire  compte  des  â;uits  de  l'immeuble  hypothé^     , 
que,  à  dater  du  joiu*  où  la  signification  lui;  en  avait  été 
faite ,  et  qu'il  devait  être  reçu  à  provoquer  un  jugement  qiH 
l'exemptât  de  ses  effets,  sans  attendre  à  les  faire  apprécier-  * 
plus  tard  «. 

Dans  l'intérêt  de  la  créai^icière  poursuivante ,  intimée ,  it 
fut  répondu;  ;  *     • 

•  Que  la  corrélation  -entre  les  deux  actes  commandes  par 
/       ^    l'art.  2169  du  Code  civil  rfétait  pastelie^  qi^  l'un  ncpût 
•     pas  exister  légalement  et  produire  son  effet  sans  l'autifëf  que 
la  poursuite  à  diriger-  contre  le  tiers  déteik^ilr  était  essen7 
.  '    tiellement  distincte  de  celle  qui  était  à  ^erber  contré  le 
'   débiteur;  que  l'ordre  selon  lequel  ces  <îeux  actes  devaient 
' ,     ^  être  pratiqués  n'était  pas  réglé  à  peine  de  nullité^  et  qu'il  ^ 
••    n'était  pas  dit  que  le  commandement  lae  pût  pas  être^  fait 
après  la  sommation;  d'où  il  fallait  induire  que  la  «reuye^   * 
Boi^el  était  à  temps  à  faire  un  Aou\^aU  commalidement  aux 
sieurs    Palejay,*  pour  suppléer  celui  qui  ^it  périmé^  et 
qu'elle  pouvait  encore  ,  par  ce  moyen ,  régulariser  sa  pro^ 
cédurej  qu'au  surplus,  le  cojpamandement  périnié  ne  sei^ait 
pas  nul  pour  cela  y  que,  s'il  perd  la  vertu  qui  lui  est  attachée  ♦ 
comme  acte  introductif  à  la  {jkocédure  'd'expropriation'  for<« 
^éè,  il  en  conserve  une  quelconque ,  piar  exemple,  celle  de 
valoir  comme  acte  conservatoire ,  et  propre  à  interrompra, 
I§i  pirescription  ,  aux  termes  de  l'art.  2244  ^^  Code  ciyil ,  et  • 
que  telle  est  à  cet  égard  l'opinion- de  Merlin  et, celle  de  Carré; 


• 


* 


> 
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.  que,  fût-il  radicalement  mii,  il  ii'appartieiidj'ait  pasr  au  .tiers 
détenteur  de  faire  usage  d'un  moyen  qui  était  personnel  au    ' 
débiteur,  et  que  lui  seul  pouvait  employer  j  * 

.     .  aJQvte  cfitte  doctrine  est  celle  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cetle  question  après  Farrêt  de  la  Cour  de  Nismes,  du  6  juil- 

'  let  1 8 1 2 ,  par  lequel  elle  avait  été  jugée  différemment ,  et 
notamment  celle  de  Persil ,  en  son  Régime  hypothécaire ,  * 
sur  l'art.  2169;  qu'il  fallait  considérer  :  la  sommation  <lans 
ses  effets  d'après.  Tes  règles  qui  lui  sont  propres ,,  et  non*  la* 
feire  participer  aux  effets  attachés  au  commandement  seul , 
en  Ja  faisant  atteindre  par  une  péremption  que  la  loi  n'a 
•prononcée  que  contre  ce  dernier  acte  f  que  Ta  durée  de  la 
sommation  est  différemment  réglée  par  l'art.  2176,*  qui  lui  ' 
est  propre,  et  qui  laUxe  à  trois  ans;  que  ce  serait  évidem- 
ment vioter  cet  article  que  de  lui  assigner  un  terme  pFus 
couii;;  d'où  il  résultait  nécessairement  que  les  moyens  pro- 
posés par-  les  tiers  détenteurs  ,  à  l'appui  de  leur  opposition  ,. 

,    étaient  repoussés  par  le  droit.  » 

Voici  de-  quelïte  jnanière  les,  arguments  de  l'intimée  furent 
eombattus  par  lés  appdans. 
«  La  preinière-  partie  de  sa  défense  ^  dirent-ils ,  contrarié- 

*  manifestement  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  2169  du  Code- 

f*  civiKEn  effefr,  s'il  avjait  «Çté  dans  là  pensée  du  législateur,  -  .\ 
comme. on  le  suppose,  que  là  sommation  au  tiers  détenteur- 

'    pût  é^re  faite,  indépendàmnaeiit  du  commsindement  au  dé-  ) 
biteur  brigmaire ,  Cet  article  de  la  loi  n'aurait  pas  été  rédigé^ 
dans  des  termes  qui  ijont  exclusifs  d'une  pareille  supposition.:  * 
Au  contraire^  il  a  pris  soin  de  signarër  nommément  l'un  et 
dûs  l'autre  de  ces  deux  actes;  il  a  dit  que  la  sommation  au— 
'  mit  lieu  après  le  comniandément?:  il  a  donc  voulu  que  les 
poursuites  contre  le  débiteur  originaire  et  contre^le  tiers 
détenteur  fussent  simultanées;  il  a  vouîii  que  là  sommation,  t 

'     n'eût  une  existence  légale ,  qui  elle  ne  pût  produire  l'effet  qui .  ■' 
*  hiest  atmbué^qu  £^itant  qu'il  existerait  un  commandemeflt. 
Or^s'il  n'a  pas  été  fait  de  commandement,  ou  si,  ce  qui  est  la 
«lênie  chosç,  celui  qui  a  éléiiitést  périmé ,  la  sommation ,.. 


^   '       -       • 


.^ 
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qui  n'eu  est  tp'une  conséquence  ,  iinedépeiicbuèe,  àlaq^uasBc 
inmprime  sa  vertu  et  sa  force,  doit  rester  inefficace^  et  cdoi^*  <| 

Contre  qui  elle  est  dirigée  doit  être  reçu  à  la  faii'e  déclarer* 
sans  efFet,  faute  de  commandement  préalable..     -  .    .       I 

<c  Vainement  aura-'t41  été  avancé  que  le  cQmms^den^iÇiit 
périmé  pouvait  encore  aujourd'hui  être  suppléé  par  un  nou- 

«veau  commandement,  et  que  fa  péremption  donVle  premier 
était  frappé  n'en  entraînait  pas  la  nullité:.,....  nous  pensons 
que ,   le  législateur  ayant  prescrit  de  faire  le  commande- 
ment avant  la  sommation ,  Ton  contrarie  formellement  ia 
volonté  qu'il  a  exprimée,  ensoutenani  qu'il  peut  indiffèrent- 
ment  être  fait  après.  Jl  est  vrai  que  la  Gour  de  Paris ,  par  un  • 
arrêt  en  date  du  2,1  ô^ewîbve  18 19,  a  résolu  cette  difficulté, 
contrairement  à  notre  epiuion  (i),  et  nous  ne  chercherons 
pas  à  démontrer  ici  jusqu'à  quel  point  cette  jurisprudeuce 
peut,  être  raisonnablement  conti'oversée  :  mais  nous  dirons  • 
qu'en  admettant  comme  un  principe  certain  ce  que''  nous 
nous  croyons  fondés  à  contester ,  le  tiers  détenteur  aurait  un 
inotif  encore  plus  pressant  à  attaqujp:  la  sommation^ qui  ne 
peut  se  soutenir  sans  l'appui  du  cojpimandement,  à  prévenir 
Ji'événement  dp  la  réitération  de  cet  acte,  qui  aurait  le  sin-« 
gulier  privil%ç  de  l'effet  réti'oactif  à  l'égard  du  tiers  déteur    ' 
teur,  lorsque  celui  qi|i*iîprd^duirait  contre  le  d^teui*  né  riî-  M 
-monterait  p#&  au  delà  du  jour  de  sa  date.  ^  ' 

^  Il  importe  peif  que  nous  i^aminion^  si  le  cofnmand^eût 

'  péi^'in^é  est  radicalement  nul ,  ou  s'il  peut  produire  les  effets 
qui  lui  sont  attribuas  par  l'intimée  :  il  nous  suffit  de  savoii' 
qu'après  trois  mois  $an^  poursuites ,  il  a  perdu'sa  vertu  rela- 
tivement à  la  procédure  doat  ilyp$t  l'acte  *introductU\  poiu; 
que  nous  soyons  fondés  4.  soutenir  que  la  sommation  qui, 
n'existe  que  par  lui  dqive  aussi  éti^  déclîirée  sans  eflfet. 

•      «  Inutilement  on  aura  dit  que  là  djuréede.k  sommation 

.  4tait  fixée  a  trois  ans  par  l'art.  2176  :  cela  ^'est  ain^i:  réglé 

paç  la  loi  que  pour  le  cas  où  les  poursuilts  ^uxaïêtit  corn- 


(i)  f^  ce  Journal,  tom.  î**"  de  1820,  p.  36i. 
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|^£ûcé.  Qr  Fon  doit  entendre  par  commencemeut  de  pour^ 
suùes  la  saisie  immotitlière.  L'on  ne  peut  admettre,  sans  cou-** 
trarier  tout  à  la  fois  la  loi  et  la  jurisprudence  y  «Jui  en  est 
.Tinierprète  le  pliissûr,  que  le  commandement  fasse  partie    ' 
de  la  poursuite  en  expropriation  forcée.  L'art.  675  du  Code 
de  procédure  civHe  l'aplacé  en  dehors  des  actes  dont  se  com- 
pose cette.pi-ôcédurevk'**s(ju'il  a  dit  que  Iq  saisi0  immùbi" 
lière  serait  v^^<Shi%  (^uticomfnândément,  ètc\;,,\,,  et  la 
Cour  de  cassation  Ta  décidé  ainsi  par  son  arrêt  du  5  février 
181 1  (1) ,  oiji  nous  lisons  que  «  le  commandement  ne  fait  pas  ' 
.  •  partît  de  la  poursuite  en  expropriation ,  et  qu'il  n'est  qu'^^ 

«  acte  préparatoire  de  la'poursuiie -  ».  Si  le  coiumatide- 

iient  est  éixan^vsLUX poursuites,  et  si  la  sommation  ne  dure 
trois  lins  qu'à  dater  du  commencement  des  poursuites;,  si  les 
poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  o«t  été 
précédées  d'un  cqfii&andeiâcient ,  il  faut  douq»  décider  que  la 
durée  de  ti'ois  ans ,  qui  est  asdgnée  à  la  Sommation ,  n'est 
fi^e  que  pour  le  temps  pi^sÇérieur  àn^  poursuites,^*  et  non  i 
pour i^teinçs  antérieur;  qu'ici  le  cours  de  trois  ans  n'a^  pfÔsN; 
même  cômniéncé ,  puisqu'il  n'y  a  pas  ûu  de  poursi^itei,  qu'il  4 
u'cxiç^e  pas  même  de  commandemetit;  et  l'on  ne  doit  pas  rcr 
chercher  dans  Târt.  3M  76  les  n^isotiè  4e  maintenir  la  somma- 
tion, pu  de  la  déclarer  de. nul  effet,  lorsqu'elle  est  attaquée 
aftant  que  «les  poursuites  aientî»co^n?encé. 

'«*Nou»  aVons  soutenu  encore  que  tous  ces  moyens  de  dé- 
fense étaient  personnels  aux  tiers  détenteurs;  qu'ils  les  pui- 
saiént  daais  les  dispositions  du.  Code  civil  qui  règlent  leurs 
droits. et  leprs  obligations,  et  qu'il  leur  étaH  mal  à  propos 
rtf  rodbé  de  faire  usage  de  moyens  qui  ne  pouvaient  appar- 
tenir qu'au  débiteur  originaire  ;  que,  s'ils  se  prévalent,  pour 
r  foire  déclarer  l'inefficacité  de  la  sommation,  de  là  pérem- 
iftîon  du  commaudenit^nt  au  débiteur ,  acquise  de  plein  droit  ' 
par  le  laps  de  trois  mois  sans  poprsuitès ,  ainsi  que  la  Coui*  de 


«  • 


(î)  r.ce  JbBmfl//i«'  6em.  de  iBii,  pag.  563. 
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.  t,iis;itiou  l'a  jugé  par  son  anôt  «lu 
ue  Jout  en  cda  qu'user  d'un  droit  act^uis  à  toutes  les  p 
qui  y  outiutérét;  qu'au  sur|ilu.s,  et  ituaobstacit  la  dôct 
contraire  de  Persil,  ijiie  l'on  a  invoquée-,  les  tiers  détcntei^ 
que  l'on  voudrait  jilatev  dans  l'eKception  de  l'art,  i  i66  du 
Code  civil  croiraient  pouvoir  invoquer  avec  avantage  la 
règleconsaeréed.ansla  prcniièrcpartiede  cet  aiiiclej  iljsôn^  I 
tiendraient  avec  confiaurt'  qu'ils  devraient  êtie  reçus  à  eiet^ 
CCI'  les  droits  et  actions  de  re  débiteur,  mi,  pai' une  collusion' 
coupable  avec  la  partie  poiu'sui vante,,  pourrait,  à  la  faveur 

.   d'un  silence  non  moins  coupable,  les  cvposer  à  être  injuste- 
ment dëpouilléï  d'un  bien  par  en\  acquis  de  beime  foi.  d  " 
Cette  défense,  qiii  paraissait  foadéeaulaÏLt' endroit «l'eit 

^  équité',  ue  prévalut  pas ,  et  le  jngeiiLait  attaqué  fut  oonAnoé. 
Le  20  mars  i8a^,  ahhbt  de  laCoui'  royale  deïïisnues^  troi- 
sième chambre' civile',  M.  Thoutéi  présideat,  MJM.  CriveUi 
et /^jger  avocat*,  par  lequel;  ."  A    ' 

«  LACOUR ,  sur  les  conclusions  de  J/l.  Ertfalrit,.  avocat- 
|;;énéral;  — Attendu^  en  ce  qui  concerne  la  demanâe)^|piul-   ' 
Hté,  en  la-forme,  de  la  ^dmmation- signifiée  au£  appelans'  > 
'  comme  tiers  détenteurs ' des  bieos  ayant  appartenu  au ^^ietu 
^lejaypère;  que  cette  demande  a  été  uniquement  soutenue-  ' 
idevaBtlaCour,  sur  le  tnOtifpris  de  la  péremption  du  tomma]^ 
dément  si gni ai  au  débiteur  originaire  pour  défaut  de  po^ 
suites  dans  les  trois  mois  à  dater  duoit  commandement  j.quela^    . 

.pércinption  du  commandement  portée  par  l'art.  674  du  Code 
de  procédure  civile  met  bieii  le  créancier  dans  l'oblig^ti^ 
de  faire -signifier  un  nouveau  commandement  ayant4c  pra^ . 
céder  ik  la  saisie  immobtiièi-e  ,  mais  ne  saurait  entraîner  % 
BuIIité  dé,  la  sommation  faite  au  tiers  détenteui';  qu'eq  efièt'^ 
cette  sommation ,  régulier ement  frtite.  au  tiers  détenteur  ^au 
moment  où  le  commandement  sigoiflé  au  débiteur  origjfaatrG 

i- M—. 

v-\  ^!  f^Journal,'^'  sent.  In  i3,  j.  5«».  '  '     . 


lans  toute  sa  fm9Pft:tK^Utr«.am!autie  par  lu  péicm- 

du  commandement  j 

tteudu  qu'aiicuue  disposition  de  la  loi  n'a  dtcndu  4  I» 

atiou  qui  concurnc  le  tiers  dtiteiiteur  la  règle  titrée  par 
l'art.  6^4  )  1"'  couccrne  le  commandement  j  que ,  ces  deu\ 
actes  étant  dilT^i'eus  dans  leur  forme  et  dans  leurs  effets,  oit 
ne  saurait  étendre  à  l'unies  dispositions  qui  régissent  l'autre; 
que  même  l'ait.  2176  du  Code  civil  a  soumis  le  tiers  posft!0 
seur  à  la  restitution  des  fruits ,  à  compter  de  la  sommatiou 
([ui  lui  a  été  faite,  à  moins  que  tes  poursuites,  n'aient  cessé 
pendant  trois  ans,  auquel  cas  il  faudrait  une  sommation  nou- 
velle; ce  qui  indique  bien  clairement  que  la  première  som- 
mation régulièrement  faite  ne  périme  pas,  du  moins  pendant .-  ■  ■' 
cet  trois  années  ;  ;  T 

B  Sans  avoir  égai'd  aux  conclosious  et  à  l'appel  des  pai-tt«s 
deCrivelli,  a  mis  et  met  Tappellation  au  néajit;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  ses  forme  et 
teneur,  etc.  ». 

.    S.  n.        ...:,,        -,. 


ie'ft-^Â 


détenieur  p^ul-il  dsmand'er- là  nùUité de  ia  saisi»,',' 
ùfimobilièr»  ^ui  est  ^ursuivie  qontre  lui  plus  de  troisi, 
^mois  après,  le  commandement Jait-au  débiteur  originaire^-^ 
sur  le  Jpndament  que  ce  commandement  estpe'rimé,  et 
''^te  la  si}ntmatioB.  à  lui  faite  ne  peûten  teniç.  lieu?' 
(ï&aï.i  ,-.„.,  -      . 

Cuberhoi^Montpezatj.C'^Brocaï.  ,  ,., 

Le  sieur'Srocas,  créancier  du  sieur  Seniuaiy,  fit  faire- 
auxhérîYf^s  de  ce  dernier,  les  2  et  6  novenjtre  1S20  ,  na 
cofoma^tftement  de  treu^  jours;  et  au  sïeur  Cubemqp-Monl~ 
?iï«i  acquéreur  de»  iinineubles  hypothéqués  à_  sa- ei-eance  ^ 
la  soniniation  de  payer  ,  ou  de  délaisset  les  biens  par  lui  ac~ 
^is ,  avçc  déclaration  qu'à  défaut  la 'saisie  immobUière  en. 
serait  poursuivie  sur  sa  tête.  Cette  saisie  eut  lieu,  en  efifet,, 
le  17  fe'vrier  1821,  pfus  ij«  trois  mois  après  la  significatioi» 
du  coâunandemcut  au  débiteur ,.  mais  main;  de  trois  mois- 


iS6 


saisis.  ^Ce 


actfiëtaijt  sTlsL  ^ie  \ 
ha  piécéàu^^fgt,  ey  rogriation  dméé 
c$Bt  a^isttmt;  et  l'oijt^^^'la  veiHe 
dtcation  préparatoire ,  Ic^sque  Iç  sieur 
.  se  pourvut  en  nullité  de  la  saisie;  iuii^obîlièÂ^; 
teneurs,  cornue aya«it  été  faite  hors  du^^$&^ 

.  ^4|#  674  du  Gode  ,df  pr<jdédui*e 
commaudemeBA  qui  était  péri|né^ 

Le  sieui*  Brocas  £^ouss^  Ja 
sfç,   dont  il  soutji|it  Ipi  réj^l^itéJ^^N^tendit 
de  Fart.  67  A  ^  sur  lieciael  Vetèe.demam 

.    relatijE  qi|.'au  oodimandement  f *  que  les 

^  naissaftnt  étaiefiiji^utes  persc^elles  au 
pouVi^t  étreappK^^ à  la^i^çnmaticm , ^ 
détenteii|rauquel>n* était  étranger^  et  (ju 
ajant  été  faite  et  ^pui^uivie  sur  la  tête  d< 
de  trois  mois  aprjè;î  là  sommation  qu'il  a 
vraide  dire^reiatïYeipeiità  lui,  qu^llq.1  ..    ^ 

^  délai  fixé  par  l'acticie  mvoqué.   '^     *  .    .  .   ,  ■     Uf-ja^ 

'  *  Cette  défense  fut  apprébiée  à  sa^stevakurppir  le  tribunal 
4e  Bl^x.  Il  rendit,  le  lo^aoùt  1821 ,  le  jugejMnt st^ivant  : 
^  «  Attendu  ^ue,  si  Tart,  2  rôgi  du  Code  civîT  d<)nnè  au  créan- 
cier  hypothécaire  la  faculté  de^'faire  vendre ,  >6ij.|^  tiei9^||f- 
tenteur,  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  ap^èsiCom^aoSn^ 
dément  fait  au  débiteur  originaire  ,  et  sommation  faite  à  ce 
tier^  détenteur  de  payer^  la  .dette  exigible ,  ou  de  déiaissef 
rhéritage  ,  il  ne  dispense  pmnt  le  créancier  de  se  coufQjrtiier 
à  ce  qui  e«t  prescrit  par  le  Code  de  procédure  pot|jp^'hk*]||;fl8i-- 
dité  dçs  saiisies  immobilières }  ^  ^; 

<  Attendu  que^Fart.  675  dudit  Code  exige  que  toute' saisie 
immobilière  soU  précédée  d'un  c<;!|n mandement  ;  que  l'ar- 
ticle 67  4^  61^  statuant  ((ue  cette  saisie  ne  pourra  être  ^itcf  que 
trente  jours  âM'ès  06  eommandement,  dispose  que  $)^  créan- 
cier a  laifsé  écouler  pius  de  trois  ptoîs  entre  le  commande- 
T^eM  et  lauiisiej  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les /ormes 
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et  le  du'Uii  ci-dessus  ;  que  l'ai-t.  717  ordonne  notamment  quo 
les Ibrnialités prescrites  pai'  l'art. 674s(>rostobterv&s  àpeïue 
(VeDiilliti!  ( 

«  Attendu  que  les  commandemens  qni  ont  préci'rliî  lataiWf- 
immobilière  faite  sur  Cubernol-Montpe/.al  sont  à  la  date  des 
^et.6  Jirivembrc  1820,  tandis 'jiicla  saisie  n'a  ou  lien  qu<;  le  17 
fBvripr  dernier;  que,  s'étant  croal^  jiliis  de  trois  mois  entre 
lesdits  commandcmnis  et  la  saiiin,  ocs  commandetneos  lort 
pi^riméfi,  et  par  conséqui-iit  les  pst'iuiiuns  nulles;  —  Cas  le 
et  antiullA  la  saisie  immobilière  dont  il  8'ai;it ,  etc.  n 

Le  sieurBrocaî  n'obtint  pas  plus  de  succt'S  sur  l'appel  qu'il 
interjeta  d^ce  jugement  devant  la  Cour  royale  de  Pau. 

Le  tS juillet  183.2 ,  ahhèt  de  cette  Cour ,  première  Cham- 
bre civile  ,  M.  le  chevalier  de  Figarol  premier  président, 
MMrPemn  et  Dejeman  avocats  ,  par  lequel  : 
"  «-LA  COUR  ,  —  Cmisidérant  que  toute  saisie  immobilière 
.  doit  Étreprèccdde  d'un  commandement;  que,  dans  l'espèce, 
celuiqM'fnt  fait  au  débiteur  ofiginairtvest  périme  ,  austô- 
mes  dé  l'art.  674  du  Code  "de  procédure;  que  c'est  mal  l'i 
propos  qu'on  voudrait  donner  à  lu  sommation  faite  au  tiers 
détoitojr  le  caractère  d'un  commandement  que  lui  feftisent 
sa  nature  et  la  dispesition  de  la  loi  ; 

s  Adoptant,  au  surplus,  les  hfotifs  des  premiers  juges,  paf 
eetni«liA,^a  confîrnttf  Ifùrjugement.  »  '        >,i» 


(ÎÔUIV.p'APPEL  DE  LYON. 

Tiç /ausmt^9de  la  ^causm  d'une  obligation  peut-eBe  être 

prouva  par  témoins  ?  (i)*    *  • 

&tfl/iniculiàrement,  peut-on  prouver  par  témoins  qu'une 
obligatiqnHotarie'e  ,  cause'e  pouf  prêt  d'argent,  n'a  réel-  . 
OU  pour  cause  qu'une  perte  diiJ«u?(Kés.aS.) 
PÈRMBrr,  C.  Sadan. 
Êe'25  décembre  1819,  acte  nourié  pjir  lequel  le  sieur 

(■)  F.  «eiournai,  tout.  3  Je  1821,  p>g.  yfS.  ■■',.:'.' 


tSS  JOUItttlL   DU. VALAIS.  ' 

._.  a.   ,  -     ■ . 

S/tdan  se  reconnaît  débiteur  envers  le  sieur  Pernety  d'unr 
'  Biininie  Ae  4,aoo  fr.  Cette  obligatiou  a  été  causée  pour  pri:t 
d'argent  ci-devant  fait. 

Le  sieur  Pernctf ,  déirant'  obtrair  le  paiement  de  cetlp 
spinine,  a  fait  un  commandement  à  son  débiteur.  Mais  ce- 
lui-ci y  a  formé  opposidon,  motivée  sur  ce. que  la  véritablp 
';    cause  de  l'obligation  était  une  dette  de  jeu  j,  il  a  demande  S 
faire  la  preuve  de  cefait.-  ^  . -î^,.  *■»-    -  ,.■    ^ 

De  là  procès.  Lr  sieur  Pemety  a  soutenu,  en  feitç  <pi'i\ 
n'avait  jamais  joué  avc&  le  sieur  ^dan  ;  en  drAt^^  ^uê  la 
preiivr:  des  l'ails  iv  était  pas  admissible.  ,       . 

Néanmoiiu,  jugement  du  ti'ibunal  civil  de  Belley,  i^i  ac- 
cuoSle  la  preuve  ^offerte,  —  Attendu  que,  d'après  \^t- 
,  ti«le  ig65  du  Code  civil,  il  n'y  a  point  d'action  pour  dettei 
ijcjeuj  que,  sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances  'et  la   . 
jurisprudence  constamment  suivie  alors,  il  était   toujobi^    * 
permis  de  prouver  qu'une  créance,  à  quelque  somme  ^'elle 
pËt  monter,  avait  pofcr  cause  une  dette  contractée  aii'jeuj 
que  ces  principes,  loîiï  d'avoir  été  abrogés  par  le  Code  Civil, 
étaient,  ad  contraire,  parfaitement  conformes  à  ses  disposi- 
tions; enfin,  que  l'intérêt  delà  sociAé  et  le  repos  des  familles 
exigent  qu'on  admette  ces  sortes  de  preuves.  ■  ' 
Appel  de  la  part  du  sieur  f^emety. 

Après  avoir  rappelé  les  termes  de  l'art.  ]54i>du  Code 
civfl,  qui  défftid  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  oôntré 
et  »utre  le  contenu  aux  actes ,  etc. ,  il  a  soutemi  que  son  obli- 
gation, revêtue  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  (oi ,  ne  ^ 
pojivaif  être  attaquée  antrement  que  par  l'inscription  de 
faux;  que  ce  frlnçipe,  consigné  dans  l'art.  i54i ,  était  gé- 
néral, absolu,  et  ne  souffrait  d'exception  que  dans  les  tâs 
spéualement,  prévus  par  4a  loi;  et  qu'en  admettantnném^ 
que  la  dette  du  sieur  Sadan  eût  été  contractée  pour  perte  i 
Bu'jeu,  le  Code  n'avait  fait,  pour  ce  cas^  aucune  ^céptiOh 
àj'art.  i34i.  ':, 

En  effet ,  si  cette  exception-  n'a  pas  été  portée  par  la  loi , 
ç'estl^e  le  législateur  a . senti  les  dangers  qui  résulteraient 
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il' une  semblable  doctrine.  Les  contrats  ée  .miériteratent  plus 
la  moindre  foi  si  la  simple  ail^tion  d'un  dâiiteiir,  np- 
piiyée  sur  la  preuve  testimoniale,  si  ëquivoque,  si  douteuse, 
suffisait  pour  détruire  les  actes  authentiques. 

D'ailleurs ,  en  supposant  que  les  all^atiotis  du  sieur  Sadau 
fussent  justifiées,  ki  loi,  il  est  vrai,  ïi'acco_rdf  aucune  action 
pour. dettes  de  jeu  (Liit.  ii/lfi  dii, Code  civil) ,  inais  elle  ne 
permet  pas  non  plus  de  répéter  ce  qui  a  été  volontairement 
'  payé  C art"  YgSy).  Or,  dans  l'espèce,  il  y  aurait  eu,  sinon 
pBÎemen^du  moins  novation  ,  an  :  termes  de  l'art.  1271 , 
n»  i*',  pu^uele  sieur  Sadan„(iurait  volorUain'mcnt  souscrit 
l'ob^gattbiji^o^t  le  paiement  était  réclamé.  Son  exception, 
est  doncrepoussée  encore  ici'par  les  art.  1967  et  1371. 

Pgdr'Iç  sieur  Sadan  ,  intimé,  on~ répondait  que  lesoidon-  - 
nancea^e  1629  et  1781  avaient  sagement  proscrit  les  jeus  dç 
l^^^ard,  qui  étaient  une  occasion  de  i-uine  poui'  les  familles, , 
et  de  désordre  pour  la,société;'qtie  la  jurisprudence  du  par- 
lemennle  Paris  proscrirait  toute  action  pour  dette  de  jeu ,  et 
mte  l'iptention  des  ^uj^urs  du  Code  ci^^il  diS  consacrer  cette 
doctrine  était  clairement  .manifestée  dans  l'art.  i^gS,  qui 
df^endrait  illusoire  s'il  n'était  pas'  permis  d'attaquer  des 
actes ' sànblables  à  celui  .«qui  était  produit  au  procès;  qu'il  . 
fallait  se  Ëer  à  la  prudence  des^magistrats,  pijur  ordonner 
cessortes^c  preuves  avec  discernement.  — Ici  l'inlimé"în- 
Toquait  l'opinion  de  M.  Merlin  (i),  et  surliyit -celle  de 
M,  Portails ,  qui ,  après  avoir  rappelé  le»  principes  de  l'an- 
tienne jurisprudence^  ^'exprime  ainsi  :  «  Nous  n'avoiis  pas 
•  ■cru  devoir  afoandonaér  ij^ne  jurisprudence  si  favorable 
•  ■  aux  bonnes  mœurs,  ^  si  nécessaire  pour  wévenir  les' 
<  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  législateurs  ontehér- 
«  ché  i  réprimer  les  excès.  »  (a) 


I 


(1)  'l\ripmK  de  jurispAideiicei  la  mot  /«u,-n°  3. 
(']£rP<mj'4m  motif*  dq  titre  des  Oontrau  aliatolm. 


Du  21  d^cembrà'iS^ii,  arr^t  de  la  Cour  royale  i)eL.yoii, 
M.  rftfB<M(ar(iprenj^ierpràideiît,  MM.  Lauzetet  Marnas 
iiTODits,  par  l('(]uel  ;  , 

«  L/V  COt'R,  — '  Attendu  qwc  la  règle  générale  tracée 
dam  l'art.  1 541  reçoit  plu5icui's  exceptions;  igu'uiie  ds^ç^ 
esreplioiifl  r.^t  rilative  aux  dette»  de  jeu,  aiitsi  (pi'il  rt'si  ' 
de  l'art.  i')65;  —  Que,silestcrçie3  du  Coi  le' civil  ne  sontf 
pi^U  siii'  cette  àtception ,  comme  sur  celles  reiatwg^ 
obietsdecommcice,')^  silence  OH  robscurilé. delà'  Toi  nou- 
velle doit  s'expliquer  p.:i'  les  lois  anciennes;  —  Qu'il  r&ulte 
(lel'arl.  10  di'  iii  déïlaralSoji^du  1"  mars  '.^ftL*  4"?'*^"' 
contrats,  obligations,  ventes  et  tous  auttes  a^^^olit  eiinu- 
iés^  quand  ils  ont  le  jeu  piw  éause;^ue,  s'il  en  était. autre- 
ment, l'art.  igG^erait  àpeti  f»rès  sàpfnf^lii^ationj^uUqae, 
jjresque  toujours,  les  joueurs  déguisent,  par  desactesjicites,  ^ 
•la  cause  iflicîte  de  l'obligation;  . .-  ^fM 

■  Attendu  qu'il  résulte  de^faita  dé  la  ifause  de^  présono-    j 
ptions  graves  que  la  deltCT  on  du  mo^s  jfartie  d'ic6tfe>  pro- 
vient d'une  perte  csgiyée  au  jeu  ;  '      \' 

t.  .AMepduqHe  c'est  une  véritable  subtilité  que  délire  que, 
par  ta  remise  faite  par  Sadan  à  Pertiety  de  son  obltgatÎDta, 
-  il  a  vérit^lenient  payé  la  dette  iqu'îl  avait  contractée,  et 
qu'aingi  il  es^dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1967,  et  n'a  plus 
le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  déjà  -payé;  qu'en  effet,  une 
oUigation  {)ÇÛt  être  substituée  &  un  paiement,  mais  qu'dle 
n'est  en  rëfllité qu'une  promesse  de  paiement,  un  paiement 
fictif  et  non  ré«I;  —Par  c^roeti&,JUET  l'appel  latï^  au 
néant.  »  ^         "■  *•  "' 
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OOUR  DE  CASSATION. 

lorsqu'un  testament  a  été'  fait  Sifus  tempère  de  Vordoth-  "i 

nance  de  lySÇ,  peut-on  consulter  Jes  ordonnances  anté^ 
rieures  de  Moulins  et  de  Blois,  et  la  loi  postérieure  du 
25  ventôse  an  1 1 ,  pour  déterminer  qnélqnes  unes  de  ses  ^ 

formes-?  (  Rés.  nég.  ) 

L'ordonhahce  de  I  ySiS  exigeàit^lle  que  le  testament  contînt 
la  menticffi  expresse  de  Ll  lectuhe  av  testateur?  (  Ré». 
•nëg»0(î)-  *      '  .  •       '  ^  .  • 

Suffisaib-A  que  cette  lecture  résultât  clairement  des^xpres^ 

sîons  employées  dùn'si  le  testament?  (  Rcfs.  alF.) 
H arrêt  qui;  annûlle  tin  tbstament  comrûe  ne  contenant  pas  ' 
une  mention  exigée  par  Si  loi  peut^il',  si  cette  mention 
'  *sè  trouve  dans  le  testament^  échapper  à  la  censura  de  la 
Gourde  cassation^  sous  prétexte  qiiil  n*  aurait  fait  qu'in- 
terpréter ur^acté7  (  Rés;  négy) 
V ordonnançai  de  \  755 , ,  en  exigeant  qu'à  fût  fait  meyuion 
de  là  cause  qui  empêchait  le  testateur  de  signer,  ijnposait" 
elle  V obligation  de  faire  mention  de  sa  signature  quand 

SI  ^vflit  ^*gné?  Xl^és^,  nég.  J 

» 

Lehugeur,  C.  Delahaye-Delalande. 

* 

li^  21  prairial  an  8,  testament  nuncupatif  pm*  lequel  le 
«icur  Dehzhaye-Delqlanâe  lègiie  aux  sieur  et  clame  L^hu- 
g^  l'universalité  de  ses  meubles. 
La  disposition  finale  de  ce  testament  est  ainsi  conçue  : 
ïdlcs sont  ics  ijit entions  du  testateur,  dans  lesqiftelles  il  a  dd-  • 
^véi^sister^  lecture  faite.  Dont  acte;  fait  et  passe  à  Argen- 
,  «*la  demeure  du  testateur  trouvé  agissant,  se  prome- 
iûtet  en  parfaite  santé ,  et  (Jans  sqç  état  d'intelligence  ha- 
[tuelfe,  l'an  8  de  l^, république  fjrançaîse,  le  ai  prairial,  en 
sence  des  citoyens.  Franco is-Lùifis  Roger  et  Claude- Fraii^ 

—  ■  « Il*»  ■  ■    *    ^        »        I  I     i     ■    I    ■  ■  ■  ■  ■■ 

[tt  V'  te  Jmirjtalj  tojiii  3  de  ^i5,  p.  289}  tome  2  de  i8i4,  p.  209; 
1"  de  18^4*  p.  273.      '        •  ^      ' 

2o7ne  /  Je  i8a/|.  *         Feuille  ii*. 
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çois  Corceron,  tous  deux  majeurs,  demeurans  à  ArgentaBy 
et  ont  Signé  k  la  minute  des  présentes,  lecture  faite.  » 

Le  26  décembre  l8i4>  décès  du  testateur  laissant  un  fifa 
unique. 

Les  mariés  Lehugeur  réclament  la  délivrance  du  legs  qui 
leur  a  été  fait 5  mais  le  sieur  Delahaye^Delalande  la  laïf 
conteste  et  demande  la  nullité  du  testament  de  son  père.      1 

•  •     A- 

Le  14  décembre  1816,'*  jugement  du  tribunal  cml  d'Arr 
gentan,  qui  annuité,  (en  effet,  ce  Wtament  pour  défatit  de 
mention  expresse,  i«  de  la  lecture  faite  au.testateur,  2»  de  h 
signature  du  testateur. 

Sur  Tappel,  ce  jugement  a  été  confirmé,  par  arrêt  de  h 
Cour  royale  de  Caen ,  du  1 1  juin  181 8,  dont  les  motifs  por» 
tent  en  substance,  i*  que  la  mention  de  la  lecture  du  testa- 
ment  au  testateur,  voulue  par  l'art.  25  de  l'ordoïkiiance  de 
1755,  ne  se. trouve  pas  clairement* exprimée,  dans  le  testa- 
ment du  sieur  Delahaye-Delalande  père,  par  lés  mots  'fec- 
ture  faite,  placés  après  la  motion  de  la  déclaration  du*tp9- 
tateur,  de  vouloir  persister  dans  ses  dispositions,  parce  que 
ces  mots  n'expriment  pas  suffisamment  que  c'est  au  testateur, 
et  non  à  d'autres  personnes ,  que  cette  lecture  a  été  faite; 
2<>  que  la  mention  de  la  signature  du  testateur,  voulue  {>ar 
les  ai*ticles  84  de  l'ordoiinance  d'Orléans  et  i65  de  celle  de 
Blois,  par  l'article  a5  déjà  cité  de  l'ordoniaance  de  lySS,  par 
la  déclaration  du  Roi  de  1783,  ainsi  que  par  la  loi  du  aS 
ventôse  an  1 1 ,  ne  se  trouve  pas  non  plus  suffisamment  exjj^ri- 
mée  par  les  mots  et  ont  signé,  qui  suivent  iminédiatement 
renonciation  de  la  présence  des  témoins  auxquels,  seule  ils 
semblent  se  rapporter  d'^rès  le  sens  naturel  et  grammatical 
de  la  pbrase. 

Les  sieur  et  dame  Lebugeur  se  sont  pouWus  en  cassation 
de  cet  arrêt,  i<*  pour  fausse  application  des  ordonnances 
d'Orléans  et  de  Blois,  et  la  loi  du  26  ventôse  an  1 1 ,  à  un  tes- 
tament fait  en  l'an  8,  $ous  l'empire  exclusif  de  l'ordonnance 
de  1755  sur  les'testamens;  2<»  pour  viofatioa  de  Tarticle  d) 
ùp  cette  dernière  ordonnance,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait 
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lëelaré  nul  le  testament  du  sieur  Delahaje  *  Delalande , 
K>ur  ne  pas  contenir  la  mention  expresse  de  la  lecture  am 
estateur,  non  plus]que  celle  de  la  signature  de  ce  dernier. 

L^^bendue  et  la  clarté  de  l'arrêt  qne  nous  rapportons  nou« 
K^pensent  d'analyser  les  moyens  des  parties. 

Du  i5  décembre  f6 19 ^  arrêt  de  la  section  civile,  M.  le 
e^Aogtte  Desèzé,  pair  de  France^  prefnîer  président,  M.  Bayer 
rapporteur,  plaidans  MM.  Comui  et  Lotseau,  par  lequel  : 

«  LA  €OUR ,  —  Sur  le^  conelusions  conformes  de  M.  Ca- 
fcer,  avôcat-gën^ral ,  et  ajprès  qu'il  en  a  été  dâibéré  en  la 
cMmbre  du  conseil  y  —  Vu  l'article  -25  de  l'ordonnance  de 
1755  sur  les  testamens,  ainsi  conçu  :  «  Les  testamens,  codi<* 
«  difts  et  autres  dispositions  de  dernière  volontë,  qui  se  fe- 
«  roftC'^l^s^t  une  personne  publique,  seront  reçus  par  deux 
«  Roianrês  ou  tabellions ,  ou  par  un  notaire  ou  tabellion  , 
«.en  présence  de  deux  témoins^  lesquels  notaires  ou  ta- 
«  beliiotis  «  ou  Tua 'd'eux,  écriront  les  dernières  vo- 
«  loBtés  du  te^tfateur ,  telles  qu'il  les  dictera ,  et  lui  en  fe- 
«  rOBt  ensuite  la  lecture,  de  laquelle  il  sera  fait  mention 
«  expresse,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  se  servir 

*  prébisément  de  ces  termes  ,^<ficre',  nommé,  lu  et  relu  sans 

•  su^stîon,  ou  autreé  requis  par  les  coutumes  ou  statuts; 
<  après  quoi  ledit  l)éstament,  codicille  ou  autre  disposition  de 
«  dernière  vcJonté,  sera  signé  par  le  testateur,  ensemble  par 
«  les  deux  notaires  ou  tabellions,  ou  par  le  notaire  ou  tabel- 
«  ltoii«et  les  d^ix  témoins 5  et,  en  cas  que  le  testateur  déclare 
i«  fi^k^  sait  ou  ne  pei^t  signer,  il  en  sera  fait  mention.  »  j 

«  Attendu  que,  cette  loi  ayant  eu  pour  objet  ^écial  de  ré- 
erk  forme  et  les  solennités  des  test^mehs  et  autres  actes  de 
mièfe  volonté ,  ainsi  que  son  préegnbuie  Ténonce  expres- 
ettt,  et  son  article  dernier  abrogeant,  au  surplus,  toutes 
donaances ,  lois  et  usages  différens  ou  contraires ,  c'est  d'a- 
ès  les  dispqsitions  de  cette  ordonnance  que  doit  être  apprê- 
te la  forme  des;te«tajnens  faits  sous  son  empire ,  et  qu'ainsi, 
♦«tament  du  sieur  Delahaye  ayant  pour  date  éfi.*talnci  le 
'  prairial  an  8,  c'est  atfx  seules  dispositions  dé  ladite  ordôn- 
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nanoe  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  cet  acte  pr^nlCi 
ou  non,  Tobservation  rigoureuse  des  formalités  légales^ 

«  Cela  posé,  attendu,  en  ce  qui  touche  le  prétendu  déjioi 
de  mention  expresse  de  Id  lecture  fiiUi^ au  jestateur^  qae, 
dans  l'ûi-ticle  précité  de  Tordônnance,  le  législateur,  loin  de 
prescrire  pour  cette  mention  des  termes  exclusiBr  et  saçn^ 
mcntels ,  a ,  au  contraire  ^  iormellemèiit  déclaré  qu'il  nlçii 
exigeait  aucun  ^  qu'il  suit  delà  que,  poiir  rempHï*  le  vœû*de 
la  loi ,  il  suffit  que  la  mention  de  la  lecture  faite  au  testateur 
résulte  clairement  des  expressions  employées  dans  l'acte,  ce 
qui  se  rencontre  évidemment  dans  l'espèce,  d'api-^-le  *ç,- 
prochement  et  la  liaison  des  moXs'lecture  faite  aVec  éewi 
énonciatifs  de  la  déclaration  du  téstàteiir  '  de  pettiiter^^ 
sa  volonté  précédemment  écrite;  qu'en  valif  lès  dëf^bdeurs 
ont  objecté  qu'il  ne  s'agissait  iei  que  d'une  simpleâirteipréta- 
tîbn  d'acte,  opération  dans  laquelle  la  Çoûr  r(>;3^^^CafB 
a  pu  errer  sans  que  son  erreur  donne  matière  à  Ifî  "eais^léoii 
dé  son  arrêt;  qu*il  s'agit j  ,aH  contraire^  d<ç  siuroii;*  sTune 
formalité  prescrite  par  là  Poi  à  peine  de  BnjUité^a  Jitéi^riqdi^ 
ainsi  et  comme  te  veut  la  loi,  ou,  ce  qui  est  la  même  ch<&ef 
si  le  testament  attaqué  est  valable  ou  nutdanssa  forittéç-ce 
qui  constitue  une  véntable  questioh  de  droit  dont  la  décision, 

'étant  reconnii  erronée  f^'tôntt^e  dans  le  domaine  de  la  cassation  ^ 

«  Attendu,  sur  le  défaut  prétendu  de  mention  eépresse 

de  la  signature   du  testateur,  que  U'ordonnancç  die 'î  755 

n'exige  pas  cett^  mentioia  dans  le  cas  où  cette  signature  a  eu 

*Iieu,  mais  exigé  seulement,  dans  lé'  c|as  où  cette  sigx^ture 
h'exîste  pas,  que  la  Cause  dé  ce  défaut  de  signature  soit'ex- 
pfessément  mentionnée-,  et  qu'il  est  reconnu*,  .dans  l'espèce, 
que  le  testament  est  revêtu  de  la  signature  du  tesHkteUr; 

'  «  Attendu  qu'il  suit  de  ce  que  des^s  qu'en  annùlalîSt,  sur 
les  deux  motifs  susénoiicés.  du  dëfeut'de  mentidu  'ex^Nesse 
de  la  lecture  faite  au  testateur  et  de  mention  expresse  de  sa 
signature,  le  testament  du  sieur  Deiakaye^  d\i  24  p;airial  an  8, 
l'arrêt  dénoncé  a,  sq^us  ce  double  rapport,  donné  à  l'ordon- 
nance de  A  755  une  extension  arbitraire ,  et  violé,*  par  suite, 
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les  lois  ciui  assurent  d*ttpe  .^manière  û  impérallyc  Texécution 
ies  actes  de  dernière  volonté  ;  Câssb  ,  etc.  » 
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XiQ  compétence  Jds  commissaires-arbitres  cr^f  par  tordon 

nance  roj'ale  du  i5  octobre  1786,  pour  les  Iles  du.  Vent, 

^  éj^st-elle  bornée  aux  purs  actes  d* administration  des  pro- 

'  cureurS'gérans  des  habitations  dans  ces  iles;  en  sorte 

.  guetta  në-^uùfse  être  e'tendue  à  d'autres  actes ,  h  Voccà- . 

s  ion  desquels  des  contestations  seraient  élevées  avec  ces 

procureurS'géràns ?  {Hés,  a{£.  ) 

V-.      Barbjuïçois  ,  C.  le  vicomte  db  Léris. 
Lqs^Ioîs  dfei€qption  doivent  toujours  être  restreintes  aux 
cas  et  aux  ol^sts  pour  lesquels  elles  sont  faites ,  sans  qu'elles 
paissent  être  étendues  à  d'autres  cas,  ni  aux  matières  sou- 
nuises  au  droit  commim.  - 

^Uqrdq^^ance.royale  dju.iS  octobre  1786^  dons  la  vue  de 
%iUter  et  de  rendre  prompte  .et  uniforme  la  liquidation  de 
b gestion  et  l'apurement  des  comptes  des  procureui^-gérans 
des  habitqitions  aux  iles  du  Fjsnt,  en  confie  le  soin  à  des 
commissaires-arbitres^  dbnt  le  mode  de  nomination,  les  at- 
ti*ibutions  ,  et  la ibi'ine.de  procéder,  sont  réglés  par  elle. 

Ces  càmmissaireS'arb itres  ^Viu  nombre  de  trois ,  sont  nom- 
mes  devant  les.  commani^ans^de  la  milice  des  paroisses:  c'est 
devant  eux  que  le  procureur-gérant  sortant  d'unliabitation 
lead  au  ptf oçureur-^gérant  entrant. le  compte  de  sa  gestion, 
dont  ils  allouent,  r4dui§ént,  ou  rejettent  les  articles  débattus 
'par  ce  deVIiier.  Ils  le  clôt\u'ent  par  u;n  arrêté  signé  d'eux , 
-iec[uel  y t^nt  sentence  arbitrale  y  j^i  n'est,  dans  aucusi  cas, 
*ttsc€ptible  d'oppositiQU.  ,Cette  sentence  est  homologuée  par 
fe  juge  deslieux.^  sur  lai'equéte  de  la^artie  la  plus  diligence, 
sans  retard  ni  frais ,  pour  être  exécutée  ^eloii  ses  forme  et 
«ineur,  mêïnepar  provision,  en  cas  d'appel,  et  sans  préjudice 

dïcelui ,  av^c  caution^  L'article  ï*^^  du  litre  5  de  la  même  or- 

.  •         •  •  •  '       •> 
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donnénte  tè^  la  oompoûtieSi  4^  ^îbiUMil  qui  dok  cou»- 
naître  de  Tappel;  il  est  formé  du  gouverneur,  de  i%itaK 
dant,  de  trotff  conseilljers ,  du  procureur-gënéml ,  lois^ 
son  ininiit;ère  est  nécessaire ,  e|  du  greffier  en.  chef^    .         ^ 

Mais  les  contestatktta  qtt  ^uyeiit  8*élev<r  sur  d'autr«i  ëb- 
jets  entre  cesprocureurs-gérans  etiçs  propriétaires  des  ha^, 
tations  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  c»^- 
naii*es  établis  dans  le  pays ,  et  leur  quaUté^ti^est  pohit  uB<m^^ 
tif  de  les  en  distraire.  Cest  ce  qui  a  «{é  jugé  par  l'arfêt  dei^ 
nous  alloiis  faire  connaître  Tespèce.      ^       . 

La  comtesse  ^Ennérj  possédait  à  la  Martinique,jané  habi- 
tation ,  dont  le  sieur  Barbançois  était  le  procureur-gérant. 
Celui-ci,  pendant  la  durée  de  sa  gestion ,  vendit  trois  escla- 
ves et  une  pièce  de  terre.  A4'époque  de  sa  sortie  âà  cette 
hilMtation,  la  dame  d'Ennery  le  fit  citer  dâfraat  le  sâié^i, 
pourvoir |»ononcer  la  nullité  des  ventes  qsâlflfVàitcoiisaities 
sfUM  mandat  de  sa  paît.  Mais  Iforbançois  déclina  la  {ufi£^- 
tion  de  ce  |uge  ,  et  demanda  son  renvoi  devant  des  coiiirtjj^ 
saiii»-aii>itres ,  seuls  compétens,  selon  lul^,  poQr^«c»éâft^M^ 
descclntestations  qui  pouvaient  s'éleva:  à  Foccasioa  de  l'aif)^ 
ministration  d'un  procureur^gérant.  —  Par  jugement  de& 
,er  février  et  ag  mars  i8i§,  le  sénéchal  rejeta  left  fins  dédi* 
mtoires  proposées ,  par  les  motifs  que  a  les  commissatres-w- 
bitrés ,  àcpX  il  était  parlé  dans  l'ordonDançe  du  i5  octdbre 
1786 ,  n'ét^ent  chargés  qti^  de  véôfier  Fexactitude  et  la  fi*^ 
délité  des  comptes  qui  leur  étaient  Boumis  par  le  procoreur- 
gévant  sortant  ;  qu'ils,  n'avaient  pas  qualité  povr  pronéncer 
sur  les  questions  de  droit  auxquelles  d<^anent  beu1es4conlisS'» 
tai€i<»is  qui  peuvent  s*éfever  entre  lé  propriétaire  et  Tancîete' 
procureur-gérant;  que,  d»i;i& Tes^èce , {^ quêstio» agitée én-^ 
tre  leç  parties  était  une  pitre  question  dç  droit,  pu^u^il  s'ft^ 
l^'issait  de  décider  si  le  sieur  Barbançois  avait  eu  ou  non  le 
droit  de  vendre  les  pièces  de  terre"  et  les  esclaves  dôntl^s 
ventes  étaient  attçiquéesde  nulUté......  ». 

.  Sur  l'appel  de  ces  diux  jugemens,  porté  devant  le  conseil 
supé^iour  de  la  ]^ar tunique ,  ils  y:  ont  été  ponfirrpé.s  par  an'ête 
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te»  6  îuÂUet  iSt^^t 5  idfvier  tSafc^ ^^ntve  leH(«eb  Hkipjh»»^ 
^  s'est  pourvu  en  eawatloa  pour  violatîoii  de  Tordoiuiaiicc 
lu  1 5- octobre  1786. 

Devant  WCoux^  régulatrice  il  a  essi^^  d'établir  qu'il  'avait 
étédans  l'iutenttom  du  l^islatëur  d'investir  leâcpmmissaires- 
arlMtres  de  la  connaîâsance  de  toutes  les  contestations  au%- 
^elles  pouvsvit  donner  ^eti  Fadminisfirailicm^es  procui^eurs-^ 
Çâ-aus^  etque^tel  était  l'^prit^dans  lequd- avait  été  rédiaée 
raràonnance •  ertéé'?  —  Que  vouloir  la  restreindre  a  tin  cas 
particulier  Set  spécial  y'b'était  cautA*arier  évidemment  Técono^ 
miê  de  ses  dispositions  \  —  Que  les  questions  auxquelles  ces 
contestations  pouvaient  donnei:  batssance  n'étaient  dans  le- 
«as  a'Àre  aj^pj^éciées  et^'sainemextt  jugées  que  par  ceux  qui 
avaient  la (QOÉiais9attc&-p|!«itii^e  de  la  gestion  des  habitations, 
colomfilesj  et  que^pei^onne  mieux  que  les  cmrnmissaives" 
aiâniros'^^i^Xh^  même  de  décider  si,  dans  des  actes  de  la 
aaîufejd^  i^eiShtqui  faiéa9e»tr<^}fetrdu^procès ,'  tm  procureur- 
gSlrl^^'l^ilvait  être  tasié'dMt)ir.exetMé  son  mandat^ — Que 
e^^saikd:  fondenieii^  que  les  premiei» -juges  ont'exèipé  de 
ce  qu'A  s'agissait  ici  d^àppliquer  les  dispositions  du  droit, 
popt  eu  conclure  que  4e  jugement  du.  pKocès  était  dévolu- 
aux^piges  ordinaires  f  que  la  compétence  des  commisssaires- 
arbitres  il'ét^tt  pa;d  limitée- à  1»^  simple  ^connaissance  du'  fait^ . 
que  la  qualification  èiarW^ts  qui  leur  étaitdonnée  pai*  la  loi 
était 'e^clustve  de  cett|e*idée,  et  qu'iMeur  appavl^Dait  s^ssi, 
«ncettl?  quatîtéf  de  fatFC. l'application  du  droit.  —  D'oiï  il' 
tirait  \W  conséquence  qu'il  avait  été  mal  jugé ,  et  en  contra- 
mention  à  Poidoihianoe  du.  râ  octobre  1786 ,  p^r.  les .  arrêts . 
Attaqués...  * 

Nous  nouS'dispense^x)ns  d'analyser:  les  moyens  à  Tàîde  des- 
quels rhéritier  de  la  dame  d'Ennery  repoussait  ceux  qui 
^ient  proposés  par  lè-defnandeur  en  cassation  :  on  en  tupu- 
^^era  là  substance  -dans  les  motifs  de  IWrét. 
Lé  ^fuHlei  1825,  AancT  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectiom 
»  civile^  M.  BHsson  président^  M.  LegonidcG  rappoitéur ,. 
MML.  Bïiprat.Qi  Lerùf  de  NcitfyiMeac  avoieats.,  pcir  lequel  : 


^vJtAXQ[H{,-^Siu'le5conGlusioiucOD(bi-inesdcM.J''ounie, 
avocat-géu^rai;  —  Atteodu  que^l'ordonu^ce  du    i5  octo-^ 
brc  lySG,  relative 'au:Lj>rocureiirs-gëraii5  d'habitations  aux 
jWAi  VeD>,  est^nelm  d'exc^tion  au  droit  lioramaii;  qu'à 
es  titre,  ^ejae  peutretevoir  d'eittensioii^et  d^it  être,  au 
contraire-^  rigoureusement  l'esU'emtc  dans  le  cercle  qu'elle 
tntcé^  — Que  les  tribunaux  ordiviiirednedoivuiit's'alisteiiir)^ 
eoiuiaître  dca  contestations  portées  devant  )e\i%  que  dans  le^ 
cas  où  le  législateur  a  parlé d'ime  manièie  claire  e^xpresse; 
•—  Qua  l'oi'donoance  de  1 786  établit  bieli ,  poulies  tfes  du 
Veiit  ,des  commlssari'es-arbitr^  <pii  sout  chargés  de  constater 
les  faits  qui  peuvent  prouver  un»  bonn«  ou  une  mag.xai£e 
administration  de  ta  part  du  procureur  sortant  ;  qu'ils  sont 
uusi  chargés  de  dresser  ou  de  fairadrpss^  lesproC^.verbamx 
deremis©<i<'l'hiibitationaunoiivcauprr)(;Tii'eur-géi'auljqu\n- 
fin  iU  ont  la  mission  expressi:  ut  tonmlli;  d'cxanoiaer',  d'âpu- 
rei"  et  d'arrêter  les  comptes  qiKj  remlli'  procureur  sortant'de    I 
l'administration  qu'il  a'«ue^  1.1  qu'il  i:sl.  l'orradlcmcut  éai^cé 
que  cetarrété  de  compte  vauih  a  autence  arbitrale',  Ip^dte 
ïci-a  lioniologué«  purement  i-i  simpKiueiit,  et  exéeutâfe  sauf 
l'appel;  — Qu'il  suitdelàqiii>  uV'st  à  l'examen  et.à  |à  cOnSa- 
tatioti  des  seuls  actes  d'administration  du  procureur  sortant    . 
qu'est  bprnée  l'atlributiMi  spéciale  et  exccptiôpnelle  des  com-    I 
luisgaires-arbitres  ;  — r-  Qu'on  ne  saurait  confondre  dia  actes    | 
de  simple  administration  avec  If  s  aliénations  d'csijjives  etde 
lerres  que  peut  s'être  permises  un  procureur-gérant  hors  3a    , 
-  cei'cle  de  ses  pouvoirs  j  -^  Qu'il  faudrait  une  disposition  ex-    ' 
presse  et  podtive  ^.i^ui  atti'ibuât  aux  commissaires -a  rbiti-es  fa    1 
cbunaissance  de  la  validité  ou  nullité  prétendue  de  ces  der- 
niers actes  ;  —  Q[ie  cette  autorisation  ne  se  trouve  dans  au- 
cune disposition. de  ladite  ordonnance;   que  dès    lors  le» 
premiers  juges  ne  sont  point  contrevenus  à  cette  loi  en  déci- 
dant que'c'éliiit  aux  tribunaux  ordinaires  à  prononcer  sur  la 
.  validité  des  actes  d'aliénation  reprochés ,  dans  l'espôcç ,  au 
pi'oÈurcur  sortant;  -^  Rejette  ,  etc.  »  J:-L.  C. 


corn  DE  CASSATION. 


sorsque,  sur  uno  acr.usation  do  meunra ,  c' csi-à~dtre ,  jui- 
vapt  la  di/Jinition  de  îa  loij  d'un  homicide  voîo^airc , 
Vacciisti  souUeiU  n'avoir  commis  tju' un  homicide  invêlott- 
laire ,  le  président  doit-il  proposer  au  jtuy  doux  tjues- 
ttons  :  la  première ,  principale,  n  lé  ¥A,]t  a  bt4  cq»Mii 
vou^«TAlElI;ME^T;  la  seconda,  subsidiaire  et  pour  le  cas 
où  la  première  sérail  re'ponduo  iie'gativcntent ,  si  du  moiin 
l'accuse  n'a  pus  ruinmis  un  homicide  iMvijLOïPtAinE  pur 
maladrcsg»,  négligence. ...?  ( Rca.  aff.) 
^^ar^'^  ^contradiction  dans  la  déclaration  du  jury  portant 
''■    que  l'accuse  est  coLpam.E  ns  mel'rtrb  ,  maïs  tju'il  a  coin- 
'   mis  es  meurtre  involontaihemei^t?  (R^s.  aff.) 
Ce  MiMaTËHK  rvun';,  C  Heisseh. 
Les  motifs  de  ]a 'liîcisinïi   que  nous  iiUoiJS  rapporter   siifli- 
si'iit-à  PinlcUigcncn  fie  ci's  qu estions. 

DuBo/ui«  182!;,  Ann^T  de  la  scrtion  rrimincHe,  M.  /?nr- 
ri'î  président,  M.  CAuj/cï  rapporteur,  M, /^reVenK  rfff  Pein 
àvocat-g^néral,  par  Icfjuel  : 

_  «-liA.  COUR, -.-Vit  I<s  art.  2.)5  et  5i<)diiCode  çlW!  , 
portnnts,  art,  295  i  *  l.'homlçJii(?  commis  volontairement  est 
ï'^aHfîé^âurfré.  »— Ait,  ^19.  ■  Quiconque,  par  mala- 
-:;•  dresse,  .imprudence,  inatten'lion ,  négligence  ou inobser- 
«  TBtion  des  règtemcns,  aura  commis  involontaircfrient  uii 
«iiômicîde,  ou  en  aura  involontairement 'ét^  la  cause,  sera 
■  (Ibjli  d'un  etp|iirisonnemcnt  de  troif  mois.à  deux  ans ,  et 
^  d'une  amende  deSofr.  à6oofr.  »;  —  Attendu  que,  par 
l'ail-ét  de  renvoi  et  par  l'acte  d'accusation ,  ffeisser  ^tait  ac- 
«^6  du  crime  de  meurtre,  c'est-à-dire,  d'après  lu  définition 
Aidit  art.  agSv,  d'uu  homicide^  commis  voloutoiremcut;  — 
(ff,  sur  cette  aCËusattou ,  le  priîsident  dé  laXlour  d'assises 
mitiépartement  du  Hant-Rhin  soumit  aux  jiuÀ  une  première 
Tiiestioii,  coiiÇ«e  en  ces  termes,":  «  L'acCusé  Nicolas  Ilcisscr 
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«  e^ii  coupalffe' <Favoir^  le  ^iiOYewibre  iSas,  <!pinniîs  un 
«  'martre  sui^ia  personne  de  Nicolas  Matscka?  »  f -^  Mais 
que,  si  Taccusé  pouvait  n'avoir  tué  ledit  Matscha  qu'invo- 
loatairementet  par  un  coup  d'arme  à  feu  quiserait^parti.pti' 
l'efiSjftd'un  accident  ^  ainsi  qu'il  l'avait  soutenu  dans  sa  dé- 
fense, la  question,  telle  qu'elle  était  posée ,  pouvait  induire 
les  jurés  en  erreur;  qu'elle  aurait  du  être  décomposée  daiui» 
les  termes  simples  des  faits  élémentaires  du  crime  ^  et  li^'j^s 
^e  proposée  dans'^une  expression  complexe  dont  ieéJÉfcuTj^ 
pouvaient  ignorer  le  sens  légal;  — Qu'il  aurait  dûleîyr^re 
demandé  si  i'aqcusé  avait  âommts  un  homicide  survl»^ÂPr 


sonne  de  Matscha-,  psùr  un  coup  de  ftisil  tiré  s|iriul71V|^n-*' 
tairement:  < — Qu'il  aurait  dû  aussi  leur  être  demandé  si&i' 
diairement ,  et  pour  le  cas  oh  ïh  auraient  décidé  que  lÉr  coop 
dé  fusil  n'aurait  pas  été  tiré  volontairement  sur  Matscha,  si 
le  coup  de  fusil  qui  lui  avait^  donné  la  mort  l'avait  atteint, 
par  la  maladresse,  l'imprud^ace,  l'inattention,  la  néglrgenee  ' 
*  defacdusé,  où  par  l'infraction  qu'il  aurait  commit  ésurars^ 
les  règlemens  de  l'autorité  publique  ^r—Quis,  sur  deà^ploflions 
ainsi  j^osees,  les  réponses  des  jurés  n'auraient  J£Wâi$'iru  eon^ 
trari^*  leur  conviction;  qu'tiles  eussent  eu  un  s^^  ^Bltâr  %t 
positif,  et  que  les  faits  par  eux  déclarés  seraient  néœssaiiré'^ 
meitt  rentrés  dans-i'^application  du  deultième  paragrafli^  de 
rafft/5o4  ou  de  l'ai^i.  5 19- du  Code  p^âl;  '      . .  * 

«  Mais  qu'au  lieu  d'interroger  le  jury  d^s  cette  forme,  <  et 
après  lui  avoir  présenté  la  question  si  P accusé  était  coupa- 
ble  d'avoir  commis  un  meurtre  sur  la  personne  de  Matsc^a^ 
le  président  lui  a  soumis  une  question  subsidiaii<ë ,  en  ce^ 
termes  :  «  Leifit  accusé  est^U  coupable Jj^l^iyoit  comitftls  -fe 
«  meurtre  sur  Matscha  par  Inaladresse,  imprudence ,  inat- 
«  lention  ou  négligence  ?»  ;  —  Que  cette  question  subsidiaire 
portait  en  eU^-mêrae  une  contradiction  évidente,^  par  le  sens 
naturel  de  ses  deraières  expressions  et  le  sens  légal  du  moji: 
iwei^«rp;— Qu'en  effet,  si  l'accusé  çlait  coupable  d'un  meiir- 
tre,  il  étatt  coupable^  d'après  le  susdit  art.  296 ,  d'jinjiomril- 
cide  commis  volontairen^ent^  qu'il  ne  pouvait  donc  pas  n  V 


voq:  tmé  Mat&cbaqMe  par  maladresse,  imprudence ,  ipaUeir- 
tion  ou  négligence ,  puisque  chacune  de  ces  circoottaiicei  est 
exclusive  de  la  voloiitë: 

«  Que  ces  erreurs  dans  la  position  das  cpictlions  ont  en- 
traSiié  le  )qry  dans  des  riéponses  absolument  contradictoires 
aitre  eilcs,  et  cmsitradictoires  même  dans  leurs  diverses  par- 
tiea^  —  Qu'après  avoir  déclaré^  «ur  la  première  question  , 
que  Facc^ise  était  côupi^le  d'avoir  commis  un  tneurire  sur  la 
personne  de  Matscba  y  les  jurés  ont  répondu  à  la  seconde  qu'il 
était  coupable  d'avoir  c<Hnmis  le  meurtre  par  maladresse , 
imprudence,  inattention  et  n^igencC)  ce. qui  se  réduit  né- 
cessai0Bmenl4.à  avoir  déclaré  que  l'accusé  avait  bomicîdé 
Matscba  volontairement  et  qu'il  l'avait  homicide  involontai- 
rement;— Qde  des  réponse»  aussi  conti^ad^ctoires  ne  déci- 
daient rien,  qu'elles  Jiie  pouvaient  donc  servir  de  base  à  une 
délibération  pour  l'application  de  la  loi  j  que  c'est  cependant 
sur  cesr^onses  que  la  Cour  d'asûses  du  Haut-Rhin  a  prononcé 
et  a  conAamné  l'accusé  à  des  peines  correctienneUes,  d'après 
^  l'art.  519  du  Code  pénal  5  — Qua  cette  .condamnation  a  été 
une  fanasse  application  dudit  article^  — D'après  ces  motifs, 
statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur-général  en  la  G)ur 
rofale  de  Cplmar,  Casse  et  A^NiiiiLE  )es  questions  posées  con- 
tre Nicolas  Heisser,  et  par  suite  les  réponses  du  fury;  Cassc 
et  AifNulLi^  spécialement  l'arrét^rendu  contré  cet  accusé  par 
laditu  Qéav  d'assises  de  Colmar,  le  5  mai  dernier;  ren- 
voie, etc.»  *       . 

»•  •  • 

COUR  DE  CASSATION. 

Mac  termes  de  l'avis  di^  conseil  d'Etat,  du  16  mars  1807, 
peut-'On  poursuivre  en  jugement,  sans  autorisation  préa- 
lable, les  comptables  ou  fonctionnaires  démissionnaires  , 
comme  ceux  qui  sont  destituas?  (Rés.  aff.) 

Le    MlNlSTEIVE   PUBIIC,  C.   Ràssel. 

M.»  le  pro€Ui'eur-génér<\l  ^i^tose*  qu'il  est  formeliem^çiit 
^l^argc.  jiar  ôionseigneur  le  garde  des  sccQttx,  ministre  de. 
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la  justice  ,  de  requérir  la  cassMon  d'un  arrêt  l'eudu  par  la 
Coui*  royale  de  I>ouaf ,  chambre  des  mises  en  accusation ,  k 
26  février  dernier ,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  sieur  Bassel,  percepteur,  des  contributions  directes  de 
la  commune  d'Avelin  ^  département  du  Nord^^jsyant  été 
poursuivi  comme  prévenu  de  concussion  dans  l'exercice  de 
SCS  fonctions ,  le  rappoi*t  de  raffaire  fut  fait  à  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  premi^e  iAstanoe  de  Lille,  qui,  par 
ordonnance  du  10  février  dernier ,  renvoya  les  pièces  de  la 
procédure  devapt  la  Cour  royale  de  Douai ,  et  décerna-une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  R^ssel,  contumc^x/. 

La  Cour  royale  do  Douai ,  chambre  des  .mises  en  accusa- 
tion,  ayant  été  saisie  de  oetterprocédure ,  le  procurectf- 
général  près  cette  Cour  présenta  le  récjuisitoire  suivant: 

i(  Vu  les  pièces  de  la  procédure^ — Attendu  que  les  lettres 
de  MM.  le  receveur  génér^d^  des  finances  du  département  du 
Word,  en  date  du  19  août  derrrier,  ct^le  préfetjdudit  dépar- 
tement, des  3^ août  et  14  septembre,  it'offi^ent  pas  îneme 
Tautorisation^  implicite  pour  la  'mise  en  jugemeut  dudit 
R^issel^j  —  Qu'il  ne  conste  pas  npn  plus  qu'il  ait  été  desy 
titué ,  quoiqii'il  paraisse  que  sa  -ûiite  ait  donné  lieu  à  son 
remplacement  5  —  Vu  rarticlc  76  de  l'acte  du  2^  frimaii^ 
•BU  8,  l'arrêté  du  16  floréal  aii  10,  le^décret  du  g'îâbût  1806, 
1  avis  du  conseil  d'Etat,  du  f6  mars  1807  j  . 

«  N0U6  requérons  que  la  Cour  annulie  le'^mandat  d'amener 
décerné  contre,  ledit  prévenu ,  «ainsi  que  l'ordonnance  de 
prise  de  ^corps  susrappeîée ,  et  qu'elle  ordonne,  qu'avant 
toutes  poursuites  uhétieures,  l'autQrisa|ion  légale  pour  sa 
mise  eu  jugemcntsoit  rapportée/ 1»  •  jék^ 

•La  Cour,  adoptant  les  motifs  de.  ce  réquisitoire ,  "pai" 
arrêt  du  âG. février ^^ dernier,  auAula  le  mandat  d'timencr 
déeerné  contre  ledit  Rasse^,*  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise 
de;  corps  ,  et  ordonna  qu'avant  toutes*  poursuites  ultérieures, 
l'autorisation  légale  pour  la  mise  en  jugement  serait  repré- 
..  sentca  à  la  Cour ,  pour ,  en  ce^eas  ,"Otre  par  elle  ensuite  statué 
,  cç  qu'il  appartiqidrait.  *     ; 
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En  élécufîda  de  cet  arrêt ,  le  procureur-génëra!  «e  pour- 
vut auprès  de  M.  le  préfet  du  département' du  Nm*d,  à 
l'effet  d'obtenir  rautorisatioai  de  poursuivre  liasse),  -cônfo^* 
mément  à  l'arrêté  du  lo  floréal  an  lo. 

Le  piiéfet  répondit  que  le  sieur  Rassel,  ayant  donné  sa  dé- 
mission et  ayant  été  remplacé,  pouvait  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  sai^s, autorisation  ^  que  la  garantie  accordée 
par  l'avis  du  Con^il  -d'Etat  du  i6  mars  1807  n'existait  pas 
pour  les  comptablas' destitués j  que,  quant  aux  démission- 
naire^, iJb  ne  pouv^tentpas* davantage  la  réclamer,  d'après 
une  décision  du 'ministre  de  la  justice,  en  date  du  i5  de- 
tobre  1813,  de  laquelle  il  césultaît  que  les  percepteurs'  des 
communes  qui  ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions  par  quelque 
motif  que  ce  soit  pouvaient  être  poursuivis  sans  autorisation 
popr  les  délits  dont  ils  étaient  prévenus  de  s'être  rendus , 
coupables  pendant  le  temps  et  à  roccasiorv  de  leur  gestion. 

C'est  dans  cet  état  que  l'exposant  a  été  chargé  de  Sou- 
mettre à  la  censure  de  la  Cour  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Douai  du  a6  février  dernier. 

On  doit  s'étonneir'',  et  avec  raison,  que  la  Cour  royale  de 
Douai  n'ait  pas  donné  a  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  mars 
1807  la  juste  et  sage  interprétation  que  le  ministre  de  la 
justice  avait  indiquée  dans  une  décisioii  particulière,  le  aj 
octobre  l8*i;x ,  citée  dans  la  réponse  de  M.  le  préfet  du  dé- 
partement  diïTSord  au  procureur-général  près  cette  Cour. 

En  eiïe^  Il  suffit  dé  lire  attentivement  cet  avis  dji  conôeil 
d'Etat,  pour  demeurer  convaincu  que  les  motifs  de  sa  dispo- 
sition le  rendent  applicable,  non  seulement  aux  comptables 
destitués,  mais  encore  à  tous  préposés  qui,  pour  cause  tPin- 
fidélités ,  auraient  cru  devoir  donner  leurs  démissions  ^^^ue 
l'un  et  l'autre  avaient  perdu  tout  droit  à  une  garantie  qui 
ne^eur  était  accordée  qile  dans  l'intérêt  de  Tadministrànôn 
pubU<ide,  et  pour  que  son  action  ne  pût  être- arrêtée  çt 
ralentie.  >*.•'. 

L'exposant  se  bornera  à  mettre  sous  les  yeux  de  Fà  Cour 
'     les  motifs  dé  cet  avis,  qui^QUt  :  «  Que  ce  n'est  pas-à-des 
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comptables  infidèles  et  destitués  que  Tart.  75  de  Pacte  du 
22  frimaire  an  8  à  touIu  donner ,  contre  leur  mise  en  juge- 
ment, wtfo  sauver-garde  que  l^auioritë  suprême  pourrait  seule 
leur  ôter,  et  qu'il  ne  serait  piis  moins  contraire  à  TésBrit  de 
la  loi  qu'à  Tintérét  du  gouvernement  de  supposer  ijne  des 
ex^comptables  sans  Jonctions,  devenus  ktiianoers  ë  ft^tction 
ndnunistratiye,  pussent ,  même  encore  après  qu'ils  ont  éîé 
frappés  d'une  destitution  ,  réclamer  un  privilège  qui  n'a.  été 
accordé  qu'aux  agens  publics  dont  la  cé8satB>|i  des  fonctions 
et  de  fa  coopération  au  mouvement  administratif  poturrait 
en  paitilyter  Faction*  »    "  *' 

Cet  avisi semble ,  à  la  vérité,  ne  s^appliquer  qu'aux  per- 
cepteurs'destitués  ;  mais  le  motif  qui  l'a  dict^  s'applique  évi7 
demment  aux  percepteurs  démissionhaires  ;.  et  nous  savons 
qu'en  effet  cette  opinion  est  adoptée  et  a  déjà  été  msinifestée 
par  monseigneur  Je  garde  des  sceaui^.  A  la  vérité,  c'est  dans 
un  cas  particulier  qu'il  l'a  émise  ^  mais  ce  cas  présentai^  une 
espèce  absolument  semblable  à  celle  dont  il  s'agit,», 

Par  la  décision  contraire  au  principe  établi  dans  l'avis 
précité,  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  rôyaje  de 
Douai  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 75  de  l'acte  du  22  frimaire  an  8. 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour,  etc. 

Du  5 /uin  1 8î5 ,  arrêt  de  la  section  criminel|e ,  M.  Barris 
président,  M.  ^Mmô/i/ rapporteur ,  par  lequel: 

«  Là  COUR,— Sur  les  conclusions  conformés  de  M.  Fre- 
teau  de  Pény,  avocat-général;  —  Vu  l'art.  44 *  du  Code 
d'instiniction'criminelle;  —  Vu  aussi  la  lettre  du  i5du  mois 
dernier,  par  laquelle  le  garde  des  sceaux,  ministi'e  de  la  jus- 
tice ,  charge  le  procureur-général  du  Roi  de  requérir  la  cas- 
sation d*un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  chambrç  des 
m^es  en  accusation ,  qui  annulie  le  mandat  d'amené»  et 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernés  contre  Ras|pl ,  ex- 
perçepteur  Mes  contributions  directes  de  la  commune  d' Ave- 
lin,  et  ordonne  qu'avant  toutes  poursuites  ultérieures,  l'au- 
tol^i!setion  légale  pour  la  mise  jén  jugement  de  ce  ptcveuu 
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sera  rapportée  ;  —  Faisant  droit  au  rA^î$itotre  du  procu- 
reur-général du  Roi,  ek  adoptant  les  motifs  jr  énonces, 
CASSE*et  Annulle  l'arrêt,  rendu  par  la  chapiiu-e  d^  rotwn  CQ 
accusation  de  la  Cour  r07ale.de  Douât ,  le.^  fihnriev  dgfpîey^ 
dans  le  procès  de  Rassd;  renTQÎe,  etc.,  ete^  » 


COUR  D'AJPPEL  »E  PARIS. 

Le  privilège  àccorié  aux  cohéritiers  sur  le  bien  Ucisépowr 
le  prix  ^de  la  (icitation  est^il  indivisible  d^  sd  nature,  es 
grèye-^il  indistinctement  tous  les  immeubles  mis  en  lict- 
tation  ,  poUfr  la  totalité  4e  ce  prix  7  (  ités.  aiOF.  ) 

La  mère  tutrice  ^t-élle  .déchargée  des  obligations  de  la 
tutelle  par  ta  nominatioth-  des  tuteurs  spéciaux  qui  sont 
donnés  'h  4ies  enfans  mineurs  dans  les  partages  où  eUe  a 
un  intérêt  personnel  à  exercer  et  opposé  aux  leurs ^  en 
sorte  qu'elle  cesse  et  être  garante  et  responsable  des  droits 
qu*ils  auraierit  perdus  par  sa  négligence  à'  remplir  les 
formaiités  atixifueUes  la  conservation  en  est' attachée! 
(Rés*-nég.) 

LXS  SÎfFAlCS  Fo^TAmS,  C>  IX%  CRÉAUaKBS  Foj^TJLms.         * 

Après  fa  m^ortdU^eur  jFbn^iie>  arrivée  en  1808 ,  il  fut 
procédé  au  pai^tage  de  sa  succession  ei>tre  sa  veuve  et  ses 
en&ns.  Dans  le  nombre  de  ce^  derniers  se  trouvaient  deux 
mineurs  {Armdhde  et  Alfred) ,  dont  la  veuve  Fontaine  était 
la  tutrice  légale  5  elle  réunissait  à  cette  qualité  cellede  créan- 
cière pour  ses  reprises,  et  celle  de  donataire  de  son  mari 
pour  une  part«d'enfant.  Les  mineurs  se  trouvant  en  opposi- 
tion d'intéret  avec  elle,  il  leur  fut  donné  des  tuteurs  spp- 
ciaux ,  aux  ^mesdrs^  art.  856  du  Code  civil  et  968  du  Code 
de  piwtâure  civile,  pour  les  représenter  dans  le  partage^ 

DeuV maisons,  doht. l'une  est  située  à  Paris  et  l'autre*  à 
VersaiUes ,  faisaient  partie  de  la 'succession  à  paitager.  Elle» 
f«»ent  déclarées  n'être  pas  susceptibles  de  commode  division  y 
et  la  licitatiôn,  etrifut  ordonnée  par  jugcm^ûUne  des  clauses» 
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(lu  cahier  ^es  charg^^  contenant  le»  coïiditîon»  auxquelleB 

>     .  «\'      »  »    j, 

radjudkation  en  serait  feife ,  portait  que  lapdftion  du*  prix 
revencml  aux''ii9Îneur9  res^crsrit  jusq[u*à  leur  majorité  entre 
lea  mains  âes.acc|pdraiirs..  Ce»  Sénv^  maisons^  furent  adjugées 
à  la  veuve  Fbntmne^.pi»  jugement  du*  i  mai  i8i  a,  Pune, 
celle  de  Pariai,  au  prjx  de  1 14,200  fn-,  et  Tautre,. celle  de 
Ver^ailîés,  pour  la  $omme  de  2i5,5oo  fo/      '        ,    , 

Il  est  à  remarquer  que<ries  mineurs,  en  leur  qualité  de  co^ 
paiiageans^  avaient ^  en  vertu  départ,  aîo5,  §  5^  dû  Code 
*  civil,  un  privilège  sur  tous  les  immeubles  de*  la  succèssion^à 
raison  de  leuriportion  dans  leprix^de.  la* licilatïon^*  lequel 
devait  être  inscrit,  en  exécution  de  l'art.-îz  iiûig^  dans  soixante 
jours  à  da^rdo  radjudicatlon  ^  et  que.  l*îiiseriptio|î  n^  fut- 
ixïqûjse  ni  par  leur  mère  et^tutricf,  ni  par  les  tuteurs *^j^*é- 
ciatuX  qui  leur  avaijpnt  été  donnés»   :  ^ 

En  .181,5,  la  liquidation  de  la  succession  futofénée*  ^îrtiu 
tQÙs  les  cohéritiers.  .Les  droits  de  la-^euvç  FoMainb,  en  sa 
^double  qualité  de  créancière  ..et  de  donataire  dé  son  m^rlç  y 
furent  fixés, à  la  somme  de  152,957  fr»  Sgc. ,  en  p;|i€^inent 
de  laquelle  il  lui  fut  abandonné,  entre  auti^s  «Kosés^-Ie  prix  ' 
d«  la  maison  de  Versailles;  et  les  tàitteurs-Foiîtaine  reçurent- 
la  délégation  de  celui  de  la  maison  de  l^aris  en  paièsneut  de 
partiç  de  leurs  droits ,  dont  ils  obtinrent'  kf  comjdément  en . 
d'aUties  objets  de  la  succession.'  -    ' 

Cette  liquidation  ainsi  jfaité,  la  veuve  Folîlaine  revendijfia 
maison  de  Versailles»  Elle  revendit  ai&ssi^l»  ftaison  de  Parîj^ 
pour  payer  Armande  Forttaihb,  jdeVenuê  damé-  Réjrnard,  et 
Alfred  Fontaine  son  frère.  Maille  prix',  de  la  reyente  étant 
inférieur  a  celui  de  l'adjudication,  qiii  leur  avaèt  ^ë,dâégué  , 
ceux-ci  restèrent  créanciers  de  leur  mère  à  raison  de  lu  dif— 
férence  en  moins  qû'fl'  y'avait  emtre  FiAi  atl* aub?e  *  -    \    '     ' 

Un  ordre  s' étant  ouvert  entré  les  cr  Afiicuers  pei'soïqid»  de. 
la  veuve  Fontaine,  relativement  iis.la  dtst;nbutipn  du'èi*i&*dc 
la'inaison  de  Versailles,  les  eufans  Fontaine  s'y  pVésêiitèreht, 
et  dettiandèrcnt  à  y  être  colloques  par  priviîlegé  e.t  préférence 
H  ces  derniers,  pour  ce  qui  leur  restait  di^^^^'f^m^^s  ^  eux. 
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allouées  dans  le  partage  de  la  succession  dç  leur  pèiC.  Ils  0Ou- 
tiurent  que  leur  privilège  s'étendait  sur  tous  les  biens  licites ,. 
en  général,  et  sur  chacun  d'eux  en  par,ticulier;  qu'ils  avaient 
par  Conséquent  le  droit  de  l'exercer  et  sur  la  maison  de  Paris 
et  sur  celle  de  Versailles;  que  la  dame  Fontaine,  en  qualité 
de  leur  tutrice  ,  aurait  ^dû,  pour  leur  conserver  ce  privilège, 
requérir  en  leur  nom  une  inscription  sur  ces  immeubles  dans, 
les  soixante  jours  de  la  licitation,  conformément  à  l'art.  îiiog. 
du  Code  civil;  et  que  la  loi  leur  accordait  une  garantie  contre 
elle ,  pour  n'avoir  pas  rempli  cette  formalité  conservatrice  de 
leurs  droits ,  à  raison  de  laquelle  ils  avaient  une  hypothèque 
l^ale  sur  tous  ses  biens;  ce  qui  était  un  nouveau  motif  de 
feire  accueîUir  leur  demande  en  collocation. 

Mais  ces  raisons  ne  firent  pas  impression  sur  l'esprit^  des 
premiers  juges  du  tribunal  de  Versailles;  et  la  demande  des 
enfans  Tontaine  fut  rejetée  par  jugepent  du  20  février  1822. 
Us  donnèrent  pour  motifs  de  leur  décision  que  a  la  veuve 
Fontaine  avait  été  autorisée  à  retenir  le  prix  de  la  maison  de . 
Versailles ,  non  comme  copartageante,  mais  comme  créan- 
cière; que  ce  pri^  avait  été ,  par  l'effet  de  la  compensation , 
absorbé  par  les  créances  de  celle-ci  ;    qu'ainsi  les  enfans . 
n'avaient  pu  avoir  un  privilège  de  copaiiageans  sur  le'  bien. . 
en  question;  que,  par  conséquent,  aucune  garantie  ne  pou, 
vaitéti^e  exercée  à  cet  égard  contre  la  d^me  leur  mère  ». 

Les  enfans  Fontaine  ont  appelé  de  ce  jugement  devant  In  - 
Cour  royale  de  Paris,  où  ils  ont  soutenu,  en  premier  lieu, 
qu'il  n'était  poiht  prouvé  que  les  créances  de  leur  mère 
eussent  absorbé  la  totalité  du  prix  de  la  maison  de  Versailles, 
ce  qui  avait  été  mal  à  propos  admis  comme  constant  en  fait , 
pai'le  jugement  attaqué;  en  second  lieu,  qu'étant  de  principe 
Incontestable  en  droit  qiie  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  enti'e  cohéritiers  doit  être  assimilé  à  par-^  . 
tage  et  en  produire  les  effets ,  la  licitation  devait  éti^e  rangée 
ians  cette  catégorie  ;  que ,  dès  lors ,  les  règles  qui  régissent 
es  actes  de  partage  proprement  dits  leur  étaient  communes; 
pie  les  art.  2ip5,  §  3,  et  2109,  s'exprimaient  d'ailleurs  assez 
Tome  I  de  1824.  Feuille  12» 
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ddirement  sur  les  effets  qui  appartiennent  aux  Stations  ^ 
et  sur  le  privilège  qui  est  accordé  au  prix  des  adjudications , 
qui  en  sont  la  consëquoice ,  et  qu'ik  placent  sur  Va  même 
ligne  que  les  soultes  et  retours  de  lots;  qu'il  n'y  avait  donc 
*  aucun  doute  raisonnable  à  élever  à  cet  égard  5  qu'i).  na  fallait 
pas  confondre  la  nature  du  privilège  doht  les  copartç^eara 
ou  colicitans  jouissent  entre  eux  sur  les  immeubles  qui 
font  l'objet  du  partage  ou  de  la  Ucùation,  ayec  celui  des 
'vendeurs  en  général;  qu'à  l'égard  de  ceux-ci ,  chacim.^e$ 
immeubles  vendus  ne  répond  que  de  son  prix,  tandis  qu'à 
l'égard  des  premiers  il  s'étend  sur  tous  les  immeubles  Bcités , 
par  suite  de  la  garantie  que  se  doivent  tous  les  copartageam, 
et  sans  laquelle  l'égalité  qui  fait  l'âme  des  pa^ges  serait 
illusoire  ;  c'est  pourquoi  il  est  bien  entendu,  en  adjugeant 
tout  ou  partie  des  immeubles  à  l'un  d'yeux ,  que  les  autre» 
au,ront  chacun  une  portion  équivalente  en  biens-fonds  ,ou  en 
argent,  de  laquelle  répond'  envers  eux  la  totalité  de  ces  hn« 
meubles. 

Ik  ajoutaient  que  mal  à  propos  on  prétendrait  ^e  le 
privilège  qui  était  réclamé  par^ux  avait  été  étejnt  j^âr  l'effet 
ie  la  délégation  qui  leur  avait  attribué  le  prix  de  la  ntiaisc» 
de  Paris  en  acquittement  de  leurs  droits  |  que  cette  délégafcioa 
\  n'était  par  le  fait  quffine  simple  indication  de  paicraent ,  de 
laquelle  leur*  droits  n'avaient  pu  recevoir  aucune  atteinte  ^ 
puisqu'il  ne  s'y  était  opéré  aucune  novation -et  qu'ils  n'avaiènli 
point  renoncé  à  leur  garantie  ni  au  privilège  qui  afiectaîf 
la  généralité  ées  immeubles  licites^ 

En  troisième  lieu,  ils  ont  soutenu  que  la  nomination^  dét 
^  tuteurs  spéciaux  qui  le^r.  avaient  été  donnés  n'avait  poiul 
fait  cesser  les  obligations  dont  leur  mère  était  tei;Lue  à  leur^ 
égard,  en  sa  qualité  de  tutrice  légale^  que  lèui's  fonctipa» 
avaient  dû  se  borner  à  les  représenter  dans  lepartag^^  quej 
leur  mandât  ne  s'étendait  pa»  au  delà^  et  ils  ont  repix>duit 
les  moyens  qu'ik  avaient  proposés  contre  cette  dernièpe,  ciï 
première  instance. 

Les  créanciers  de  la  dame  Fontaine ,  intimés  sur  Tappel», 


tut  répondu  en  fait  et  «72  droite  ils  ont  dit  que  les  énûlhs  de 
tette  dame ,  ses  débiteurs  à  r&ison  des  reprises  qu'elle  aTait  à 
eSLercer  sur  les  bÎQDS  de  la  succession,  ne  devaient  être  adinié 
à  former  aucune  réclaiûation  sur  l'immeuble  qu'elle  avait 
reçu  danale  partage  en  paiement  de  letur  dette,  et  dont  il 
<était  prouvé  que  la  valeur  se  trouvait  absorbée  |>flr  le  mon^ 
tant  de  ses  Créances,  nonobstant  leur  alëertioa  contraire  et 
nullement  justifiée^ 

ils  oni  contesté  le  privilège  et  Ja  garantie  réclamés  pai^ 
les  appelans  :  le  privilège  ^  parce  que  ceuih-ci  lui  donnaient 
tme  extension  à  laquelle  ne  se  prêtait  pas  l'art^  2tog  du  Code 
eivil,  sainement  entendu  )  qu'il  résultait  des  termes  dans  les;* 
qu€Îls  cet  article!  est  conçu ,  et  de  la  distinction  qui  y  est  faite 
entre  les  soultes  ou  retours  de  lots  elle,  prix  de  la  Ucitation^ 
qu'il  n'est  général  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession  que 
dans  le  cas  du  partage  proprement  dit ,  tandis  qu'il  n'est  que^ 
spécial  sur  le  bieh  licite ,  qui  ne  répond  que  de  son  prix  ^ 
dans  .le  cas  de  licitation  j  interprétation  qui  est  là.  juste  con*^ 
séquence  de  Fart.  9io5,  $  3,  où  on  lit  que  «  Icis  Cohéritiers 
ént  un  privilège  sur  les  immetd[)les  de  la  succession ,  pour  hi 
garantie  des  partages  faits  entre  eUXi  et  des  soultes  où  re^ 
tours  de  lots  »j  que  les  raisons  de  la  difiïrence  qui  existé 
entre  ces  deux  cas  sont  fondées  sur  ce  que^  eh  matière  de 
partage^  lasoulte  ne  peut  pas  affecter  un  immeuble  delà 
succession  plutôt  qu'un  autre,  tous  les  lots  s'en  trotÉvaiit 
.paiement  grev^^  tandis  que  ^  daf»  une  licitatibn,  chaque 

f  meuble  ayant  son  prix  à  pâr|^  il  est  possible  de  déterminer' 
somme  qu'il  représente;  qu'on  ne  saurait  admettre  le 
Système  de»  appelans ,  sans  exposer  les  acquéreurs  qui  au-> 
raient  payé  de  bonne  foi  à  un  fecoùrs  ruineux  pour  eux 
de  la  part  des  cohéritiers  primitifs^  entre  lesquels  il  à  ét^ 
dans  l'intention  du  législateur  de  Je  restreilidre  ^  sans  qu'il 
paisse  jamais  être  étendu  à  des  tiers  étrangers  à  eul^ 

Ils  ont  contesté  l'exercice  de  la  garantie  faflvL  maiifon  ie^ 
Versailles,  réclamée  par  les  enfans  Fontaine  pour  défaut 
d'inscription'^  en  ce  que}  selon  les  intiméis,  la  luère  de  est 

la* 
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derniers  avait  été  déchargée  des  obligations  attachées  à 
qualité  de  tùtri^ïe,  en  tout  ce  qui  concernait  le  partage, 
la  nomination  des  tuteurs-  spéciaux  qui  kur  avaient 
donnés  pour  les  y  représenter ,  et  faire  tous  les  actes  conserr 
vatoires  de  leurs  droits }  en  sorte  que  c'était  ^ur  ces  dernien 
•  qiie  devaitpeser  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

Le  4  janvier  182S,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  «•, 
.  chambre  civile ,  M.  Dupntj  président,  MM.  Persil  et  Par* 
quin  avocats  ,  par  lequel  ; 

«'  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  confprmes  de  M.  C(h 

lomb,  avocat-généi'al ^  —  Considérant,  en yîiiV>  qu'il  esil 

constant  qu! abstraction  faite  de  ses  djroits  comn[ie  coparta- 
géante,  la  veuve  Fontaine,  au  lieu  d'être  créancière  de  ses 
enfans,  était  leur  débitrice  lors  de  la  licitation  de  i.]8ïa:  «t 
qu'elle  a  reçu  la  maison  de  Versailles,  ou  retenu  le  prix  de 
cette  maison. dont  elle  s'était  rendue  adjudicataire,  non  par 
confusion  ou  à  titre  de  prélèvement  de  créances ,  mais  à  titre 
de  partage,  comme  le  porte  l'acte,  de  Ikfuidàtion,  du  7^  avril 
181 5,  notarié  et  enregistré  3  "...  ; 

«  Considérant ,  en  droite  que  le  privilège  que  la  loi  ae^ 
cordait  aux  mineurs  copartageans  potir  sûreté  du  prix  de  la. 
licitation  était  indivisible ,  et  grevait, /o«^  les  immeuble»* 
licites  entre  la  veuve  Fontaine  et  ses  enfans^  par  conséquent 
la  maison  de  Vei'saillcs. comme  celle  de  Paris V  . 

«  Que  ce  privilège  'devait  être  conservé  par  uneinscriptioir 
prise  dans  les  soixàfnte  jouirs  de  r^djudic^tion»;  .        ., 

«  Que  l'obligation  de  requérir  cette  in^ription  dans^I'i 
térêt  d{:s  mineurs  Pontaiife  était  imposée  ^  non  à  des  tut 
spéciaux  dont  le  mandat  ne  contenait  rien  de  relatif  ai 
inscriptions,  nmis  à  leur  mère,  comn^e  l^ur  tutrice  natt|^ 
relie  et  légale,  et  encore  par  une  clause  expresse  de  l'a^j 
dication  qui  lui  avait  été  faite;  que  la  veuve  Fontaine,  ayj 
négligé  de  remplir  cette  formalité ,  était  devenue  respon 
du  privilège  et  de  la  créance  que,  par  sa  négligehee, 
avait  fait  perdre  à  ses  enfans  mineurs;  et  que.^  pour  i'indemtÂi 
uHé  qui  leur  eit  diie,  ils  sonteil  droit  d'exercer  l^ui:  bypo^i 
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Ucjue  légale  sur  la  maison  de  Versailles  ^   comme  sur  les 
liities  biens  de  leur  tutrice  ; 

<  A  mis  et  met  les  appellations  et  le  jugement  du  ao  fë- 
mer  1622  au  néant,  quant  aux  dispositions  dont  Alfred 
Pontame  et  la  femme  Rejnard  et  son  mari  sont  appelans  ; 
^ndant,  les  déchargé  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; au  principal,  réfçrmant  le  règlement  provisoire 
dont  il  s'agit,  ordonne  qu'Alfred  Fontaine  et  la  femme  Rey- 
iiJlfd  seront  colloques ,  concurremment  l'un  avec  l'autre ,  à 
la  date  de  leuK  hypothèque  légale  du  r4  mai  1808 ,  savoir  : 

«  Alfred  Fontaine  pour  les  sommes  principales  de  19,798 fr. 
99  c. ,  et  de  1461  fr,  84  c. ,  ensemble  pour  les  intérêts  de  ces 
deux  sommes ,  frais  et  accessoires  ^ 

«  Et  la  femme  Reynard  ,  pour  la  somme  principale  ^e 
«4,952  fr.  aie,  intérêts ,  frais  et  accessoires; 

«Le tout  ainsi  qu'ils  l'/>nt  requis  eu  première  instance, 
'Saus  leiin  diflerens  actes  de  productions ,  etc. ,  etc.  » 
'^  ,  J.L.C. 

♦      COUR    D'APPEL   DE   TOULOUSE. 

la  femme  qui  use  dé  la  faculté  à  ejlle  accordée*  par  V  arti- 
cle 4go  du  Code  civil,  de  provoquer  l'interdiction  de  son 

,  époux,  a-t-elle  besoin  d'une  autorisation  formelle  à  cet 
^ffeû  (Rés.  uégi)    .  .      ;• 

î  La'ôame  Baron,  C.  Xjl  sieur  O..,. 

'  Garnie  Baron,  é|)ouse  du  sieur  O....,  provoqua,  en  oc- 
^reiSîXî,  Pinterdiction  de  son  mari,  pour  cause  de  dé- 
*fi^  et  de  fureur.  Elle  présenta,  à  cet  effet,  une  requête 
(^président  dû  tribunal  civil  de  Moissac,  sur  laquelle  il  in- 
*^nt  jugmnent  d^  ce  tribunal,  portant  que  le  conseil  de 
fuje,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil, 
vïnfterait  son  avis  sur  l'état  du  ^ieur  O.... — L'avis  qui  fut 
*Dais  déclara ,  sans  GontPadictipn ,  la  nécessité  de  l'interdic- 
^on.-rlî  fut  successivement  procède  à  -l'interrogatoire  du  ' 
peurO...;  Mais  il^ paraît  qu'il  le  subit  dans  un  intervaHe  lu^* 
Ne,  car  il  résulta  de  ses  réponses  qu'il  jouissait  de  s,es  fpcul- 
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mais  qu'il  n'en  ëtait  point  ainsi  lorsqu'il  était'  défendeur  lui' 
ipéme  contre  elle  ^qu'aloi*d;6an  jciterventiôn  dans  l'instance 
^tant  fiprcée,  et  deveiiant  son  contmâicteur  au  lieu  d'agir  de 
.  concert  avec  elle ,  il  ne  pouy^^it  être  pr^umé  l'autoriser  à 
exercer  contre  lut  une,  action  qu'il  f^vait  intérêt  à  combattre, 
ce  qui  choquei*ait  à  ië  fiais  la  raison  et  les.comrènances. 

La  dame  Baron  repoussait  l'exception  ëe  ni41ité  de  ses 
poursuites,  que  lui  opposclit  son  mari,  à  l'aide  d'une  fin  de 
non  recevoir  prise  non  seulement  du'filçneie  qu'il  avait  gar^é 
»ur^!e  point  devàift  le  tiûbunal  de  preiûièrè. instance  ,  mais 
encore  de  ce  qu'il  avait  défendu  sur  te  fona  de  la  demande. 
Elle  soutenait  que  la  nullfté  i^uitante  3u^éfaùt  d'autofîsa- 
t'ion  n'était  pas  une  niillité  raAi^ale,  mais  seulement  relative, 
puisque,  aux  tei'mes  de  r^rt.,225  du  Code  du  civil,  il  n'y  a 
^ue  les  personnes  désignées  dans  cet  article  qui  puissent  l'op- 
poser^ qu'il  fallait  tenir,  dès* lors,  p0ur  certain  qu'elle  pou- 
vait éti'e  couverte  par  ceilx  qui  avaient;!^  çlroit  d'eil* tirer 
avantage;  et  qu'ils. devaient  être  pwisum es,  aux*^>£^rme$  dû 
droit ,  y  avoir  renoncé  lorsqu'ils  avaient  plaidé  sur  fe  Jbad 
•ans  l'avoir  proposée;  qu'en  "négligeant  de  la  présenter  avant 
toute  ai^tre  défeiise,-Jé«ieur  O....  s'était  privé  du  ijrott  de 
s'en  prévaloir,'  la  loi  lui  en  refusant  là  faculté  plus  tard; 
qu'en  se  défendant  contre  sa  femme  dans  l'instance  que 
celle-ci  avait  engagée  contre  lui,  il  avait  tacitement  consenti  » 
à  lui  accorder  rautorisàtion ,  dont  le  défaut  n'emportait  nul- 
lité que  relativement  à  lui  ;  ce  qui  s^îndiiisait  plus  particuliè- 
rement de  l'appel  qu'il  avait  émis  du  jugement  du  ti'ibunal 
déMoissac,  sur  lequel  la  dame  Baron  ^tait  forcée  de  dé-^ 
fendre. 

M.  FavQcatrgénéral  de  Bastoulh,  qui  a  porté  la  parole 
dans  cette  affaire,  a  dit  que  ce  n'était  ni  dans  la  jurispru- 
dence des  anciennes  Cours,  ni  dans  les  autetu*s  qui  l'ont  prise 
pour  base  de  leur  doctrine,  qu'il  fallait  chercher  les  raisons 
de  décider  la  question  qui  était  soumise  au  jugement  de  la 
Cour  ;  que  les  anciens  principes  relatifs  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation des  femmes  mariées  pour  ester  en  jugement  diffé- 
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raient  de  «ceux  copsaci'és  par  notre  -  nouv  elle  législation; 
qu'aii)Oiird'hui  cette  autorisation  n'était  exigée  que  comme 
une  conséquence  de  lavprérogative  attachée  fNir  la  loi  au  titre 
d'époux,  de  la  déférence  due  par  la  femme  au  chef  de  l'au* 
torité  coil^ugalei  tandis  qu'autrefois  la  nécessité  de  robtenir 
^ait  fondée  siyr  la  faiblesse  du  sexe ,  sur  l'incapacité  dont  la 
feûutte  était  frappée ^  et  sur  des  motifs  d'intérêt  public;  d'où 
il  devait  résulter  une  iiSévewie  notable  dans  les  eifets  du  dé- 
faut de  celitéautarisi^tion,  sous  l'une  et  sous  l'autre  de  ces 
législati(ms;  ,  * 

Que  leriiiotifs  de  résoudre  la  difficulté  qui  faisait  l'objet 
du  procès  actuel  devaient  être  puisés  dans  les  règles  de  notre 
nDuy^agt^ droit:  qiïe,  si  l'art.  21 5  du  Cdde  civil  défend  à  la 
feai^e  mariée. d'ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  cette  règle  n'était  pas  eyempte  d'exceptions;  qu'il  ise- 
rait  peu  raisonnable*  d'admettre  que  le  législateur  ait  vovilu' 
l'astreindre  à  la  lui  def^^a^der /lorsque,  usant  du  droit  qui 
lui  est  accordé  par  l'art.  490  du  Ccîdie  civil,  elle " provoque 
son  intei^ictibn  ^our  cause  de  démence  ou  de  fïtçei|r,  ^t  de 
supposer  là  faculté  de  éélibérer  s'il  doifr  l'accorder  ou  la  re- 
fîiser  ^  celui  qui  est  dans  tm  état  d'aliénation  mentale  :  — 
Que  ce  n'était  jjas  le^cas  de  décide*',  dans  l'espèce,  que  la 
femme  doit ,  à  défaut  de  l'autorisation  du  mari ,  réclamer  celle 
de  la  justice^  conformément  à  l'art.  2 18,  pçrçe  qu'aux  termes 
àe^GjL  article  elle  ne  doit  y  rjecourir  qu'après  le  refus  du 
mari;  qu'on  ne  pouvait  non  plti^  lui  faire  l'application  des 
art,  221  et  a'?^,  pai'ce  ^qu'ils  sont  faits  pour  des  cas  d'excep- 
tion au  delà  desquels  ils  ne  peuvent  être  éfendus,  et  qui  n^'ont 
rien  de  commun  avec  la  poursuite  d'interdiction; — Que  l'on 
devait^conclure ,  au  contraire,  de  ce  que  le  législateur  avait 
imposé  à  la  femme  d«  X^îndiyidu  interdit  l'obligation  de  re-*- 
quérir  l'autorisation  du  juge  pour  ester  en.  jugement  (art.  222), 
et  de  ce-qu/'il  ne  Ta  pas  soumise  à  la  réclamer  pou^  former  la 
demande  en  interdiction,  qu'il  n'a  pas  considéré  cette  auto- 
risation comme  étant  nécessaire  dans  ce  cas ,  avec  d'autant 
plus  d«  raison  qu'il  e&t  conséquent  de  la.  regarder  iiomtOié  i*ue 
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suite  dti.  droit  accordera  la  femme  y  par  l'art.  J^.^  de  provo- 
quer Tiaterdiction  de  son  ëpoux,  parce  que  qui  veut  la  fin 
doit  vouloir  aussi  le  moyeu  d'y  parvenir^ — Qu'il  fallait  donc 
penser  que,  dans  ce  cas.,  l'amor^sation  était  Zé^g^afe^  bu  tout 
au  moins  qu'elle  devait  être  regfirdae  comme  «pe  conse-' 
quence  du  jugement  rendu  sur  les  conclusions  du  minislèl^ 
public,  aui  termes  de  l'art.  892  du  Code  de  procédure  oivile, 
qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  dojDK 
per  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire,  ainsi  que 
cela  avait  déjà  été  jugé  par  arrêt  de  la  Coui*  de  Roujsn ,  en 
date  du  16  floréal  an  .1,5  (i). 

Le  ^février  i8:i5,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
î^^  chambre  civile ,  M.  (T Aiguesyives  président,  TjfSlk^Ro^ 
mîguièra  et  Malpel  avocats ,  par  lequel  :  *  ;  ♦ 

«  LA  COUR,  — Attéidu  que  l'art.  lyS  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'es^applicable  qu'aux  nullités  contenues  dans 
les  exploits  .et  actes  de  procédure,  et  que  l'on  conteste  a  la 
dame  O,...^?^  capacité)  faute  d'autorisatiou  préalable  d'ester 
en  jugement}  \     '        ^ 

«  Attendu  que,  pqur  le  sieur  O,..,,  on  dit  qu'indépendam- 
ment de  Taccomplissenient  des  formalités  spéciales  itntposées 
à  tout  époux,  comme  à  tout  parent  demandeur  en  înterdic-t 
tion,  la  femme  qui  provoque  l'interdiction  de  son  mari  doit 
préalablement  se  pourvoir  d'une  autorisation  d'ester  en  juge- 
ment^ —  Que  ce  n'est  point  par  un  argument  tiré  de  Taija-* 
cle  21 5  du  Code  civil  qu'on  prétend  justifier  ce  système,  puis- 
qu'on reconnaît  qu'en  pareil  cas  l'épousé  ne  doit  pas  deman-^ 
der.à  son  mari  la  permission  d'agir  oontr^  lui  pour  le  faire 
interdire 5  que  ce  serait,  dans  le  système  de  l'appelant,  dipecs 
tement  à  la  justice  que  l'épouse  devrait  s'adresser^ 

«Attendu  que  ce  recoure  direct  à  la  justice,  qui  n'aurait 
pas  lieu  sur  le  refus 4.u  mari,  présenterait  une  exception  au 
droit  commun ,  suivant  lequel  la  femme  ne  doit  jamais  s'a- 
dresser à  la  justice  qu'après  avoir  mis  son  époux  en  demeure) 
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«(.  Attendu  qufî  les  exceptions  sont  dé  droit  étroit,  et  doi«* 

vent  être  consacrées  par  la  Ipi^-^Que  la  législation  française 

nctuelle  ne  déroge  h  la  disposition  générale  de  l'art.  aiS  dii 

C6de  ciVil  que  pour  les  09s  où  il  s'agit  d'une  demande  en  së-r 

p^^ation  de  biens,  ou  d'une  d^smande  en  séparation  de  corps ) 

qu^elle  y  déroge  aussi  pour  le  cas  de  l'interdiction ,  mais  de 

Vinierdicdon  prononcée^  ppur  les  demandes  ^  former  ou  les 

défenses  à  tenir  par  la  femme  d'un  interdit ,  conime  il  résulte 

clairement  des  dispositions  de  l'art.  7-1%  du  Code  civil  et  de 

l'art.  S64  du  Code  de  procédure  civile  ; 

'  tr  Attendu  qiie,  la  demande  en  interdiction  qu^une  épouse 

peut  êtrr  réduite  a  former  contre  son  époux  ne  pouvant  être 

régie,  ni  par  le* droit  commun,  ni  par  les  exceptions  qui 

viennent  d'être  indiquées ,  il  faut  chercher  dans  la  loi  d'au^ 

très  dispositions  destinées  à  protéger  tout  à  la  fois  l'épouse 

demanderesse  et  Fépow^  défendeur) — Que  l'art.  490  du  Code 

civil  donne  la  capacité  aux  époux  ,•  sans  distinction ,  de  pro« 

voquer  l'interdiction  de  l'auferefépoux; — Que  le  titre  11  du 

Code  de  procédure  règle  les  formics  spéciales  de  la  procédure 

jsn  interdiction;  —  Que  la  double  autorisation  de  la  justice 

pour  la  convocation  du  const;il  de  faniillé  et  pour  les  signi-< 

fîcatîons  à  faire  an  défendeur  en  interdiction,  renferme 

virtuellement  l'autorisation  de  l'épouse  pcwirsuivante  d'ester 

en  jugement; 

«  Attendu  qu'avant  la  loi  abolitive  du  divorce,  et  vu  aussi 
|a  spécialité  de  ce  genre  de  poursuites ,  Tépouse  n'avait  nul 
besoin  d'autorisation  préalable  et  expresse  pour  demander  lô 
divorce  :  ellç  la  trouvait  dans  Faccompliasiement  des  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil;  mais  ces  formalités  étaient  toutes 
imposées  à  l'époux  aussir-biçn  qu'à  l'épouse; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dame  O^.,,  s'étant  d'a« 
bord  adressée  à  la  justice ,  lui  ayant  présenté  une  requête 
expositive  de  I4  demande  et  des  faits  justificatifs,  ayant  été 
autorisée  d  abord  à  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  en-, 
suite  à  assigner  son  mari ,  '  a^  tenu  de  la  loi  et  de  la  justice 
toute  la  capacité  nécessaire  pour  ^ter  en  jugement  j 
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Que  des  tjsages  contraires  qtii  ont  été  invoqués  ne  peuvent 
être  d'aucune  influence  contre  le  texte  d'un  règlement  dont 
la  date  récente  ne  permet  pas  d'invoquer  la  désuétude  ou  la 
non-observation;         .  '  -  " 

Sur  la  troisième  question,  Attendu  que  les  auteurs  et  signa- 
taires du  mémoire  imprimé  le*G5  novembre  1820  recon- 
naissent aujourd'hui  que  Tavoué  lîcenciéne  doit  êti*e  inscrit 
au  tableau  qu'à  compter  du  joiîr  oà  il  a  cedsé  ses  fonctions; 
qu'ainsi  il  n'y  a  plus  lieu  à  s'occuper  de  cette  question ,  jugée 
par  l'arrêt  du  lo 'novembre  1819; 

Par  ces  motifs ,  nous  requérons  que  ^  sans  avoiF  égard,  à  la 
demande  en  Teiïvoi  en  audience  publique  ^^  non  plus  qu*au 
moyen  d*încpinpétence  propose ,  il  n6us  soit  dbnné  acte  par 
la  Cour  de  èe  que  nous  nous  en  remettons  à  Qrait.  et  sans 
tirer  à  conséquence ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  arrêts  de 
discipline,  des  10  novembre  1819  et  8  novembre  1820,  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition;  et 
dans  les  cas  oii  la  Cour  e;stimei*ait  que  les  oppositions  fcMrmées 
aux  susdits  arrêts  par  les  avocats  sont  rccevables,  en  ce  cas, 
déclarer  lesdites  oppositions  mal  fondées,  etc. 

Du  5o  7?2ai  1822,  ARRÊT  de  l^  Cour  d'appel  de  Bourges, 
lequel  est  conçu  en  ces  termes  :     •••'-' 

«  LA  COUR ,  —  Ce  fait ,  ies  gen^  du  Roi  retirés  ^  et  la  dis- 
cussion  ayant  été  ouverte,  un  membre  a  dit  qu'A  ne  faut  pas 
confondre  les  (lécisions  |)articulière;s  avec  celles  rendues  en 
matière  d'ordre  public;  que,  dans  certains  cas,  les  premiè- 
res peuvent  êti'e  attaquées  par  opposition;  mais  qu'à  l'égard 
des  secondes ,  l'autorité  supérieure  seule  peut  se  plaindre  et 
réformçr;  ,  ,     .    .  •  ,    - 

«  Un  second  observe  que  1  arrêté  du  l'ô  novembre "i  81^  a 
été  approuvé  par  le  chef  delà  justice,  qu'il'devient  en  quét-- 
que  sorte  son  ouvrage;  "qu'ainsi ,  quand  niême  roppositî'owf 
sersiit  recevable,  il  serait  impossible  que  la  Cour  anéantît  h, 
décision  du  ministre;  ^ 

«  plusieurs  autres  ayant  été  successivement  entendus ,  la 
matière  mise  en  délibération  j 
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«  Attenàu  que  les  règlemens  ou  arrêtés  des  Coiirs  en  ma^ 
tière  d'ordre  public  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  l'autoriléy 
mpérieurej  qu'ainsi  1^  Cour  ne  peut  ni  ne  âpit  entrer  dans 
aucuns  des  moyens  proposés  à  l'appui  Aç  l'opposition  ;  . 

«  DÉciiARE  les  oppositions  formées,  les  1 1  décembre  1820  et 
5  février  1821,  par  les  avocats,  aux  arrêtés  desio  novembre 
1819  et  8  novembre  1820,  non  receva^es,  etc«  » 

Les  conseils  de  discipline  de  tordre  des  avocats  sont-ils 
investis,  par  l'ordonnance  du  00  novembre  1^11^  d'un 
pouvoir  illimité'  pour  la  formation  de  leurs  tableaux  7 
t  Rés!  affi  ) 

En  oonséquence ,  le.  procurepir-ge'neral  est-il  non  recevable 
à  appeler  de  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  V ordre 
aurait  maintenu^su/-  le  tableau  certains  avocats  qu'Hibou- 
lait  en  Jciire  éliminer  j  comme  n  exerçant  pas  réellement? 
(  Rés.  aff.  )  ... 

L'ordre  des  Avocats  de  Grenoble,  C  M,  le  procureur- 
général- 

L^  conseil  de  discipline  des  avocats  de  Grenoble  venait  de 
procéder,  suivant  son  usagé ,  à  la  révision  et  à  la  formation 
d^son  tableau ,  lorsqu'on  publia  l'ordonnance  du  20  novem- 
bre 1 822 ,  contenant  règlement  sur  Texercice  de  la  profes- 
$ion  d'avocat. 

M.  le  procureur-généi^l  près  la  Gourde  Grenoble*,'  croyant 
apercevoir  une  irrégularité  d arts  laformationdu  tableau  pré- 
cédemment arrêté,  en  ce  qu'on  y  aurait  compris  dix  avocats 
jl{ui  n'exercent, pas  réellement,  é<invit  à  M.  le  bâtonnier  de 
Pordre  une  lettre  pur  laquelle  il  lui  prescrivait  de  dénoncer 
BU  con^ilde  discipline  cette  infraction  au  règlement,  Qt  an- 
iBonçait,  en  mêofe  temps,  iTutention *de  se  pourvoir,  par 
bppelf  devant  la  Cour,  si  1  inscription  des  dix  avocats  qu'il 
désignait  était  maintenue.     '  .    *. 

'•'  A  cette, lettre  était  jointe  copie  d'uiie  circulaire  de  M.  le 
Tome/ J<?  1824.  *  Feuille  l'S''. 
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garde  des  -  sceaux ,  par  laquelle  Son  £xc.  recommandait  à 
MM.  les  procureurs-généraux  de  s'assurer  cju'aucun  avocat 
ne  soit  insci^it  sur  les  tableaux  sans  avoir  le  droit  actuel  cf 
incontestable  d'y  être  porté,  de  dénoncer  aux  conseils  àt 
discipline  les  irrégularités /pi'ils  pourraient  remarquer,  et ,  en 
cas  de  résistance ,  d'appeler  devant  la  Cour. 

En  conséquence ,  1^  conseil  de  discipline ,  après  avoir  en- 
tendu les  ^ix  avocats  dont  l'exclusion**' était  provoquée,  et, 
reçu  divers  mémoires  justificatifs  de  leurs  moyens  de  défense, 
a  arrêté  que  ,  préalablement  à  toute  délibération ,  il  pren- 
drait l'avis  des  quatj^e  doyens  de  l'ordre ,  et  s'est  ajourné,  à 
cet  effet,  au  17  février. 

La  matière  ayant  été  de  nouveau  mise  en  délibération  an , 
jour  indiqué,  et,  après  que  les  Moyens  de  l'ordre  eurent 
donné  leur  avis  ,  les  dix  avopats  furent  maintenus  sur  fe  ta-" 
bleau  ,  par  délibération  du  même  jour  1 7-.  février. 

En  droit,  le  conseil  de  discipliné  a  considéré  que  M. Ici 
procureur -général  n'avait  point  qualité  pour  provoquer  la 
révisiqn  du  tableau  de  Tordre  j  qi|e  cette,  conséquence  résul- 
tait des  art.  12  et  i5'de  l'ordonnance  du  20  novembre,' qn!"] 
chargent  les  conseils  de  discipline  de  prononcer  sur  les  diffi-1 
cultes  relatives  à  l'inscription  dans  k  tableau  de  l'ordre ,  et^ 
sur  les  divers  autres  objets  de  règlement  intérieur,  sans  eon*! 
férpr  en  aucune  manière  à  M.  le  procureur-général  le  drmt/ 
soit  de  provoquer  les  actes ,  soit  d'en  demander  la  l'ectifica-^ 
tipn ,  ce  qui  rend  les  conseils  de  discipline  juges  souverains^ 
de  ces  sortes  de  contestations  •  •  '  ^ 

«  Que  ,  si  la  circulaire  de  S.  Exe.  le  garde  des  sceaux ,  rc-^ 
lative  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  20  novembre,  semble^ 
autoriser  M.  le  procureur-çénéral  à  exercer  aur  la  formation^ 
du  tableau  ce  double  df  oit  de  contrôle  et  d'appel ,  cette  cir-i 
culair^  ne  saurait  prévaloir  ^  aux  yeux  du  conseil ,  stu**resprîi 
avoué  de  l'ordonnance,  sup les  expressions  non  équivoque! 
de  son  préambule,  et  surtout  sur  le  texte  précis  de  ses  art.  iv 
i5,  i5,  22,  25,  24  et  25,  qui  ne  permettent  pas  à  M. le 
procureur-général  de  faire  rectifier  par  la  voie  de  l'appel  les 
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décisions  du  conseil  de  discipline  (  autres  que  celles  relatives 
siux  infractions  et  aux  fautes  commises  par  les  avocats  ) ,  et 
par  conséquent  lui  interdisent  le  droit  de  s^occuper  de  la 
formation  du  tableau,  où  il  ne. s'agit  ni  de  fautes  ni  d'in- 
Bractions. 

Le  conseil  a  cçu^déré,  en  fait,  qu'il  résultait  des  renset- 
g^nemens  qu'il  s'était  procurés  lors  delà  formation  du  tableau, 
et  dp' ceux  qui  lui  avaient  été  fournis  depuis,  que  les  dix  avo^t 
eats  désignés  dans  la  lettre  deM.  le  procureur-général  avaient 
Bguré  sans  interruption  sur  le  tableau  de  l'ordre,  depu|«  leur 
première  admission  jusqu'à  ce  jour;  qu'ils  avaient  à  Grenoble 
leur  résidence  de  fait  et  de  droit ,  un  logement,  des  meubles , 
et  une  bibliothèque  d'avocat  ;  que,  jusqu'ici,  ils  avaient  as- 
îisté  régulièrement  à  toutes  les  réunions  de  Tordre  5  qu'ils  ne 
remplissaient  point  de  fonctions  incompatibles  avec  la  pro- 
bssAii  d'avocat j  que,  si  quelques  uns  avaient  été  obligés 
l'abandonner,  momentanément  l'exercice  de  leur  profession, 
ï'était  par  suite -'d'infirmités  ou  d'événemens  de  force  ma- 
eure;  que  tousse  livraient  dans  le  cabinet  à  lat  rédaction 
l'écrits  judiciaires  de  diverses  natures  ;  que  plusieurs  don-*, 
laient  des  consultations  verbales,  et  faisaient  des  arbiti*ages; 
[ue  d'autres  avaient  plaidé  plusieurs  fois  aux  assises  et  même 
lans  les  tribunaux  civils ,  et  avaient  rempli  les  fonctions.de 
Dembres  du  biu^eau  de  consultation  gratuite  ;  que  d'autres  ^ 
pifin,  lors  de  la  formation  des  conseils  de  discipline  anciens^^  / 
vaient  été  honorés  des  suffrages  de  leurs  confrères ,  et  noi^- 
lé»  même,  par  M.  le  procureur- général ,  ihembres  du  con-, 
û\  de  discipline,  honneur  que  sans  doute  il  n'eût  pas  accordé. 
,des  avocats  qui  n'auraiei>t,p9S  exercé  réellement....  » 
,  M.  le  procureur-général  s'jest  porté  appelant  de  cette  déci- 
pn,  tant  contre  les  dix  avocats  précités  ,  que  contre  Tordre. 
I^e  9  qu'il  assigna  en  la  personne  de  M.  le  bâtonnier  par- 
lant la  Gour ,  chambres  réunies. 

L'ordre  des  avocàt^^  fait  plaider,  par  Torgane  de  M*  Du*,. 
|£sne ,  Tun  d'euxx,  qu'au  conseil  de  discipline  seul  apparte- 
^t  le  droit  de. former  le  tableau)  que  M.  le  procureur-gé- 

i5* 
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^  lierai  n'avait  pas<7i/aZ£/&''pour  s'immiscer  dans  sa  coiii|>osition, 
«t  en  provoquer  la  révision  devant  la  Cour. 

Voici  un  fragment  de  ce  plaiâoyer,  que  nous  trouvons  rap- 
porté dans  le  Mémorial  dejurispradence  îles  Coun  du 
Midi:  '  - 

«  L'art.  25  de  l'ordonnance,  a  dit  Tavocat'de  l'ordre,  est 
le  seul  qui  attribue  aux  procureurs-généraux  un  droit  d'appel 
Sur  les  décisions  des  conseils  de  discipline,  et  cet  artideest  | 
ainsi  conçu  :  Le  droit  d^ appeler  des  décisions  rendues  par  \ 
les  conseils  de  discipline,  dans  les  cas  prévus  par  T art.  i5,  '. 
appartient  également  aux  procureurs-généraux. 

«  Or,  que  porte  cet  article  i5?  Que  les  conseils  de  disci- 
pline  répriment  d'Ojffice ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées ,  les  infractions  et  les  fautes  commise^péjr  les 
avocats  inscrits  au  tableau.  Les  procureùrsngénéra^n'ont 
donc  évidemment  ce  droit  d'appel- que  pour  les  infractions  et 
hsfhutes  àes  avocats.  -,  •..  | 

«  Maintenant ,  peut-on  raisonnablement  admettre ,  avec 
M.  le  procureur-général ,  que  l'avocat  qui ,  usant  de  la  liberté 
commune  à  tous  les  bommes  ,  interrompt  ses^ pénibles  occu- 
pations pour  goûter  les  douceurs  du  repos;  que  l'avocat  qui, 
appesanti  par  l'âge  ^  ou  frappé  d'une  maladie  cinielle,  se  voit 
hors  d'état  de  continuer  à  s'y  livrer ,  commettent  une  faute 
tnl  une  infraction  ?  et  que  le  conseil  de  discipline  qui ,  tt 
pareil  cas ,  pronbnce  sur  la  maintenue  de  cet  avocat  au  ta- 
bleau ,  ou  sur  son  élimination  ,  statue,  -comme  dans  l'hypo- 
thèse  de  l'-art*  iS,  sur  une  infraction,  otrsur  un  délit  quel- 
conque? Evidctnment  non.  '         : 

«  Les  art.  21 ,  22  et  25  autorisejît  les  procureurs-généi^ul 
à  prenore  communication  et  expédition  ô^s  décisions  da 
Conseils  de  discipline ,  qui  prononcent  des  radiations,  ùmp^ 
dictions,  avertisserr^ens  ou  réprimandes ,  ou  qui  absolveiA 

m 

V avocat  inculpé.  On  ne  voit  pas  qu'ils  aient  un  droit  sem- 

^blable  pour  les  décisions  relatives  à  la  ybr/wa/io/z  des  ta^ 

bleatix,  puisqu'elles  n'ont  pour  objet,  niv^ijûterdiction ,  bh 

radiatiqH,  etc.  Or,  à  quel  titie  pourraient-ils  contrôlei',  paa 
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la  voie  de  Tappel ,  àe^  décisions  d^ut  la  suryeiUance  légale 
leur  est  refusée  ? 

u  Si  la  loi  eût  vdulu  que  toutes  les  déciisions.  des  conseiU 
fusscQt ,  sans  exception ,  sujettes  à  l'appel  ^  il  était  absurde 
que,  par  Içs  art.  24  et  25,  elle  restreignît  la  faculté  d'appe-.- 
1er,  pour  l'avocat,  au  £^5  où  il  a  été  condamné  à  la  radiation 
ou  à  lanterdtctiou  ;  et,  pour  le  procureur-génial ,  aux  cas. 
prévus  par  Fart.  i5  ;  cettç  limitation  indique  ilooc  que  les., 
conseils  de  discipline  sont  juges  souverains  pdlir  to\is  les  au-. 
ti*es  cas* 

«  S'il  çn  était  autj^emcnt ,  et  si  le  droit  d'appel  était  illi- 
mité,  à  quoi  se  réduirait  la  juridiction  des  consuls,  juridic- 
tion qu'un  a  voulu  rendre  si  respectable  ? L'ordonnance 

du  20  novembre  ne  serait^elle  pas  mille  fois  moins  favorable 
à  l'ordre  des  avocats  que  le  décret  de  1810  lui-^méipe? 

«  Q^e  cette  ordonnance  ait  conféré  aux  procureurs-géné- 
raux le  droit  d'appeler,  toutes  le?  fois  qu'il  s'agit  de  fautes  ou- 
djnfcaçtions  attiibuées  aux  avocrfts,  on  peut  tolérer  une  in- 
novation qui  n'a  rien  que  de  conséquent  aux  principes  du  droit 
commun,  puisque,  s'agissant  d'une  espèce  de  délit.  Tinter-, 
vention  du  ministère  public  n'est  qu'une  suite*  naturelle  de 
ses  attributions  orditiaires  j  mais  qu'il  ait  ce  droit  lorsqu'il' 
lï'est  question  qu^  d'objets  de  police  et  d'administration  in-, 
térjeures,  ce  serait  confondre 'toutes  les  idées,  et  fouler  aux, 
pieds  les  premiers,  élémens^  de  noti'e  droit  public. 

«  Qyi  ighore,  en  elFet ,  que ,  suivant  l'art.  2  du  tît;  8  de  la, 
Ioidu2i^'a^t»i79o,  et  l'art.  46  de  celle  du  20  avril  ï8io, 
ea  matière  civile ,  le  ministère  public  ne  ^eut  agir  que  par 
ime>  de  fi^qUisidon ,.  màfs  jamais  par  voie  d'action?  Une- 
multitude^  d'arrêts  ont  consacré  cette  doctriixe. 
«t  Au  reste,  la  faculté  d'appeler,  départie  aux  procureurs- 
I  g^àérauni,  même  dans  le  cas  d'infraction ,  est  encore  un  droit 
nouveau  introduit  par  l'oi^donance,  tellement  que  les  anciens 
nwges  la  refusaient  à  l'avocat  lui-même.   C'est  ce  que  nous 
L  apprend  Tarrêt  du  parlaient  de  Paris,  du  29  mars  17^5  , 
\  ^  ■  '      ' 
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qui  déclara  non  recevable  l'appel  que*le  fameux  Linguet 
avait  interjeté  de  la  décision  qui  Tavait  rayé  du  tableau  ? 

«  Faut-il  faire  remarquer  que  ^  d'apr&  U^tat^  des  dioaies 
actuel ,  l'ordre  des  avocats  est ,  en  quelque  sorte,  moins  bien 
partagé  que  les  autres  corps,  comme  lui,  auxiliaires  à^h 
justice?  Les  notaires,  les  avoués,  les'^iitiBi^issaires-priseurs^^ 
les  huissiers,  ont  des  chambres  de  dicipline^xju!  jn*enott€ent, 
sans  appel,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure,  la  réprîpaande, 
et  autres  peines  "de  ce  genre. 

«  Ne  serait-il  pas  étrange  que  l'ordre  des  avocats  qui, 
dans  tous  ces  cas ,  f$t  soumis  à  '  l'appel  des  procureurs- 
généraux  ,  n'eût  pas  au  moins  le  droit  de  statuer  seul  sur  sa 
police  intérieure?  Sur  quoi  donc  se  fonde  M.  le  procureur- 
général  pour  s'arroger  un  droit  aussi  étrange?  Uniquement 
3ur  la,  circulaire  ministérielle  du  6  janvier  i9a5.  '  " 

«  Mais,  cette  circulaire ,  ouvrage  d'un  ministre  sey|l ,  a- 
t-elle  pu  modifier  l'ordonnance  ,  ouvrage  aussi  <tun  mi- 
nistre,  mais  approuvée  paf'*S.  M.  ?  Pourquoi  dont^vnfe^p^ 
Técarterde  ïa  cause  ?  Pourquoi  np  pas  la  faire  fléchi?  devant 
une  autorité  évidemment  supérieure  à  la  sienne  ? 

«  Vainement  M.  le  procureur-général  insiste*;  et,  pour 
faire  sentir  la  nécessité  d'établir  une  puissance  au-dessus  "de 
celle  des  conseils  de  discipline,  il.  fait  ei^yîsager  que  ces 
conseils  ,  cédant  quelqueC(>is  |iux  basses  passions  de  la  haine 
et  de  la  jalousie,  peuvent  écarter  du  tableau  les  membres  de 
l'ordre  les  plus  distingués.  »• 

«  Si  une  telle  infamie  était  possible,  si  efl^^ôdvait.se 
supposer  dans  un  corps  aussi  illustre  qtre  celui  des  ayôcats, 
si  elle  n'était  pas  démentie  par  rexpwience ,  'ëflè  sferalt  tout 
simplement  un  des  abus ,  un  des  .malheurs  de  la  'loi  :  elle 
pourrait  engager  le  législateur  à  la  modifier  ;  mais*  elle 
n'autoriserait  pas  les  tribunaux  à  l'enfreindre  tant  qu'elfe 
existe. 

<c  Ce  serait  là  une  de  ces  erreurs  judiciaires,  semblables  à 
celles  des  magistrats  subalternes  qui,  statuant  en  dernier. 
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re.isort,  tiîsposent  quelquefois, iau;grc,  de  ieiir  caprice,  du 
fjiljk-  sli;iiier  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  )^«cmbiables,  en  un 
mot^  :i  Ici  lit  d'autres  injustices,  résultat  de  la  faiblesse  hu- 
maine ,  et  dont  les  Cours  supérieures  sont  quelquefois  té- 
nioius,  sMiis  pouvoir  les  réparer  ! 

B  Au  reste,  l^avocat  ainsi  esclu  du  tableau  pourrait,  à 
'lÂaque  eomoiencement  aaiin^e^deinaadjK  à  y  être  placé  , 
et  dans  l'intervftlle  continuer  à  etercer  comnqe  avocat  sta- 
giaire;, privé  d'une  distinction  poKemenllionçrifique,  l'abus 
ne  serait  pas  aussi,  grave  i^u'on  Voudrait  nous  le  présenter. 

■  Si  maiittenant  on  veut  interroger  les  anciens  usages ,  on 
verra  qu'ils  déposent  tous  en  faveu*-  des  nobles  prérogatives 
des  avocats;  on  verra  que,  dam  tous  les  temps j>  nos  an- 
ciens  rois  ont  cotuM^*!^  bienfaits  et  de,- i^jviléges  cet  ordre 
qu'ils  honoraient  autant  qu'ils  l'estimaient ,  éf  qu'enfin 
les  avocats  jouissaient  d'ujic 'puissance  absolue,  soit  pour 
leur  discipline  intérieure,  soit-pour  la  composition  de  leur 
tatleau„.....  » 

M.  le  procureur-général  a  répondu  qu'il  était  recevable  à 
appeler  de  toutes  les  décisions  du  conseil  de  discipline^  ainsi 
que  cda  résultait  de.  la  circulaire  de  S.  Esc-  le  garde  des 
sceaux;  qu'au  surplus,  l'obstination  deïdis  avocats  à  se  faire 
maintenir  sur  le  tableau ,  contre  le  vœu  de  l'ordonnance,  qui 
n'y  admet  que  les  avocats  exerçant  re'ellement ,  constituait, 
de  leur  part,  une  faute,  une  véritable  infractîoft  que  le 
ponseil  de  discipline  s'était  appropriée  en  les  y  conservant, 
àt  manière  qUt!  l'appel  du  ministère  public  serait  encore 
dans  les  termes  de  l'article  i5  dff  l'ordonnance,  d^ns  l'hypo- 
tbèse  même  où  il  n'aurait  droit  d'appeler  que  dans  le  cac 
pfévu  par  cet  article. 

Du  i^juillet  1825, ARRÊT  delà  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
«ndu  en  audience  solennelle,  par  lequel  : 

«  LA,  CODR,  —  Attendu  que  l'art.  aS  de  l'ordonnance 
dtt  îo  novembre  182a  ne  donne  au  procurcui-géuéi-al  le 
droit  d'appeler  des  décisions-  du  conseil   de  discipline  de 
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rqi'dVe  *  des  avocats  aue  dai^s  les  ca^  prévus  par  l'art.  l5 

cette  même  ordonnance  5  .  .    ' 

^  Attendu  que  cet  j^:t*  i5  ne  se  réfère  qu'aux  décisif 
conseil  qui  auraient  startué^  sur  des  infractions  ou  des 
commises  par  des  avocats  inscrits  au  tableau }  d'où  il  fai 
CDU  dure  •  que  le  procureur -géné>*al  n'a 'pas' qualité  pour 
appeler  des  décisk^$  du  conscU  qui  aunâien^  st^atué  sur  tûÂi 
aMtx^es  cas  :    .        -  -  ^      '.  ' 

«  Attendù*que  le»  articles  3ti,  2a  et  ^5  spëelfent  les 
où  les  décisions  du  ço^iseil  doivoit  éti'e  transmises  au  pro- 
cureur-général ,  ou  lui  être  communiquées  sur  sa  réqui- 
sition.^ que  ces  cas  sontt  précisément  ^ceux  où,  suivant  «les 
articles  j^  et  aS  Vcombiijés  ,  le  droit  id^appel  lui  est  dé- 
volu :  tandis  que  «  dans  celai  d'admission  bu  de  non^dmis- 
sioii  d'un  avocat  an  tableau,  on  ne  voit  Tiulle  part  'que  ce 
tableau  doive  lui.  être  trans0>Sy,  4ii%ctement,  ce*qui  indique 
clairement  que  l'intentio^  4u  législateur  n'a  'été  àeïdS  ao> 
corder,  le  droit  d'appeler  que  dans  les  cas  limites  Àar  1 91^ 
ticle  l5,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  prévention  àt  faute 
ou  6!  infraction  ;  -    0 

«  Attendi^.  que  le  fait  de  non-exercice  de  la  profession  j 
4'avocat  ne  constituoi;ait  ni  faute  ni  infractions 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  pareillement  ni  faute  ni  infraction 
de  la  part  de  l'avocat  qui  persiste  à  être  maintenu  au  ta- 
bleau, lorsqu'il  croit  y  avoir  droit  par  un  exercice  réèl^  et 
encore  moins  de  la  part  dii  conseil  de  discipline  qui  a  pro- 
noncé cette  maintenue  ;  * 

«  Attendu  qu'en  recherchant  l'esprit  de  l'ordonnance  déjà 
citée,  ou  reconnaît  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faute  ou  à^ in- 
fraction, l'ordre  publie  pouvant  être  intéi*éssé  à  leui*  répres- 
sion ,  le  ministère  public  a  dû  naturellement,  dans  ce  cas, 
être  investi  du  droit,  d'appeler  ;  mais  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
kk  formation  du  tableau,  l'admission  ou  la  non-admission 
de  l'avocat  dépendant  uniquement  duiait  de  l'exercice  ou 
d«  nofl'icâLercice  de  sa  profession ,  l'ordre,  public  n'est  nulle-" 
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.; tuent  intére3se  à  la  décisioiivde; celte  question^  qu'uiie  action 
pouvait  dOBc  'éj^'c  accordée  au  pi'^jcureur-gënéral  pour 
^)er  deip^e  décision,  contre  le  pruicipe  général  et  domi- 
•qui  interdiVflu  ministère  public  toute  action  directe , 
'^- moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pénalité  ^ 

«  Attendu  que ,  «d'après  l'art.  1 5  de  l'ordonnance  ,  les 
av<|çat$.noii  inscrits  au  tableau ,  faute  d'exçrcer  leur  profes- 
sien,  jppUYSHât  toujours  se  présenter  pour  lac^rflii<îre^  la 
faculté  accôrdéf  auxv  conseils  d^  discipline ,  d'admeftre  ou 
non  suf'ce  tableau,  touche  moins  à  Vi^^e>ce  réel  de  cette 
profe^ian  q^^eiiç:  droits,  prérogatives^  Tiôf^eàrs  que  l'or- 
d(toi^pnce^de*S;  M.'déclare  expressément  vouloir  cqpserver 
aux  aVocaî^  en  leur  rendant  1^  plJii|ilJMie  dbl  droit  de 'disci- 
pline dont  ilè  avarient  toujours  joiA^^OUtHb»  rois  ;    t:  .      -^  ' 

a  Par  c^  motifs  ^  Déci^AifE  n<5n  fecetvbl^e  l'appel  tfoÔA  par 
le  procuréur-générsil  de  la  décision*  4^iÔ^  oè)iiçil  de  discipline 
de  l'ordre*  de^arocats  de  Grenoble.  »  •?-   "'V     •--       3." 
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V acquéreur  sur Jfàllc^cnçhère  est-il  tenu  d' exécuter  les  baux 
faits  par  le  fol^  enohéris^eur ,  au  ufvjit  d^un  tiers  de 
bonne  foi?  {liés,  nêg.)      ; 

Martin  ,  C.  Couturier. 

.  Cette  question' a  été  décidée  dans  un  ISens  opposé  par  un 

arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  ^4  févriel*  i8ao ,  et  par 

un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1 1  avril  iS^ï^  rendus 

dans  la  même  affaire^  et  rapportés  au  5«  vol.  de  i8fii,p.i4i  * 

Il  est  vrai  que  ce  dernier  arrêt  est  un  ai*rêt  de  rejet,  puisqu'il 

repousse  1^  pourvoi  dirigé  con#e  la  décision  de  la  Cour  de 

Papîs.  Mais  ses  termes  lui  donnent  Une  autorité  i*éelle  :  on  y 

iit  en  effetque  «  Tarrét  attaqué  a  Tait  une  juste  application 

des  lois  de  la  matfère  j  et  notamment  de  la  maxime  :  Quœ 

« 

seniel  utiliter  constituta  sunt  durant ,  licet  ille  casus  exsti^ 
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teritaquo  inidum  capere  nonpotueruiit.  (L.  SS^D.,  de  re^^ 
juris,)  » 

Déjà^un  autre  arrêt  de  la  Cottr  de  P^ris,  inséré 'dans  n< 
premier  volume  de   181 5,   page  62,  avait  implicitemeiij 
adopté  la  même  doctrine,  en  ne  dispensant  l'acquéreur 
folle  enchèi'e  de  l'exécution  d*un  bail  émané  du  fol  ench^- 
risseur,  que  par  le  seul  motif  qu'il  avait  été  fait  de  maùvSiisel 
foi  et  pendant  la  poursuite  de  la  revente.  ^ 

La  sagacité  de  nos  lecteurs  pèsera  les  motifs  s\jlf  lesquels  la 
Cour  royale  (Ve -Bourges  s'est  fondée  pour  ^appliquer ,  dans 
toute  sa  rigueur ,  à  un  bail  fait  par  im  fol  enchérisseur  au 
profit  d\in  tiers  de  bonne  foi,  la  règle  :  Resoluto  juf'e  dantîs, 
resolvCturjus  aceipientis.  '  ' 

Quant  à  nous,  nous  persistons  très-fermement  à  préférerj 
le  syslèièe  de  la  Cotu*  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation. 

Ayant  développé  les  raisons  pour  et  contre,  avec  l'étendue  1 
convenable  y  loccrprimum  citato,  nous  nous  bornerons  à 
placer ,  avant  le  teirte  de  l'arrêt  de  Bourges ,  un  ei^posé  ra- 
pide  des  faits  sur  lesquels  il  est  intervenu.     *  ■  '  , 

Le  16  août  i8»9,  le  sieur  Bre'zauh^  rendit  adjudicataire 
d'un  domaine  dit  de  la  Coulmette. 

Par  acte  sous  seing* privé  du  20' août  1820,  enregistré  le 
12  septembre  suivant,  il  donna  à  bail  au'  sieur  Martin  une 
maison  et  une  boissetée  de  teri*e  dép^ndans  de  ce  domaine , 
pour  six  années  consécutives ,  à  raison  de  48  f>  par  an. 

Un  ordre,  ouver'lsur  le  prix  de  l'adjudication  faite  à  Bré- 
zavilt ,  fut  clos'déiinitivement  le  25  avril  1821 . 

Le  sieur  Beivhon,  créancier  colloque  dans  cet  ordre,  fit 
signifier  son  bordereau  de  collocation  à  l'adjudicataire ,  le 
25  juin  de  la  tnême  année.  A  défaut  de  paiement,  il  pour- 
suivit la  revente  de  l'immefLle  à  sa  foilê  enchère:  et  cette 
revente  eutlieu  le  4  mars  1822,  au  profit  du  sieur  Couturier. 
Celui-ci  somma  le  fermier  Maitin  de  lui  remettre  les  lieux 
qu'il  occupait ^  sur  son  refus,  il  l'assigna  devant  le  tribunal 
deNevers,  à  fin  d'expulsion ,  par  exploit  du  i«' mai  1822, 


^ 
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Le  «ieur  Marlin  résista  à  cette  demande.  En  droit,  Il  «ou- 
tmttjue  l'esprit  de  la  loi,  la  jurisprudence  des  arrêts  et  les 
plus  puissantes  considérations  d'intérêt  publie  ,  se  réunis- 
saient pour  commander  la  pleine  et  entière  exécution  des 
baux  consentis  par  le  fol  encherîsseut',  pendant  la  durée 
de  sa  possession ,  en  faveur  des  tiers  de  bonfle  foi.  En  fait ,  la 
bonne  foi  n'était  ni  cohtestaWe  ni  contestée. 

Cependant,  un  jugement  du  12  août  1822  condamna  le 
sieiu;  Mdrtin  à  abandonner  la  jouissance  de  la  propriété  au 
sJeuK  Couturier ,  attendu  que  la  résolution  du  droit  du  fol 
eachéosseuri^'eMtrainait   celle  de  tous  les  droits  qu'il  avait 

LosieucJl^rtîy  interjeta  appel.  Après  avoir  reproduit  de- 
vant la  Cour  tdufe>lés  raisons  qfl'il  avait  présentées  en  pre- 
mière instance,  il  ajoutait  que,  le  bail  fait  à  son  profit  étant 
enregistré  long-temps  avant  l'adjudication  sur  /olle  enchère, 
cette  adjudication  n'avait  pu  être  faite  qu'à  la  charge  de 
l'eiécuter.  ,  ■ 

Mais,  le  34  """  '825,  la  Cour  royale  de  Bourges  a 
rendu,  sous  la  présidence  de  M.  DeUtmétherie ,  plaidans 
W&.May>pt-Génélryei  Mater,  I'arrÊï  confirwatîf  dont  la 
teneur  suit'; 

«LA  GOUR,  —  Considérant  que,  le  ifJ  août  l8i<),  Ir 
eieurBrezaultserendit  adjudicataire  dnliien  delâCoiilmcllc, 
dépendant  de  la  succession  du  sient  Diuze,  dont -fcs  prix  ài:- 
vait  être  dj|stribué  aux  créancierg-aé  ci-ttc  mccessifyn";  qiie,  k- 
BJeur  Bresault  n'ayant  point  remplj  les  conditions  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges,  les  feieyr  et  dame  Berchon,  créan- 
ciers du  feu  sieur.  Driize,  firent  revendre  à  sa  foWe  enchère 
le  même  bien,  qui  fut  adjugé,  le  4  mars  1 822,  au  sieur  Cou- 
turier; 

B  Considérant  que  le  sieur  Couturier,  ayant  sur-le-champ 
payé  la  totalité  duprix  d^l'afiljudication,  et  voulant  se  met- 
tre en  possession,  en  fut  empêché  par  le  sieur  Maitin,- qui 
'  lui  opposa  un  bail  sous  signature  privée,  sous  la  date  à\f7.o. 
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août  1820^  que  lui  avait  consenti  pour  six  années  le  sieur 
Brezault^ 

«  Considérant  que  la  propriété  dans  la  main  d'un  adjudi- 
cataire est  suspendue  jusqu'à  ce  que  toutes  les  obligations^ 
qui  lui  ont  été  imposées  par  lé  cakier  des  charges  aient  été 
remplies;  qu'une  seule  négligée  pouvant  donner  lieu  à  la 
revente  sur  folle  enchère,  il  ne"  doit  prendre  que. des  engage- 
mens  provisoires  et  subordonnés  au  même  événement  que 
son  droit ,  puisqu'il  n'en  peut  conférer  à  un  autre  plus  qu'il 
n'en  a  lui-même  ; 

a  Considérant  que  si  Brezault  fût  resté  en  {possession  du 
bien  qui  lui  avait  été  adjugé ,  qu'il  l'eût  fait  valoir  par  lui- 
même,  l'ayant  laissé  revendre  à  sa  folle  enija^e^Til  n'ocrait 
pas  élever  la  prétention  qu'ail  doit  y  rester  j '4^  ainsi  son  fer- 
mier ,  qui  le  représente  ,  qui  a  le  même  titre  que  lui ,  n'est 
pas  mie.ux  fondé  à  s'opposer  à  la  jouissance  du  véritable  pro- 
prirétafre; 

«^Considéïiant  que  les  sieur  et  dame  Berchon,  poursuivant 
la  revente  sur  foU?  enchère ,  n'ayant  pas  le  droit  de  /aire  dès 
changemens  dans  le  cabjer  des  charges,  et  n'ayant  pu,  par 
conséquent  ^  .obliger  le  nouyel  acquéreur  à  l'entretien  d'un 
bail  que  d'aUleu^rs  ils  ne  Connaissaient  pas ,  se  sont  ,*auxterme& 
de  la  loi ,  bornés  à  ouvri*'  une  nouvelle  enchère  ;  que  le  sieui* 
Couturier ,  qui  a  exécuté  "ponctudlement  toutes  les  clauses 
de  son  adjudication,  a  cru  pouvoirentrer  sur-le-champ  en 
jouissance  d'un  bien  qu'il  ù'a va it  acheté,  que  dans  pet  espoir  j 
— Que  ni  les  vendeurs  ni  r«;âquéreur,  dont  la  conduite  a  été 
régulière  et  légale,  ne"  peuvent  être  trompés  par  le  fait  du 
sieur^ Brezault  dépossédé,  pferce  qu^l  n'a  pu  ou  voulu  rem>- 
plir  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées;  —  Met  l'ap-- 
pellation  au  néant;  Ordonne  l'exécution  du  jugement  dont 
esta{^l.-»  p.  B.  L* 
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COUR   D'APPEL  DE  METZ. 

Lorsqu'un  immeuble  dépendimt  de  la  communauté  a  été  ' 
vendu  par  licitation,  après  la  mort  de  l'un  des  époux,  et 
que  le  prix  en  est  échu  ,au  lot  d9  l'autre  époux  dans  le  ' 
partage,  l'acquéreur  peut-il  refuser  de  le  payer,  sous 
prétexte  que  cet  immeuble  est  grevé  d'inscriptions  prises 
contre  l'époux  décédé?  (Rcs.  nég.)  »  ^ 

L'art.  1654  du  Code  cii^il,  qui  autorise  le  véhdeur^à  deman- 
>der  la  résolution  de  la  vente,  si  V acheteur  ne  paie  pas  le 
prix,  est-il  applicable  auy  v^tes  par  licitation  dans  les- 
quelles des  étrangers  se  sont  rendus  adjudicataires,  comme 
aux  ventes  ordinaires?  (  Rés.  aff.) 

La  clause  insérée  au  cahier  des  charges ,  qu'Epi  cas  de  tcon- 

PAIEMENT   l'immeuble    SERA  REVENDU   A   LA   FOLLE  ENCHERE, 

est-elle  un.obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  résolution 
autorisée  parle  susdit  article?  (Rés.  nég.) 

La  v^uye  Adam,  C.  Bellote  et  Chaude. 

Les  raispns  de  décider  sur  la  première  question  sont  toutes 
dans  l'art.  865  du  Gode  civil ,  qui  n'est  xjue  le  corollaire  de 
rancienne  jurisprudence  fra{içaise  relative  aux  effets  des  par- 
tages. Il  consacre  en  principe  que  «  chaque  cohéritier  est  . 
«  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
«  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échus  sur  licitation ,  et  n'a- 
«  voir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succes- 
«  sîion  ».  Et  ce  qui  y  est  dit  du  cohéritier  s'applique  égale- 
ment au  communiste,  l'art.  1476  du  même  Code  souitnettant 
le  partage  de  la  communauté,  les  effets  de  ce  psU^tage^  etc., 
a  toutes  les  règles  établies  au  titre  des  Successions  pour  les 
partages  entre  cohéritiers.  —  En  sorte  qu'il  faut  tenir  pour 
constant  que  les  inscriptions  prises  par  les  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  cohéritiers,  ou  de  l'un  des  époux,  sur  Tes 
biens  encore  indivis  de  la  succession  ou  de  ceux  de  la  com- 
munauté,  n'affectent ,  après  le  partage ,  que  la  portion  de  ces 
hiens  qui  aviendra  au  cohéritier  ou  à  l'époux  débiteur,  et 
nullement  celle  qui  échcrria  en  partage  à  l'autre  cohéritier  ou 
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.à  l'autre  époux  :  dès  lors,  celui  qui  a  acquis  cette  dernière 
portion  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  ]655 
pour  refuser  de  payer  son  prix.  —  (Voyez,  à  cet  égard,  les 
raisonnemens  dont  on  a  fait  précéder  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rapporté  dans  ce  Journal  y  tom.  2  de  1825,  p.  129, 
où  les  principes  sur  cette  mèitiere  sont  disertemént  retracés.) 
Il  faut  distinguer^  sur  la  deuxième  question*,  le  cas  où  la 
'  licitation  s'opère  entre  les  copropriétaires  de  l'immeuble 
licite  etoâ>»il  est  adjug^^Vun  d'eux>,.  de  celui  où  les  étrangers 
y  sont  admis]  et  où  c'est  un  étranger  qui  s'en  rend  adjudica- 
,  taire.  Dans  le  premier  cas,  l'art.  i654  du  Code  est  sans  ap- 
'  plication ,  psirce  qu'il  n'y  a»  pas  eu  proprement  transport  de 
la  propriété,  celui  à  qui  l'immeuble  est  resté  étant  censé,  par 
une  fiction  de  la  loi,  en  avoir  été  seul  propriétaire,  et  les 
autres  colicitans  n'avoir  eu  qu'une  créance  pour  laquelle  la 
loi  leur  accorde  une  hypothèque  sur  \  cet  immeuble.  C'est 
ainsi  que  ce  premier  cas  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  du  24  mars  1825,  que  nous  venons  d'indiquer  ci- 
dessus.  Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  et  c'est  celui  de 
l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  allons  faire  .connaître ,  il  y  a  vé- 
ritablement vente  ^.transport  de  la  propriété  en  faveur  de 
l'étranger  adjudicataire;  et  l'action  accordée  par  l'art.  i654 
au  vendeur  contre  l'acquéreur  qui  ne  paie  pas  son  prix  est 
ouverte  aussi ,  dans  ce  cas,  au  profit'du  colicitant  contre  eet 
étranger  adjudicataire.  C'est  ainsi  que  cet  arrêt  l'a  décidé. 

Après  la  mort  d'un  nommé  Adam,  condamné  à  la  peine, 
capitale  par  laOour  d'assises  du  département  de  la  Moselle, 
il  fut  procédé  à  la  vente  par  licitation  des  immeublés  dépen^ 
dans  de  la  cpmmunauté  qui  aVait  existé  entre  lui  et  sa 
femmç.  Le  cahier  des  charges,  sur  lequel  cette  vente  eut 
lieu ,  contenait  la  clause  bannalè  qu'à  défaut  de  paiement 
du  prix  aux  époques  stipulées ,  les  adjudicataires  seraient 
poursuivis  par  revente  sur  folle  enchère. 

Deux  maisons  furent  acquises  par  un  sieUr  Bellote ,  qui 
les.  revendit  ensuite  à  un  sieiu*  Chaude.  Le  prix  de  cette 
maison  échut  au  lot  à^ Agathe  Mangeoty  veuve  Adam, 
dans  le  partage  qui  eut  lieu  à  la  suite, de  la  liquidieitibn  de  la 
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communauté.  Elle  en  fit  la  nç^tification  à  Bellotc,  avec  som* 
mation  de  lui  payer  le  montant  de  son  acquisition  ^fpaais 
celui-ci  s'y  refusa,  sur  ^  fondement  de  l'art.  i655  du  Code 
civil,  et  déclara  qu'il  i^ paierait  qu'après  qu'on  hii  aurait 
rapporté  la-  mainlevée  des  inscriptions  reqttises  sur  les  mai- 
sons par  les  créanciers  d'Adam. 

La  veuve  Adam  répondit  à  ce  refus  par  une  demande  en 
résolution  de  la  vente  ,  tant  contre  Bellote  que  contre 
Chaude,  pour  défaut  de  paiement  de  son  prix,  aux  termes 
deTart.  1654  du  même  Code.  Elle  soutint,  d'accord  avec 
l'art.  885 ,  que,,  le  partage  n'étant  pas  translatif,  mais  seule^ 
ment  déclaratif  de -propriété  ^^.^es  immeubles  compris  dans 
son  lot  étaient  censés  lui  avoir  toujours  appartenu  ;  que  son 
mari  était  réputé  n'y  avdir  jamais  eu. aucun  droit,  et  que 
les  inscriptions  jprises  contre  lui  ne  pouvaient  affecter  ces 
immeubles. 

Bellote  et  Chaude  prétendirent^  au  contraire,  <^u'il  suffi- 
sait de  l'existence  matérielle  des  inscriptions  qui  frappaient 
les  maisons ,  pour  autoriser  leur  refus ,  aifx  termes  de  l'article 
invoqué  par  eux  5  ils  prétendirent ,  au  isurplus ,  que  l'action 
en  résolution  n*était  pas  celle  qui  compétait  à  la  veuve 
Adam ,  mais  la  revente  sur  folle  enchère  indiquée ,  pour  le 
cas  de  non-paiement ,  par  le  cahier  des  charges ,  sur  la  foi 
duquel  Bellote  s'était  rendu,  adjudicataire. 

Ce  système  triompha  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Metz,  qui  déclara  la  veuve  Adam  non- recevable 
dans  sa  demande.  CellèKîi  interjeta  appel  de  ce  jugement, 
auquel  elle  reprocha  d'avoir  mal,  à  propos  accueilli  la  fin  de 
non  recevoir  qui  lui  avait  été  opposée  devant  les  premiers 
juges  :  elle  soutint  que  la  disposition  de  l'art.  i654  du  Code 
civil  étant  générale ,  elle  s'appliquait  aux  ventes  par  licita- . 
tion   comme  aux  ventes  ordinaires,  et  que  la  clause  du 
cahjier  des  charges,  dont  Bellote  et  Chaude  s'étaient  pré- 
valus, n'était  point  limitative  de  la  voie  à  employer  en  ca3 
de  non-paiement ,  mais  seulement  énonciative  d'une  faculté 
dans  l'intérêt  du. vendeur ,  a  laquelle  elle  avait  pu  renoncer 
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pour  exercer  de  préférence  l^ction  en  résolution.  Elle  re- 
pro<|ui$it  les  moyens  qu'elle  avait  plaides  en  première  in- 
stance^ pour  prouver  que  les  inscriptions  prises  contre  son 
mari ,  par  les  créai^ciei^  de  celui-ci ,  n'affectaient  point  les 
maisons  à  elle  échues  en  partage. 

Le  5o  amZ  1825,  arrêt  dé  la  Cour  royale  de 'Metz, 
section  civile,  M.  Gérard  d* Hunnoncelles  premier  prési- 
dent, MM.  Charpentier,  Oulifet.fVoirhaje  avocats,  par 
lequel  :  , 

«  LA  COUR,  -r- Attendu  que,  les  deux  maisons  dont  il 
s'agit,  ou  plutôt  le  prix  provenant  de  leur  vente,  étant  tombé 
■  dans  le  lot  de  1^  veuve  Adam ,  par  l'événement  du  partage 
i  ntervenu,  c'est  comme  si  elle  eût  été ,  dès  le  principe ,  seule 
propriétaire  défaites  maisons ,  et  qu'elle  les  eût  vendues  elle- 
même  J  V 

«  Attendu  que  dès  lors  les  hypothèques  judiciaires  obtenues 
et  inscrites'  sur  son  mari  n'ont  point  frappé  ces  deux  im- 
meubles 5  d'où  il  suit ,  d'une  part ,  que  les  acquéreurs  se  sont 
mal  à  propos  prévallfe  de  ces  inscriptions  pour  se  dispenser  de 
payer  lors  de  la  notification  dudit  partage  ;  et ,  d'autre  part, 
qu'à  défaut  de  paiement ,  la  demande  en  résolution  formée 
contre  eux  est  parfaitement  fondée  ; 

«  Attendu  que  Ja  circonstance  que  l^a  vente  aurait  eu  lieu 
par  licitation ,  sous  peine  de^çven te  à  folle  enchère ,  ne  peut 
faire  obstacle  à,cette  demande  ,  là  di3position  de  l'art.  1664 
du  Code  civil  étant  générale  et  sans  exceptioi^  ; 

«  Par  ces  motifs ,  a  mis  l'appellation  et  ce.^ont  est  appel 
au  néant;  émendant,  décharge  rappelante  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées;  au  principal,  faisant  droit  sur 
la  demande ,  déclare  les  vente  et  revente  des  djeux  maisons 
dont  il  s'agit  résolues;,  autorise  en  conséquence  Agathe  Man- 
geot  (veuve  Adam)  à  rentrer  en  possession  et  jouissance  .de&- 
dites  maisons,  avec  défenses  aux  intimés  dje  l'y  troubler  ,  et 
condamne  ceux-ci,  chacun  endroit  soi  et  ppur  le  temps  qu'ils 
ont  joui  et  par  forme  de  loyers ,  aux  intérêts  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente  du  25  octobre  1820,  etc.  »^         J.  L.  C. 
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i  regard  des  pi^ires  déportes  v^olontairement  et  avec  passe^ 
port  y  la  mort  civile  n^a-t-elle  été  par  eux  encourue  qu*à 
dater  de  la  publication  de  la  loi  du  17  septembre  lygS, 
qui  les  assimile  aux  émigrés?  (Rés.  aff.  ) 

ïn  conséquence,  les  héritiers  appelés  parla  loi  à  recueillir 
les  biens  du  prêtre  ainsi  déporté  volontairement  sont'-ils 
ceux  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder  au  moment  oit  la 
mort  civile  a  été  encourue ,  et  non  pas  ceux  qui  étaient 
ses  héritiers  présomptifs  à  l'époque  de  la  déportation  ? 
(Rës.aff.) 

Les  époux  Siônol  et  autres,  C.  î-es  héhitiers  Legendre. 

Le  sieur  Legendre ,  curé  d'Hauville ,  ayant  refusé  de  pré- 
Br  le  serment  prescrit  aut:  ecclésiastiques,  se  trouvait,  comme 
exagénaire ,  soumis  à  la  réclusion  ^  mais  il  préféra  se  dépor- 
RTi  En  conséquence ,  il  prit  lin  passe-port ,  et  s'embarqua 
pur  l'Angleterre ,  le  17  septembre  i  J92.  U  laissait  en  France 
eux  frères  et  trois  sœurs. 

Ses  biens  furent  d'abord  séquestrés  ;  mais,  en  vertu  de  la 
li  du  22  fructidor  an  5  ,  ses  frères  obtinrent  mainlevée  du 

r 

iquestre  et  l'envoi  en  possession. 

Le  curé  d'Hauville,  rentré  en  France ,  y  mourut  en  1812 , 
ms  avoir  pu  obtenir  de  ses  frières  sa  réintégration  dans  les 
iens  <ju'il  avait  |laissés  lorà  de  son  départ  pour  l'Angleterre. 
près  son  décès  ^  les  danies  ses- sœurs-,  qui  n'avaient  élevé 
icune  réclamation  de  son  vivant,  demandèrent  à  leurs 
ères  le  partage  égal  de  sa  succession.  Voici  quel  était  à  cet 
purd  leur  système  'de  défense  : 

«  La  loi  du  23  fructidor  an  5  ,  disaient-elles ,  veut  que  les 
Iens  soient  remis  à  ceux  des  ecclésiastiques  qui  pourraient 
fe  relevés  de  l'état  de  déportation  ,  réclusion  ou  mort  ci- 
k ,  et  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  resteront  en  état  de 
prt  civile,  par  les  jugetnens  ou  arrêtés  qui  les. ont  con^ 
\mnés  h  la  déportation  ou  réclusion  à  vie,  que  les  héritiers 
Tome  I  de  \Qo./^.  Feuille  1 4''. 
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présomptifs  sont  appelés,  à  leur  défaut,  au  bén^SCcedeli 
restitution  des  biens.  Or  notre  frère  n'a  été  condamne  si 
par  un  jugement,' ni  par  un  arrêté  administratif.  Il  est 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  déportés  en  msTsse  par  la  loi 
!i6  août  1792,  et  conUne  cette  loi  a  été- l'apportée,  etquC] 
d'un  autre  côté,  n«tre  frère  a  été  relevé  de  l'état  de  dé] 
^  lion,  en  obtenant  la  permission  de  rentrer  sur  le  sol  natal, 
est  évident  que  c'est  lui ,  et  non  ses  héritiers  présomptifs, 
a  dv ,  aux  termes  de  l'art.  .5  de  la  loi  précitée,  profiter 
bénéfice-île  la  remise  i  il  ^it.de  là  que  sa  succession  ne  s' 
nullement  ouveile  que  &a  jour  de  son  décès,  arrivé  en  i8i3| 
et  qu'elle  doit  être  partagée  également  entre  ses  béritieni 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  primbgéniture. 

c  Au  surplus ,  poursuivaient  les  demanderesses ,  quand  m 
voudrait  admettre  que  le  cui^éd'Hauville  n'efft  pas  recouvra 
la  propriété  de  ses  biens  ,  et  qu'il  ^Ilût,  pour  en  r^ler  M 
dévolution ,  se  fixer  à  l'époque  de  sa  mort  civile ,  il  est  cer 
tain  que  cette  époque  ne  pourrait  être  que  celle  de  la  pit^ 
mulgation  de  la  loi  di4  1 7  septembre  1 7g5 ,  qui  assimile 
ecclésiastiques  aux  émigrés.  Maïs  alors  la  loi  du  4  jsmi 
précédent  avait  aboli  toutes  les  exceptions  contre  T égalités 
partages  que  les  lois  précédentes  avaient  introduites,  et, 
ce  rapport,  nous  serions  également  fondées  à  demander 
la  succession  se  divise  entre  nous  et  nos  frères  par  portîi 
égalai.  B 

Ceux-ci  répondaient  que  la  première  partît  de  la  déft 
présentée  au  nom  de  leurs  sœurs  n'était  pas  soutenable  ^ 
avait  été  irrévocablement  décidé,  et  judiciairement  et  ai 
nistrativement ,  que  la  restitution  d'existence  civile  accoi 
aux  ecclésiastiques ,  depuis  leur  retour  en  J'rance,  n'avait^ 
eu  l'eflTet  dé  les  rendre  propriétaires  des  biens  dont,  par 
juste  application  des  lois  de  la  matière ,  leurs  héritiers 
somptifs  avaient  été  précédemment  envoyés  en  possessTl 
et  que  le  titre  de  propriété  de  ces  derniers  n'avait  pu  éi 
ver  aucune  altération  par  le  fait  de  la  rentrée  de  ces  ec^ 
siastiques  dans  leur  patrie»  -^ 
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.  Qnant  à  l'époque  de.  la  dévolution  ,  les  frères  Legendre 
,  ajoutaient  que  toute  incei^titude  à  cet  égard  devait  disparaîti'e 
devant  la  lor'du  22  fructidor  an  5 ,  qui  voulait  que  les  biens 
desiiscclésiastiques  d^jitortés  fussent  remis  à  ceuic  qui  étaient 
leurs  héritiers  prâomjptir»  au  jour  d^  la  déportation,}  qu'au 
17  s^tembre  1792  9  époque  du  départ  du  curé  d'Hauville 
pour^rÂngleteterre ,  ses  frères  étaient  ses  seuls  héritiers  , 
|aree  qu'en  Normandie  tes  mâles  excluaient  les  filles ,  et  que 
cette- prérogative  avait  été  maintenue  par  les  lois  abolitives 
1  Al  droit  d'^nesse  et  de  masculinité  ^  en  faveur  de  ceux  qui 
étaient  mariés  ayant  l'abolition  de  ce^roit ,  et  qui  avaient 
ainsi  contracté  sur  la  foi  du  priyilége  que  leur  garantissait  la 
Coutume.  De  toij^  quoi  ils  concluaient  que  la  demande  en 
partage  formée  par  leurs  soeurs  n'était  fondée  sous  aucun 
rapport.       *  /  '         , 

Celle  défense  a  été'accueillie  par  le  .tribunal  civil  de  Pont^ 
Audemer ,  et ,  sur  l'appel,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
du  a  août  i^.2([>.        , 

La  C(Hir  rc^yale  a  considéré  que  la  loi  du  27  ventôse  an  2 
{^jurononee,.  contre  les'ppêti'es^  qui  se  sont  volontairement  dé- 
^portés,  la  confiscation  de  leurs  biens-,  à  partir  du  jour  oh  ils 
yont  quitté  le  sol  français}  qu^aux  termes  des  lois  des  22  fruc- 
^^Aor  an  3  et  12  prairial  an  4>  les  héritiers  présomptifs  sont 
tCeu}^  qui ,  au  moment  de  la  déportation  ou  de  la  réclusion , 
auraient  succédé  à  ces  ecclésiastiques ,  s'ils  étaient  morts  na* 
^^tiu^ellement^  —  Qu'à  l'époque  du  i3  septembre  1792,  date 
I  de  la  di(portation  volontaire  du  curé  d'Hauville,  la  Coutume 
Jjde  Normandie ,  bien  qu'abolie  par  I9  loi^  subsistait,  par  .un 
^lurticle  exceptionnel ,  en  faveur  des  individus  mariés,  et  coh- 
ifervait  ainsi  aux  frères  ^eùls,  à  l'exclusion  des  sœurs-,  et, 
ns  l'espèce ,  aux  seuls  frères  de  Jean^Baptiste  Legendre , 
ré  d'Hauville,  auteur  des  intimés ,  le  droit  de  lui  succéder 
totalité  à  l'exclusion  des  appelantes  (i). 

^ ^ >__ : _ 

jlr(i)  y",  cetarrêl-^  nos  ob^ryations  à  la  suite,  tome  i'"'  de  1822' 

|ag.644el55î^,.  > 
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Tel  estParrét  qut?  les  époux  Sighoî,  et  autres  représentàns 
des  sœurs  Legendre ,  oht  déféré  à  la  censure  de  la  Coui^  régu- 
latrice, pour  fausse  application  des  lois  des  ^7  septembre 
1795  et  22  ventôse  an. 2 4  et  pour  contrave^ion  formellcfanx 
lois  des  26  août  1792 ,  22  fructidor  an  5  et  t  2  prairial  an  4. 

Les  demandeurs  ont  reproduit,  mais  avec  plus  de  siibèès,  ; 
le  système  de  défbnse  qui  déjà  avait  été  présenté  aux  jugés  dé 
première  instance ^t  d'appel. 

Du  10  novembre  1825,  aarêt  de  la  section  crvîie,  M.  Éris^ 
5on  président ,  M.  Vergés  rapporteur,  MM.  GuiUemîn  et 
Nicod  avocats ,  par  leq[uel  : 

«.  I^  COUR ,,  —  Sur  i^  conclusions   conformés   dé 
M.  lourde,  avocat-général,  «près  en  avoir  délibéré  en  fel 
chambre  du  conseil  ;  —  Vu  le  décret  du  4  janvier  1 795 ,  cpi  1 
abroge  les  exceptions  faites  par  les  décrets  des  rS  nQiarâr*^79cr 
et  8  avril  1791 9  relatiyem^it 'au  droit  d'aînesse ,  eii4llveur  1 
des  personnes  mariées,  ou  Veuves  ayant  enfant  5  — Le  décret  ■ 
du    17  septembre  1795,  qui  déclare  ep  tous  pq^nts   appli- 
cables aux  déportés  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émi- 
grés j  —  L'ait»  ï  7  du  décret  du  5o  vendémiaire  an'^2  ,  qni 
répute  émigrés  les  prêtres  déportés  volontairement,  ainsi  que 
ceux  qui  avaient  préféré  la  déportation  à  la  réclusion  j  —  ' 
L'art.  7  du  décret  du  22  ventôse  an  2,  qui  dédarerc^e  lej^ 
biens  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés  volontairement^^ 
ou  «^ùi  ont{>référé  la  déportation  à  la  réclusion,  sont  frappa^ 
de  coxrfiscation ,  à  compter  du  jour  de  leur  sortie  du  terri- 
toire français  5  —  Les  art,  5 ,  4  et  6  dé  la  loi  du  22  fi^ctidor 
an  5^  —  La  loi  du  1 2  prairial  an  4  et  celles  des  19  et  26  fruc^l 
tidor  de  la  même  année  5 

,  «  Considérant  que  la  loi  du  26  août  1792 ,  en  ordonnani 
la  déportation  des  ecclésiastiques  qui  refusaient  de  prêter  U 
serment  prescrit  par  le^  fois  précédentes ,  ne  prononça  coni 
'  eux  ni  la  peine  de  la  mort  civile  ,  ni  la  confiscation  de  lei 
biens  ^  que  ces  peines  furent  prononcées ,  pour  la  premiè 
fois,  parle  décret  du  17  septembre  i7^5,.iBt,successiYeiMM 
par  celui  du  3o  vendémiaire  an  2 ,. postérieurs y^J'uir  et  Tai 
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tre^  de  beaucoup  au  ^ere]t  du  4  jauvier  1 79^^  qi>i  atait  aboK* 
I|e|pmilé|;£s  dç^ascttlinilié  et  d'amesse  dans  les  partais,  de 
tuccmons^  —  Que  le  décret  du  an  ventâse  an  a  fit  snéoie- 
i;emoiiter  ^  confiscatiQn.^u  jour  de  la  sortie  du  territoire 
&8açais^  q}i^y  par^ogos^quent ,  d'après  ces  décrets ,  les  biens 
Gonfisqués^^iétaient  exclusivement  dévolus  à  l'état  ;  —  Que- 
(^ette  iégislatiop  fut  essenti^H^esoent  modifiée]  par  la  loi  fbn- 
^meutale  du  aa  fructidor  an  5  ;  qfte  l'ast.  t*'  rapporta ,  eu 
çffet,  les  décrets  fjui  9  quant  à  Ifi  çonfl^aticm ,  avaient  assi- 
milé au^migrés  les  e0clé$iasti(|lLies  dépertés  ou  reclus  j  que- 
IVt»  a  fit  cesser  l'effet  de  ces  confiscations  ;  que  l'ai*t^  5  fit 
une  distinctum  entre  les  ecciéliafltiques  qui  pourraient  êti^e- 
teley^^de  l'état  dç  déportation ,  réclusion  ou  mort  civile ,  et 
eeux  qui  resteraient  en  état  de*  mort  civile  en  vertu  de  juge- 
BKhs  Qu  arrêtés  qui  les  auc^nt  condamnés  à  la  déportation 
^  ricluslpn^  qu'à  l'égard  dies  jîrçmiers  ^  il  fut  formellement 
9i^ogiiié  que  la  restijtution  de  leyr^  biens  leuc  sc;rai<^Aite /^r- 
tpnaeUen^m,  dans. le  cas  où  ils  seraient  relevés  de^Fétat  de 
ttort  civile  f  qu'au  contraire  ,  relativement  aux  autres ,  la- 
cestitutiQu  fut  ordonnée  au  profit*  de  leurs  héritiers  présem- 
^9;  que  y.  d'a.pi*ès  l'art.  4 1  ^'^  héritiers  présomptifs  furent* 
fxa.  qui^  au  mon^pt  de  la.dépçrtation  ou  rédusio»^  auraiiHit 
fiqcédé  aux.dits.ecclésias^iq\ie&,#^  étaient,  morts  naturel - 
fiment;  ^ 

>  *  Cq|)^id^rant  qi^e  le  ^em^é  Legend're  n'était  pas  dans  cette- 
|emière  qlasse ,  mais  bien  dans  la  première:^  puisqu'il  éitait 
^plement  déporté  en  vertu  de  lu. loi  du  a6  août  1792 ,  et. 

>'il  n'avail.  été  rendu  pontre  lui  personnellement,  ni  juge- 
t^  ni  ^rreté  de  condamnation  ^  que,  dès  lors,  l'art.  4i  fait 
p  une  espèce  différente  de  celle  de  la  cause-,  ne  peut  être* 

^ué  pour  modifier  le  droit. commun  et  les  principes  gé*- 
qui  règlent  r9rdre-des  successions  5 
j«  Considérant  que  la  Ipi  du  la  prairial  au  4  eutîmlque- 
nt  pour  objet  de,  décider  que  l!exception  prononcée  par 
■rt..6  de  la  loi  du  aa  fructidor  an 5  contre  les  ecclésiastiques- 
Irtis  de  France  sans  autorisatiou  n'était  pas  applicable  au?t. 


Il' 


*■ 
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ecclésiaetiques  qui  ayaieikt  préféré  la  i^j^rtâftioû  àJFa-jrce^r- 
siôn  fMjue- cette  loi  du  12  prairie  an  4-)'  en  ^Mon^antdleaà 
mettre  les  biens  de  ceux-ci  aux  héritiers  présomptifs ,  confor- ' 
mément  aux  art.  5 .  4  et  5  delà  lûîrdu.  2î  fructîiior  aii  S,' 
bien  loin  de  déroger  à  l'art.  5,  .«V  réfiK  au  contraire  entîè^ 
rement 5  que,  par  conséquent,  cette  rennsè  fttt  éyidenmien^ 
subordonnée  à  la  remise  éyentuelle  ordonnée  par  rarticléS 
de  la  loi  du  22  frsictiddr  an  5  ,^u  profit  des  eccl&iastiques 
euxrmémes  qui  iraient  releHis  de  Fétat  de^déportation;  qne 
c'est  ihéme'ce  qui  a  4^Â  formellement  Yecponu,  à  f^sfrd  des 
prétr«.s  reclus,  ou  sujets  à  réclusion,  par  la  loi  du  19  fructidor 
an  4  )  «ta  Tég^td  tant  é^  ceox-ci  que  des  prêtres  di^portè, 
par  la  loi  du  26  du  même  mois ,  en  exécution  de  ceUeuhi  22 
fructidor  an  3  :        •         ^      *^  >' 

•  .  «  Considérant  qu'il  résulte  tlè^  qui  précède  que  l%<in0ft  I 
civile,  du  curéLegendre  ne  peut  Remonter  qu'au  17  sjçpteifkbre  ; 
1 79^ ,  el^^^à  cestte  époqrj^.  iqs  ^osijucb  auraient  eu  le^4râiiie  | 
concourir  avpc  iès  frètes ,  puisque  les  privilèges  de^aniû^  | 
linité  et  du  droit  d'atnesse  é1  aient  abolis  depuis  le  4  janvier  I 
de  la  même  année  \  qu'il  éf^résulte,  en  <^ittre,  que  les^droits; 
des  frères  du  curé  Legendre  ne  dérivent  "pas  de  lar  loi  dà  ifti 
ventôse  èxb^\^  puisque ,  d'aprè^çpette  loi ,'  Ifi  inens  de  cet  èc« 
clésiastique  étaient  confi^lxé?, au. profit  de4'£tat;  qu'ji 
réstilte  enfin  que  la  loi  du  il  prairial  an  4)'^n^e  référant 
r^rt.  5  de  la  loi  du  tt2  li^uctidor  an  5 ,  n'appelle  Jes  MIN'iti 
du  piètre  qui  a  préféré  la  déportation  à  la  réclustaîl^qù 
le  cas^DÙ  lepréti^e  ne  serait  pa§Vèlevéâe  r4tat;;^fti^é 
tion  ;  que ,  par  conséquent ,  ni  en  ^Ve^u  des  ibis  Itelaftives  à 
mort  civile ,  ni  (^'après  celles  concei^ant  la  confiscértion. 
restitution  des  biens ,  ni  d'après  les  lois  qui  régissaient-la 
cession  du  curé  Legendre  lors  de  sa  mort  naturelle ,  arH 
le  22  octobre  i8r2,  ses  frères  n'ont  eu  droit  à  la  totalité 
ses  biens*;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  Cour  royale 
Rouen  a  faussement  appliqué  l'art.  7  de  la  loi  du  562  ven^ 
an  2 ,  et  violé  les  autres  lois  ci-dessus  citées;  ^~  Casse,'  etc.  1 
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Nota.  La  qu^ion  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêt 
1  la  même  Cour,  du  24  février  iftfD.  F":  le  tom.  !•*  de  If6i6, 
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tluiqui  a  pcfrté  plainte  h  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  contre  lui,*  sans  se  refîdKe  partie^civile^,  est-il  re- 
cevable  à  intenter  ith'e  action  en  dommage  devant  lej^ 
tribunaux  civifs  contre  Vindividu^inctdpé,  lorsque,  sur 
w  poursuite  exercée  pe£r  leyrrihist&re  puhUc  contre  ce 
àemier,  il  a  été  àéclaré,  aux  termes  de  l'art.  12B  du 
Code  d'instruction  criminelle*,  li'r  avoik  lieu  x  poursui- 
vre? (Rés.  aff.)    "   * 

!f  d'autres  tejmea^  le  Jugement  qui,  dans  cette  hjpo thèse, 
déclare  n'y  avoir  lieu  a  poursuivre  ,  peut-il  liii  être  op- 
posé comme  q^ant  à  son  égard  V autorité  de  la  chose 
jugée,  et  Jhrme-t-il  obstqêle  à  ce  qu'il  puisse  ensuite 
intenter  Taction  civile  pour^éparation  du  dommage  qu'il 
«  souffert?  (Rës.  nég.  ) 

Le  sieur  C.  ,  C.  les  maries  Bourdette. 

li'action  publique  et  l'actîpn  civile  s^t  parfaitement  îndé- 
todantes  '1*ûne  de  l'autre.  La  première  est  exercée  par  le 
iitwstere  public ,  dans  l'intëret  de  la  société.  La  seconde  est 
^rdée  par  la  Idi  à  la  partie  lésée,  dans  son  intérêt  privé. 
"Cs  peuvent  être  exercées  cumujativement  et  devant  les 
«mes  juges;  eHes  peuvent  l'être  aussi  séparément;  et,  dans 
*  cas ,  l'action  publique  est  préjudicielle  à  l'action  civile , 
tos  ce  sens  que  le  jugement  de  celle-ci  doit  être  suspendu 
•que  après  le  jugement  de  cetiè-là  (i)^.  Mais  la  décision  des 
^naux  cnminels  sur  la  moralité  «lu  fait  qui  avait  été 
"aime  délit,  et  auquel  le  jugement  intervenu  sur  la  pour- 
ute  seulement  du  ministère  public  refuse  cette  qualification , 

y)  Code  d'iostractioDi  criminelle,  art  a  et  5. 


le- 
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n'est  jamais  im  obstacle  à  ce  que  Tinâividu  auquel  ce  fait  a 
oausd  un  dommage  ptiissc  en  obtenir  la  réparation  par  k; 
Toie  civile.Ce  n'est  que  lorsqu'en  Statuant  sur  la  matérialité àe 
qe  fait,  il  aurait  été  déclaré  qu'îZ  n'^est  pas  constant  ^é^\ 
n'est  plus  permis  de  le  faire  sentir  de  fondement  à  ûne-â^ 
mande  en  dommage,  et  de  I0.  i'eproduire  devant  les  tribu- 
naux civils.  Le  jugement  i^^dki'tiii  criiàinel  a,  dans  cç  cas, 
toute  l'influence  j^ui  appfirti^nt  à  la  dte^é' }\igéç;  Dans  lé  cas" 
contraire,  il  ii'eiÉ  a  p^s- l'autorité  i^jh^kpie  la^apt^e  lésée  y  est 
restée  étfaiàgère  5,  ihBTest  pas  perntis  .de:le  lui  opposer  conune 
chose  jugée  à  son  égard  ,*pjLi^|{;i'il,a*été  fenidutsans  hoa  cqb- 
Qoui^s ,  et  qu'il  ne  s'y  rencontré'n^c  eadem  res,  nec  idem  jus, 
nec  èadem  persona y  née  iaétetn  causa  petendi  (i). 

Telle  est,  en  peiï  de  mots,  la  théorie  du  droit  en  cette  ma- 
tière ,  de  laquel^'il  a  été  fait  la  juste  ajipilication  dans  TaiTet 
dont  nous  allons  (apporter  l'espèce. 

Des  eufans,  au  rtombre  déâque^  était  le  jeune  Bourdette, 
âgé  de  six  ans,  avaient  contracté  la  coupable  habitude  de 
venir  journellement  voler  les  débris  de  la  charpente* et  de  la 
menuiserie  d'une  maison  que  faisait  construire  le  sieucC»' 
celui-ci  les  ayant  surpris  lui-même  sur  le  fait,  un  jour  qu'il 
était  resté  dans  son  chantier  pour  déçouviHr  les  voleurs,  à 
les  en  expulsa. Le  jeuniBourdette  en  conçut  une  telle  frayeur, 
qu'il  s'ensuivit  une  maladie  sérieuse  qui  le  retint  pendant 
deux  ans  dans  le  lit. 

Peu  dé  temps  après  cet  événement ,  les  père  et  mère  de  ce 
dernier,  prétendant  que  le^  sieur  C.  s'était  porté  à  des  voies 
de  fait  sur  leur  enfant,  donnèrent  une  plaitfte  contre  lui  a 

a      • 

M.  le  procureur  du  Roi,  sans  toutefois  se  rendre  parties  civi- 
les. Mais  il  fut  déclaré  n'j-  avoir  lieu  à  poursuivre,  par  or- 
donnance rendue  en  la  chambre  du  conseil,  le  5i  août  x8i[)» 
confirmée,  sur  l'appel  du  ^ministère  public,  par  arrêt  du  j 
septembre  suivant. 
>  Alors  les  mariés /?owrrfe/fô  se  sont  pourvus  par  actioii  civi'c 

(i)  L.  12,  i3  et  i4,  ff.,  idff  except,  reijudic*  Code  civil,  art.  i35i- 
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contre  U  sieur  G-,  et  ils  l'^oiit  j'aï^  citer  déyant  le.tribunal  de 
première  instance  de  Taibes ,  eii;'coiifl>P>natioii  au  paiement 
<V  iLisi.rnincdeSJooofr.,  à  titre  dédommages-intérêts,  à  rai- 
son tli=  ili  i-cntes  gue  leiir  avait  occasîonécs  et  que  leur  occa- 
iiùLuiit  Liir  (jiela  maladie  de  leur  enfant,  causée  par  les  coups 
(juM  uvait  rrçusdusieurC.  -r- Celui-ci  a  invoqué  l'autorité  de 
Ui  chose  jiigiie  en  sa  faveur,  par  l'arrêt  du  3  septembre  1819; 
Riaisson  c\::i^ptioiin'apas  étéaccueiltie  par  les prcmidr^  juges; 
el,eui  l\ij'[iel  qu'il  a  émis  de  leur  jugement,  il  est  intervenu 
unaiTêt  (If  laGour  royale  de  Pau  t  du  9  décembre  1820,  qui 
lu  coufiiijit.'.  Cette  Cour. a  donne  pqvr- motif  de  sa  décision 
que,  «lea  matj^Bourdette  ne  s'étaut  point  portés  parties  civi- 
les lovi  de  leur  plainte ,  ni  su^  la  pi^tursuite  criniinelle  dirigée 
par  le  ministère  public  conti'e  lé,slé(ir  C.^,  l'ordonnance  de 
la  chambre  dû  conseU ,  ni  l'arrêt  qui  l'av^t  confirmée,  ne 
pouvaient  leur  êfre  opposés  ».  ■ ,    ■      . 

Le  sieur  C.  s'e^  pourvu  en  cassation  fApÇiir  violation  do 
V autorité  lie-ta  chose  jugée;  mais  son  pourfoi.a  été  rejeté. 

Le  10  'àvHl'iSài,  arrêt  de  la  Cour  de'  cassation ,  section 
des  requêtes,  M.  le  baran  Henr^on  doPenS^  président, 
M.  Lefessier  de  Grah^prey  rapporteur,  M.  Loiseau  avo- 
cat, par  lequel^  ' 

I  La  cour,  —  Sur* les  oonciusions  de  M.  Lebeau,  avo- 
cat-général j — Attendu  ^ue  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  lîtirrêl  de  la  cham- 
Iire  d'accusation  de  la  Cour  royate  de  Pau ,  du  3  septembre 
'819,  parce  que,  d'une  part,  ledit  arrêt  rendu,  sans  partie 
civile,  n'a  statué  que  sui-  un  fait  portant  les  caractères  de 
crime  ou  de  délit}  que,  d'autre  part,  l'action  intentée  con- 
tre It  demandeur  porte  uniquement  sur  un  quasi-délit  de  la 
nature  de  ceux  indiqués  par  les  art.  i583  et  i384  du  Code 
fiïil.;— -Qu'aiusi  tous  les  caractères  de  la  chose  jugée  échap- 
paient dans  l'espèce  ,  à  laquelle  il  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion desdito  articles  i383  et  i584j  --  Rejette,  etc.  » 
J.  L.  C. 
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Lorsqu*un  règlement  de  Vautorité  municipale  défend  aux 
aubergistes,  cabaretiers  ou  autres  dont  la  profession  est 
de  donner  à  b&ire,  à  manger  ou  à  jouer,  de  garder  ou 
recevçir  vETiSOffSE  après  une  certaine  heure  ^u  soiKjr 
a-t'il  contravention  à  cet  arrêté  si  des  personnes  autres 
que  celles  faisant  partie  de  la  maison,  fut-ce  des  parens 
ou  DES  AMi^ ^*sont  trouvées  dans  une  immerge  ou  café 
après  V  heures  fixée  >  alors  même  que  ces  jpersonnes  ne 
boivent,  ne  changent  et  ne  jouent  ?  (  Rés.  àiF.  ) 

Le  MiPfiSTjâjiE  PUBLIC)  C.  Arnal. 

.Un  arrêt  du  8  mars  iSm,  rapporté  en  ce  Journal,  tom.  i^ 
de  1825;  p.  355,  avait  déjà  jugé  qu'il  y  avait  contravention 
à  un  arrêté  de  TeSpèce  dont  il  s'agit ,  lorsque  après  l'heure 
p|X)hibée  un  cabaretier  donnait  à  jouer  chez*li^j,  quand 
même  il  n'aurait  pas  livré  de  boissons.  Maift  l'arrêt  que  nous 
allons  faire  connaître  va  plus  loin,  puisqu'il  ^'adijaet  aucune 
excuse ,  quand  mémie  ce  serait  des  parens  ou  des  amis  qui 
seraient  trouvés  dans  le  cabaret  après  l'heure  fixée  par  l'au- 
torité municipale.  -^  Lésait  est  suffisamment  expliqué  dans 
les  motifs  de  la  décision,  ■     , 

Du  4  avriài82,%^  arr^t  de  la  section  criminelle ,  ML  Baf'^ 
ris  président^  au  rapport  de  M.  Aumont,  par  lequel' 2 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  ^e  Ifîarchangf, 
avocat-général  ;  —  Vu  le  n»  5  de  l'art.  5 ,  tit.  1 1 ,  de  la  loi 
du  24  août  1790  *y  l'art.  46,  tit.  i«^,  de  la  loi  du  a'î?  juillet 
1791  )  l'art.  i5  \  tit.  2,  de  la  même  loi  .du  24  août  i7J^)  1* 
loi  du  1 6  fructidor  an  3 ,  et  les  art.  408  et  4 1 3  du  Code  d'in- 
6truction  ci^iminelle^  —  Attendu  que  la  clôture,  à  certaines 
heures ,  des  lieux  publics  où  l'on  donne  à  boire ,  à  manger  ou  à 
jouer ,  est  évidemment  une  mesure  d'ordre  général  qui  se  rat- 
tache  à  la  disposition  du  n°  5  de  l'art.  5,  tit.  1 1 ,  de  ladite  loi  du 
^4  août  1 790 ,  et  pour  l'exécution  de  laquelt^e  les  maires ,  qui 


DE   CAtiATlt 


remplacent  aujourd'hui  les  corps  municipaux  dënommés 
dans  les  lois  des  14.^oût  1790  et  22  juillet  1791,  ont  le  droit 
de&ire  tous  le»  Sèglemois  qu'ils  jugent  nécessaires;  que  ce< 
r^lemens,' faits  ainsi  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  légal, 
soat obligatoires  pour  les  persondes  qui  en  sont  l'objet,  et 
qu'il  est  du  devoir  dei  tribùpaux  de  police  de  punir  celles 
qui  se  permettent  d'y  contrevenir  ; 

AHiénduque,  dans  l'espèce ,  le  maire  de  Saint-Afirique  a, 
par  un  arrêté  du  7  août  1819,  ■  défendii  anx  aubergistes, 
t  cabaretieçs  1  cafetiers  et  autres  personnes  donnant  à  boire, 
«  àmangefoô'àfoiier,  Aegarderou  recevoir  personne  ches 
t  eux,  afirj^  dix  heures  du  soir  >  ;  qu^  cette  déposition  est' 
générale  êt'alisrfuef  qu'eMe  ne^e  boi-ne  pus  à  priver  les  in- 
dividus'des  classes  qu'elle  désigne  de  la  faculté  de  donner 
à  boire,  à  manger  ou  à  jouer  ,  après  l'heure  fî^ée,  et  qu'elle 
ne  permet  pas.  qu'ils  puissent  garder  ou  recevoir  personne 
chez  eux  après  ladite  heure  ;  que  ce  mot  personne  comprend 
nécessairement  touijes  celles  qui  ne  demeurent  pas  avec  eux 
comme  faisant  partie  de  leur  maison  ,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  rapports  de  parenté  ou  d^iiuitiL-,  el  quoiqu'elles 
neboived^)  ne  mangent,  ni  ne  jouent;  qti'' eu  supposant  qu'il 
yeùtdesinotife  légitimes  pour  modifiur  l'an-êtii  doiil  il  s'agit 
etyfaiit  des  exceptions,  les  modifitiitioiis  et  les  exceptions 
dont  il  pourrait  être  SuscepUble  dcviaieût  néceataiiemciit 
émaner  du  pouvoir  municipal  ou  de  l'autorité  admiuistiu- 
tive supérieure,  et  non  du  tribiHHfl  de  police,  qui  est  tenu 
de  le  &ire  exécute;'  tel  qu'il  ojt,  sans  se  permettre  de  l'inter- 
préter; qu'en  refusant,  dans  l'espècei  de  prononcer  contre 
l'aubergiste  jirntjl  la  peine  requise  par  le  Ministère  public, 
tous  le  prétvte  que  les  pei^onnes  trouvées  chez  lui  après 
^i  heures  du  soir,  le  dimanche  45  février,  étaient  des' pa- 
■%s^t  des  amis ,  auxquels  il ^e  donnait  ni  à  boire,  ni  à 
manger  ,  ni  à  jouer,  le  fr^undl  de  police  de  Saint- Ailrique 
8)  par  anticipation  sur  lé  pt^lvoir  administratif,  interprété 
ef  modifié  l'arrêté  du  maire  de  cette  ville,  du  7  août  1819; 
fi'il  a  couttevenu  à  l'art.  i5 ,  tit.  a,  de  la  loi  du  24  août 
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1 790 ,  à  celle  du  16  friictiiior  an  5 ,  et  qu'il  a  vîoy  les  r^les 
de  compétence;  —  Casse  et  Amnulle  le  jugement  rendu  le- 
5  mars  dernier  par  le  tribunal' de  police  de  Saint- AiFrique^ 
dans  la  cause  d'enti^e  le  Ministère  public  et  Jean  Arnal.'  »< 
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Vart,  756  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  ne  permet 
pas  à  la  partie  saisie  de  proposer,  sur  l'appel  du  juge- 
ment d* adjudication  définitive  ,  d'autres',  ihoyens  que 
ceux  présentés  en  première  instance ,  est-ihif^pplicable 
aux  nullités  provenantes  du  titre  en  vertu  duquel  on  a  pro- 
cédé, comme  à  celles  qui'  dérivçnt  des.  irrégularités  de 
laprçcédure?  (Rés.  aff.) 

SPÉCIALEMENT,  lo  débiteur ^aîsi  peut'-dl  proposer^  pour  la 
ptetnière  fois ,  sur  V appel ,  la  nullité  du  titre  résultante 
de  ce  que  rimmeifbh  saisi  était  dotal  et  ne  pouvait,  par 
conséquent,  étréhjrpothéqué  ?  (Rés,  nég.) 

Crozat,  C.  la  dame  Estran  et  M«  Joubbrt. 

Cette  décision  a  déjà  été  consacrée  par  plusîeursikrréts  de 
la  Cour  de  cassation^  que'  nous  avons  recueillis  (i}-.  Aussi 
nous  nous  bornerons  à  analyser siiïiplement  respècé  actuelle, 
où  la  questioj^'s'est  renouvelée. 

En  fructidor  an  xo,  mariage  de  Wàajïie  Candjr  avec  le 
sieur  Estran,  sous  le  régiflts^ç  dotal. 

Le  27  janvier  1810  ,  jugemeo^t  qui  prononce  sa  séparation 
de  biens  contre  son  mari.  —  Le  20  mars  de  la  même  année , 
elle  i^ouscrit ,  sous  l'autorisation  maritale ,  au  profit  du  sieur 
Crozat,  une  obligation  de  5o6  f . ,  payable  dans  Tannée, 
avec  hypothèque  sur  l'un  de  ses  immeubles  dotaux. 

Faute  de  paiement  à  Téohéiance ,  le  siéur  Ci^ozat  fait  prck 
céder  à  la  saisie  immobilière  de  l'immeuble  hypothéqué  k 

■I *  »■  !■■      -I IP    l.l       ■       .  I  I         .       ■INI  1, 

(i)  n  cQi  Journal  y  lom.  3  de  1817,  p.  975  et  tome  a- de  18:4©,  p.  5iil 
V,  AuBn  tom.  ^^e  x8i8,  pag.  2^. 
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sa  œaxice.  Aprè$  l'adjudication  préparatoire ,  le  fonds  saisi 
fut  adjugé  définitivement  à  M^Joubert,  avoué,  le  f  déoem-/. 
brei8i7.* 

Appel  par  la  dameEstran  du  jugement  d^adjudication  dé- 
finitive .,  et  demande  en  nullité  de  .l'hypothèque  par  elle 
consentie  au  progt  du  sieur  Cnnôt,  ef  de  tout  ce  qui  s'en  e^ 
suivi,  en  se  fondant  sur  l'inaUénabijjlté  du  foAds  dotal. 

NonobinSEint  la  fin  de  non  r^cevdtr  opposée  par  le  sieur 
Crozat,  et  fondée  sur  les  art.  755,'  755' et  736,  qui  ife  per- 
mettent pas  de  proposer  en«  appel  destaoyens  de  nullité  qu'on 
a  obligé  de  faire  valoir  en  première  instance ,  la  Cour  de 
<}renoble  a  atcueilli  la  deinand^^e  la  dame  Estran ,  par 
arrêt  du  2  mars  i8ig. 

Le  sieur  Crozat  s'est,  pourvu  en  cassation  pour  contraven- 
tion aux  articles  précités ,  dont  la  disposition  est  générale  et 
absolue. 

Et,  le  ao  aoî/^iSaS,  arrêt  de  la  section^ civile,  M*  le  comte 
Desèze,  pair  de  France,  premier  président ,  au, rapport  de 
M.  Casshigne,  M.  lourde  avocat-général ,  plaidant  M.  Bé'- 
guin,  par  lequel  : 

t  LA  COUR  ,  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ;  'r^  Vu  les  art.  753,  755  et  756  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  —  Attendu  que,  suivant  ces  articles,  le  débi- 
teur saisi  ne  peut  proposer ,  en  appel ,  iT autres  moj'ens  de 
nullité'  contre  la  procédure  d'expropnation  que  ceux  pré- 
sentés en  première  instance;  —  Que,  par  ces  mots  mqjrens 

m- 

de  nuUite' contfe  la  procédure,  il  faut  nécessairement  enten- 
dre tous  les  moyens  qui  tendent  à  établir  que  la  procédure 
est  nulle;  —  Qu'elle  peut  être  nulle  ,  soit  parce  que  les  actes 
qui  la  composent  sont  irréguliers  et  contraires  à  la  forme  de 
procéder ,  soit  parce  que  le  poursuivant  a  agi  eil  vertu  d'un 
titre  vicieux  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'expropriation 
forcée ,  et  que ,  par  .suite  ,  la  procédui*e  est  nulle  dans  son 
principe  et  dans  tous  les  actes  qui  en  font  partie;  —  Qu'ainsi 
il  est  hors  de  doute  que  ces  expressions  moyens  de  nuHite 
contre  la  procédure  s'étçndent  non  seulement  aux  nullités 
3f      .     * 
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moyen  de  cassation ,  que  le  fait  qui  lui  sert  de  base  n'est  nul- 
lement'justifié  ;  et  que  ,  le  ^t-il ,  bien  loin  d'être  contraire 
à  la*loi  j  il  n'en  serait  que  la  juste  applÉbâtîon  ^ 

«  Considérant,  ^r  Ib  deiuième  et  dernier  moyea,  nue 
Taft.  i55  çlu  Code  |)énal  se  coffij^ose  de  deux  dispositiops 
distinctes  et  corrélatives^  —  Quc^^  {Jar  la  première ,  il  déclare 
les  peines  portées  par  les  ai^ticles  précédena  contre  la  partici- 
pation à  rémission  de  fausses  {^tepcs'de  monnaie  inapplica- 
bles à  ceux  qui ,  tes  ayant  reçues  pour  Bonnes^,  les  auraient 
remises  en  circulation;  — Q^jé  cette  première  disposition 
est  modifiée  par  la  seconde ,  en  ce  que  celle-ci  punit'de  pei- 
nes correctionnelles  ceux  qui  y  les  ayant  ainsi  reçues,  en  au- 
raient fait  usage  après  âi  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les 
vices;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  fait  de  vérification,  énoncé 
dans  cette  seconde  disposition,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  circonstance  modificative  de  l'émission  de  fausses 
pièces  de  monnaie,  que  lorsque  ces  pièces  ont  été  reçues 
pour  bonnes  ;  —  Mais  que ,  dans  l'espèce ,  le  demandeur  n'a 
point  prétendu  qu'il  eût  reçu  pour  bonnes  les  fausses  pièces 
de  monnaie  dont  il  était  accusé  d'avoir  fait  l'émission;  qu'il 
n'a  point  demandé  que  le  jury  fût  interrogé  sur  ce  fait,  mais 
seulement  qu'il  fût  posé  uiiè  question  sur.  le  fait  isolé  de  savoir 
s'il  avait  été  fait  usage  desdites. pièces  après  en  avoir  véri- 
fié  les  vices;  —  Qde  4^tG  question-  était  donc  indifférente 
dans  son  rapport  arec  l'art.  i55  du  €qde  pénal  ;  que,  consé-  • 
quemment ,  la  Cour  d'alises  a  dû  la  rejeter; 

«  Considérant  que  la  procédure  a  d'ailleurs , été  régulière- 
ment  instruite ,  et  qu'aux  faits  déclarés  constans  à  la  charge 
de  l'accusé ,  la  peine  a  été  appliquée  conformément  à  la  loi  ; 
—  Rejette  ,  etc.  »  J.  L.  C.     . 
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t) aftictè  i^5%  du  Code  pénal,  aux  termes  duquel  ijukohiiué 
aura  empoisohnef  des  thevaUx  ou  autres  quadrupèdes ^ 
ou  des.poissohs  dans  des  étangs,  est  passible  (Tun  à  cituf 
ans  d*  etnpn^nnetneht,  estait  applicable  è  F  empoisonne-» 
mentoU  destruction  desvotaiUès  et  oiseaUoê  que  ton  élevé 
dans  tes  bfiSsesH:ours  ?  (  Rës.  nég.  ) 

Ce  dernier  fait  rentre-t-it  dans  t'jappUùatioH  de  t  article  454 
du  même  Code^  qui  punit  d*un  emprisonnement  de  siûà 
jours  à  six  mois  VîndividU  qUi^  Satis  nécessité,  à  tué  wi 
animal  domestiqué  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  appar- 
tient  cet  animal  est  propriétaire ,  locataire,  colon  oU 
fermier;  et  si  l'animât  n'a  pas  été  tué  dans  l'un  de  ces 
iieux ,  le  fait  n*est4lplus  qu'une  contra^eritioh  de  police? 
(Rés.  aff.) 

ËA086E,   C.    NoiZET^ 

Du  ij  août  1822,  abr£t  de  la  scfction  criminelle  4  M.  lé 
baron  Barris  président,  M^  AUmotit  rapporteur,  M<  Loi^ 
seau  ^vocat ,  par  lequel  1 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  le»  conclusions  de  M.,  Huà,  avocat-» 

général;  -^  Vu  loi  articles  408  et  4^3  du  Codé  d'instruction 

criminelle }  —  Attendu  que  Tartj  4^2  du  Code  pénal ,  ne? 

parlant  que  de  quadrupède»,  qu'il  désigne  d^une  manient 

spéciale  Y  et  de  poissons,  est  nécessairement  limitatif,  et  non 

pas  sinipifinent  démpnstratif ^  j\\3lï\  ne  saurait  être  étendu 

âu  cas  d'^i|fpoisonnement  de  ces  espèces  d  oiseaux  que  l'ont 

élève  dans  les  basses-cours  j  — ^  Que  l'art.  4^4  dû  même  Code? 

punit  «  quiconque  tué  sans  nécessité  un  animal  domes^ 

tûfuff,  etc.»  J  —  Que  les  oiseaux  debassé^cour,  coqs,  pou-f 

les  ,  etC4 ,  sont  appelés  oiseaux  domestiques ,  et  sont  ainsi 

nécessairement  Compris  sous  cette  dénominatioil  générîquif 

de  rartictcf  anithah domestique  f  mais  que  la  disposition  Aef 

^et  article  n'est  pas  générale  et  absolue  ;.  qu^l  ne  suffit  pds^ 

potii"  que  la  peine  qu'il  prononce  soit  applicable,  quél'dfiî* 

Tome  I  de  1824.  Feuille  1 5^^ 
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mal  domestique  ait  été  tué  sans  nécessité ,  qu'tt  faut  encore 
qu^il  Tait  été  dans  un  lieu  dofît  celui  à  qui  cet  animal  appar- 
tient est  propriétaire ,  locataire,  colon  ou  fermier  ; 
.     «  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  déclaré ,  par  le  juge^ 
ment  dénoncé,  que.le^  ^nimaux  de  Noîzet,  dont  la  mort^t 
imputée  au  prévenu  Brosse,  ont  été  empoisonnés  ;  mais  que, 
.ces  animaux  étant  des  volailles  ^  le  tribunatl  a  dû ,  comme  il 
Ta  fait,  ne  pas  juger  applicable  Part.  4Sa  du  Code  pénal; 
«-^  Que  ce  tribunal ,  qui  a  déclaré  Brosse  auteig:  de  la  moi*t 
des  volailles  de  Noizet,  n'a  déclaré  ni  eipttcitemait,  ni 
même  d'une  manière  implicite,  que  Noizet  fût  propriétaire, 
locataire;  colon  ou  fermier  du  terrain  sur  lequel  les  volailles 
dudit  Noizet  avaient   été  tuées  ;  que  dès  lors  le  prévenu 
n'était  pas  plus- coupable  du  délit  de  l'art.  4^4  du  Code 
pénal  que  de  celui  de  l'art,  4Sa  du  même  Code }  que  lefait 
du  procès  ne  pouvait  se  rattacher  qu'à  l'art.  479i  n°  i*',  à\ïà\l 
Code ,  relatif  au  dommage  causé  volontairement  aux  pro- 
priétés mobilières  d^ autrui]  hors  les  cas  prévus  par  divers  ] 
articles  du  Code  pénal,  au  nombre  desquels. sont  les  art.  45^ 
et  4545  4"^  ^^  dommage,  quoique  volontaire  ,  est  mis  par 
la  loi  dans  la  classe  des  contraventions ,  et  non  dans  c^e  des 
délits,  puisqu'il  n'est  puni  que  d'une  peine  4e  police^  — 
Que,  le  renvoi  au  tribunal  de  police  n'ayant  été.  requis ,  ni 
par  le  ministère  pubRc,  ni  par  la  partie  civile,  le  tribunal 
correctionnel f  saisi  de  la  connaissance  de  la  cause,  devait, 
aux  termes  de  l'art.  192  du  Code  d'instruction  criminetle , 
prononcer  une  peine  de  police,  et  adjuger  des  doniidb|^et 
intérêts  )  mais  qu'en  prononçant  la  peine  correctionnelle 
d'un  mois  d'emprisonnement,  à  raison  d'un  fait  que  la  loi 
n'a  pas  mis  dans  la  classe  des  délits ,  ce  tribunal  a  noéconnu 
les  principes  de  la*  matière;  qu'il  a  fait  une  fausse  applica^ 
tion  de  l'art.  454  du  Code  pénal,  et  violé  les  règles  de  com- 
pétence; —  D'après  cos  motifs,  Casse  et  Annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police*  correctionnelle  *d^ 
Charleville,  rendu  sur  appel  cOntrc  Jean-Louis' Brosse,  ï« 
0,0.  juin  dernier,  «te.  » 
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• 

I5n  Français  appdé  h  des  fonctions  publiques ,  qui  le  soti^ 
mettent  à  une  résidence  en  pays  étranger,  conserve-t-il 
nécessàireméfit  son  domicile ,  tant  qu'il  reste  investi  de 
son  enflai,  dans  le  lieu  de  la  Franhe  où  il  V  avait  fixé 
avant  son  départ^  sans  pouvoir  le  transférer  ailleurs  ? 
(Rés.  nég.)  ^ 

Pour  opérer  cette  translation  de  domicile,  faut-il  qu^en 
t^enant  habiter,  pendant  la  suspension  momentanée  de 
ses  fonctions ,  une  commune  autre  que  celle  qu' il  habitait 
au  moment  oii  il  les  a  acceptées,  il  ait  fait  en  outre  le^ 
déclarations  prescrites  par  l'art,  104  du  Code  civile 
(Rés.  nég.)    -      -  • 

Peut-^on  induire  des  circonstances  que  son  intention  a  été 
de  fixer  désormais  son  principal  établissement  dans  la 
commune  oii  il  a  résidé  pendant  son  séjour  en  France? 
(Rés.  aflf.)  :' 

/    La  demoiselle  Amstita^  C.  Marson. 

£n  1800,  le  sieur  Marson,  alors  domicilié  à  Nantes  ,  fut 
nommé  préfet  du  département  dn  Doubs,  et  alla  remplir  ces 
fonctions  à  Besançon.  Il  y  resta  quatre  ans  environ,  et,  dans 
le  com^ant  de  1 804 1  il  fut  appelé  au  consulat  de  Finance  à 
Palerme,  et  se  rendit  en  Sicile  pour  exercer  ce  nouvel 
emploi. 

Les  événemens  politiques  ayant  suspendu  l'exercice  de  ses 
fonctions  en  181 6,  il  rentra  en  France,  et  vint  demeurer  à 
Paris.  Il  y  passa  près  de  cinq  années  5  mais  durant  cette  pé- 
riode, il  n'habita  que  des  hôtels  garnis.  Quoique  sa  femme 
et  un  fils  qu'il  ,avait  d'elle  fussent  restés  à  Nantes  depuis 
s  800,  il  n'alla  dans  cette  ville  que  pour  quelques  jours  seule- 
jlient ,  et  afin  d'emàiencr  son  fits  à  Paris  oil  il  voulait  isurveiller  . 
lui-même  son  éducation. 

EHins  les  premiers  mois  de  181  îf  il  retourna  à  Palerûie,  où  . 
il  continua  d'administrer  W  consulat  jusqu'à  la  fin  de  jÎBuo. 

i5*      .  ^ 
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A^  oetle  dernière  époque  ^*  il  fut  atteint  d^une  maladie 
cbroniquê  très-grave,  et  il  revint  en.  Fi'ance  pour  la  faire  * 
traiter.  Cest  encore  à  Paris  qu'il  fixa  sa  résidence  /comme  il 
l'avait  fait  en.1810.  Après  7  avoir  vécu  pendaitt  six  mois, 
dans  un  hôtel  garni,  il  loua  un  appartement  ^  le  meublait  y 
passar  le  reste  des  jours  que  la  Providence  lu^  avait  réservés. 
'^  Cette  fois  il  ne  fit  pas  même  un  voyage  à  Nantes. 

Ton»  les  secours  de  l'art  m^ical  échouèrent  contre  la  force 
*  &  son  mal ,  et,  en  septembre  1821 ,  il  cessa  d^^exlster^ 

Au  moment  de  sa  mort^  il  conservait  toujours  la  charge 
dé  consul  à  Palerme.  II  parait  seulement  que,  d'après  le 
consèi^  de  l'un  de  ses  médecins  qui  était  en  même  temps  sou 
ami ,  il  avait  pris  la  résolution  de  demander  sa  retraite ,  pour    i 
ne  plus  quitter  Paris.  Mais  le  temps  lui  manqua  pour  réaliser    ; 
cette  idée. 

M*  Marson  laissait,  en  mourant,  une.  veuve,  et  un  61s 
unique ,  notaire  à  Nantes. 

Voulant  récompenser,  comnre  il  le  dit  lui-mêine ,  les  nom-    ^ 
Breux  services  quie  lui  avaient  rendus ,  pendant  dix-sept  ans,     i 
Ja  demoiselle  Amenta,  Sicilienne,  et  notamment  les  soias 
qu'elle  Tai  avait  prodigués  dans  plusieurs  maladies,   il  kii 
«ivait  légué  quelques  valeurè  mobifièi^^,  montant  ensemMe 
à  une  somme  d'environ  i5,ooo  fr.  Il  l'avait  d'ailleurs  recom-   '\ 
mandée ,  par  son  testament^  à  la  bienveillaDce  deson  fik,  eu 
ajoutant  qu'il  était  persuadé  que  ce  dernier  respecterait  sa 
mémoire  et  ne  contrarierait  point  ses  dernières  vôlonte's. 

M..Marson  tils  refusa  de  délivrer  le  legs,  et  la  d^emoiseilc- 
Amenta'le  fit  assigner  devant  le  tinbunal  civil  de  la  Seine, 
pour  se  voir  condamner  à  en  faire  la  délivrance. 

Le  sieur  Marson  demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  Nantes ,  attendu  que  son  père  avait  son  domicile  dans^ 
^cette  ville,  en  iSôo^  qu'aux  termes  de  l'art.  io&duCt)de 
civil  y  l'acceptation  des  fonction»  publiques,  essentiellement  i 
temporaires  et  révocables,  qu'il  était  allé  exercer  d'abord  à  ^ 
Besançon ,  puis  à  Palerme^  ne  lui  avait  pas  fait  perdre  ce  ' 
domicile  j  qu'un  fonctionnaire  français  ne  saurait  en  acquérir 
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un  en  pays  étranger ^  et  qu'ai Asi  M,  Marson  araif,  oonservé^ 
en  partant  pour  la  Sicile ,  celui  qu'il  avait  alors  en  France; 
que,  ses  fonctions  de  consul  à  Palerme  exigeant  de  sa  part  une  ' 
résidence  habituefte  dans  cette  ville ,  la  résidence  qu*il  avait 
faite  à  Paris^  de  t8io  à  |8i5,et  dans  les  derniers  momen»  de 
la  vie^  était  nécessairement  provisoire  et  passagère;  que  les 
devoirs  de  aou^ni])loi  le  rappelaient  en  Sicile  dès  que  les 
circonstances  ou  l'état  de  sa  santé  lui  permettraient  d'y  re-< 
tourner,  el  qu'il-  était  dès  Ibrs  impossible  de  supposer  qu*il 
eûtjamais  eu  la  volonté  de  fixer  à  Pdris  son  principal  établis- 
sement; qu'il  n'a' fait,  a  «cet  égard,  aucune  déclaration  aux 
mairies  de  Nantes  et  de  Paris  ;  qu'en  restant  toujours  à  Nantes 
depuis  i8|io,  madame  Marson  y  a  perpétuéle  domicile  con- 
jugal, pour  elle  et  pour  son  mari;  que^ celui-ci  n'a  jamais  ' 
payé  de  conti*ib)ttion  personnelle  à  Paris  ^  que ,  sous  tous  ces 
rapports,  il  est  décédé  avec  son  domicile  primitif  de  Nantes; 
que  c*est  dès  lors  à  Nantes  que  la  succession  B*est  ouvert»,  et 
qnenles  aictioni  relatives  à  eétte  succession  doivent  être  in- 
tentées.        ^    .  " 

pB  fi  répondu  eit  substance  pouiv  la  d«Rloisel^e  Âmenta  : 
Si  l'acceptatioiide  fonctions  publiques  révocables  n'emporte 
pas  de  plein  droit  la  perte  du  domicile  que  le  fonctionnaire  . 
avait  a<f  moment  de  cette  acceptation ,  les  circonstances  qui 
♦renvîrqnnênt  et  qui  la  suivent  peuvent  produire  cet  effet 
saiis  déclai^ation  expresse  (art»:  io5  et  to6  du  Cod^Gîviî)j  et 
qvand  il  s'agit  d'un  emploi  à  exercer  en  pays  étranger,  que  . 
le  Français  qui  en  est  investi  revient  en  France  pendant  les 
suspenshuns  forcées  de  cet  enjploi,  qu'il  ne  retourne  ..point 
dans  ^lieU  qu'il  habitait  avant  son  départ,  qu'il  fixe  ailleurs, 
une  habitation  constante ,  et  qu'il  manifeste  par  tous  ses  actes 
Fiutention  <i'y  résider  toutes  les  foisque^des  évenemens  pu- 
blics 40U  ^avtitiuliers  le  ramèneront  daiîS  sa  patrie ,  de  &'^ 
établir  d'une  manière  définitive  dès  qu'il  sera  rentre  «dans 
Tindépendance  d'une  vie  privée,  la  réunion, de  ces  fait&ne 
eOrUftitue-trêHc  pas  uj^e  tiranslation  évidente  de  domicile  ?  Or 
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lliypothèsef  que  nous  venous^de  supposer  n'a-t-<îlle,  pas  été 
réalisée  par  M.  Marson,  et  ne  résulte-t*-il  pas  deTensemble 
.  46  sa  conduite  que ,  pendant^  son  consulat  à  Palerme ,  il 
a  légalement  transporté  son  domicile  à^  lian^e^  à  Paris? 
Et  qu* importe  que  sa  femme  ait  continué  dè^demeu||^  à 
liantes  ?  De  tristes  débats  élevés  entre  elle  et  lui  les  avaient 
malheureusement  séparés  pour  toujours  (i)^  ^t}^  presenp« 
de  madame  Marson  à  gantes  était  précisément  un  obstacle 
k  oe  qu'il  y  retournât  jamais.  L^domiclte  <}u  ma^i  ne  déter- 
œine't-il  pas  celui  de  la  femme,,  et  peut-il  dépendre  de  la 
résidence  de  celle-ci  ?  »  V 

Qu'importe  .encore  que  M.  Mai'son  n'-ait  pas  payé  de  con- 
tribution .personnelle  à  Paris?  N'^st-ce  paç  là  un  Sl^iâ^ négatif , 
.  ^  d'où  l'on  ne  peut  tj^'er  aucune  conséquence  contre  sa  volonté 
^de  se  fixer  dans  cette  ville?  Mais  sa- volonté. de  renoncer  â 
Nantes,  déjà  prouvée  par  tant  d'autres  circonstances^  i^e  se 
ti'ouve^t-elle  pas  encore  confirmée  par  la  fait  bien  positif 
o         que,  depuis  ï8oo  ,  son  nom  a  disparu  du  rôle  de  la-coiitri- 
bution  personnelle  de  Nantes?  ,  ,      .  «. 

Enfin ,    et  pom*  compléter   la  ^démc^^ration  ,  \  ajoutez 
^  qu'ayant  conservé  à  N^i^tes ,  jusqu'en  f820*^  'des  Ijvre^'  et^es 

effets  à  son  usage  personnel ,  il  en  a  fait,  à  cette  époque,  un 
abandon  général  à  son  fils,  par  contrat  de  mariage. 
*  '  On  jugement  du  18  juin  1825  a  rejeté  le  déclin^toirçï       ^ 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que.M^spn,  tSig^uis 
vingt  ans  qu'il  a  quitté  la  ville  de  Nantes,  n'y  a  fait. qu'une 
'    '  ceui'te  apparition  et  seulement  pour  aller'y  cUercher  son  fils  ^ 
-   et  l'amener  dans  la  capitale  ^  que  de  tous  les  faits  de  ^a  cause 
'         'il  résulte  qu'il  avait  renoncé  à  cet  ancien  domicile;  que, 
fonctionnaire  public  ,  toutes  les  fois  que  les  événeniens  on  sa  ' 
-santé  ont  interrompu  et  suspendu  l'exercicç  de  ses  fonctions,  ' 
il  a  demeuré  à  Paris  ;  '  .  -  « 

«  Attend^u  que,  s'il  est  vrai  de  dire,  en  général ,  que  le  jdo-    ] 


(1)  O  i^it  était  r^rélc  par  Ic^ testament  même. 


\ 
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micik  du  mari,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté , 
Qxe  celui  de  la  femme,  il  n'est  pas  vrai  que  le  domicile  de 
celle-ci  fixe  celui  du^iari^  que  feu  Marson  a  manifesté,  pa4f 
tous  ses  actes ,  sa  volonté  prononcée  de  ne  jamais  retourner 
/à  Nantes,  notamment  en  abandonnante  son  fils,  marié  en  a!' 
cette  "ville ,  ses  livres  qu'il  y  avait  laissés  et  le  reste  des  meu- 
4)leS'  à  son  usage  ;  que  depuis  un  très-grand  nombre  d'années 
il  ne  payait  plus  de  contribiUion  personnelle  à  Nantes;  que 
s'il  n'en  payait  pas  à  Paris,  il  est  constant  qu'il  y  a  vécu 
d'aboissd  piendant  cinq  ans,  depuis  r8io  jusqu'en  j8i5,  et 
qu'enfin  il  y  est  mort^api^ès  y  avoir  passé  les  deux  dernières 
années  de  sa  vie }  qif'il  y  demeurait ,  non  pas  en  hôtel  garni, 
mais  dans  ses  meublés^  qu'enfin,  à  défaut  de  déclaration  de 
domicile,  la  preuve  de  l'intetition  ,  aux  termes  de  l'ai^.  io5 
du  Code  civil,  dépend  des  circonstances,  et  que  des  cir- 
constances et  des  faits  de  la  causç  il  résulte  évidemment  que 
Marson  père  avait  fixé  son  domicile  aTParis,  où  s^  succession 
s'est  ouverte.  » 

Le  sieur  Marson  fils  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et 
une  nouvelle  discussion  s'est  engagée  devant  la  Gour,  Mais  le 
système  de  l'appelant  n^  a 'pas  eu  plu)  de  succès  qu'en  pre- 
mière instance.  , 

Du  iJ^août  I&23 ,  AKHÊT  de  laa*  chambre  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  M.  ^gter  président,  M-  J^wôert  avocat-général , 
plaiddtnsMM.  DumontetD.B.Lerojr,  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COtfR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  intei'jeté  par 
jy(arson^u  jugen^ent  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  i8  juin  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  en  * 
l'am^ido,  et  aux  dépens  des  causes  d'appel  et  demandes.  » 


w 
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/^  ly^ëbncf^r  qui  $e  paie  de  sei  propres  mains  ^  en  preFian^ 

ofMnsAlement  des  marchandises  dan^  le  magasin  de  son  «^ 
^    débiteur,  QQmmefû  un  vol?  {'Ké^.TLé^.\ 

'E!fi^j^:e^  Dsns  kt  yxi/tk  Gr4s  ,  C.  la  tjbuvs  PaasitTc 

Le  •leur  Etienne  Devis  et  la  ycuye  GraSg  assodU^s ,  mar« 
etianda  épieîers  eii  gros,  Tendirent  à  la  daine  yeuye  Parent, 
piarc^ande  merd.ère  el  dpiciÂre  en  détfù^  dief  (A^iels  4e  leur 
HQixinieroe.  —  Quelques  jo\tn  ayant  l'ëdié^iBce  du  ln^nKie  fixé 
pour  le  pâietnent  des  mardumdMes  à  elle  vendues,  la  veuve 
Parent  Àrivit  aux  aasoctés  Devis  et  Gras  qu'Ole  était  dan^ 
t'iiapuiss^Qoe  de  payer  tout  ce  qu*elle  devait ,  et  elle  les  ia^ 
YÏtaii  ik  se  rendre  à  l*aasenJbJée  de  ses  crëander^  qu'eUe  ooo? 
voqiM^it  pour  l^UP  faire  des  proportions  d'airangep^ent. 

Ausiitât  quHls  ^Urentreçu  oett^  lettre ,  et  le.  i6  septembre 
182a  I  les  associés  Devis  et  Gras  se  rendirent  au  magasin  de 
}a  veuve  Parent,  où  ils  ne  trouvèrent  qu'une  fille  de  bou-^ 
tlque«  lU  lui  demnndèrent  çt  cellt-ci  leur  livra  un  çoupoii 
de  toile  >  qu'elle  çH^comp^gna  (l'i^ne  fauQ^nre,  Ils  voulurent 
prendre  d'autres  me^rçhandi^es ,  qu'elle  leur  refusa.  Aiojis  ib 
lui  dirent  c[n'ils  reviendraient  le  lendemain^  et  lui  doiuitèrent 
la  comnii^ifW  d'en  prévenir  la  veuve  Parçntt  —  Eçi  effet,  ils 
retournèrent  au  magasin  de  cette  dernière,  le  Içndenuain  17, 
et,  après  une  assez  vive  alteixajtion,  ilsenemportèrejnt  des  ob- 
jets de  meroerie,  conti'e  sa  volonté,  Celle^ci^orta  plainte  con- 
tre eux  çn  police  correctionnelle^  et|  le  i*"^  inars  i823i,  le  tri- 
bunal ,  faisant  l'ïipplication  de  l'eitr  4^^  du  Codq.pénal  mo« 
difié  ps^r  Part,  4^5 ,  les  condamna  chacun  à  quinze  JQUi:^  de 
prison  et  à  aoo  fr«  d'amende;  décIara-'layéuveParent libérée 
'  pnvers  eux  de  la  somme  de  176  fr.  qu'elle  leiu*  devait^  Icç 
condamna,  en  outre,  à  payer  à  cette  dernière  la  somme  de 
s4  fr.  à  titre  de  domma^s-intéréts*,  et  aux  dépens  soiidai-s 
IMjpaeiit^ 
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Sur  Fappel  que  le  sieur  Dfsvis  et  la  -veuve  Oras  ont  émK  de 
ef  jugemexut ,  '  ils  ont  représenté  les  objets  de  mercerie  qui 
vaîent  été  enlevés  par  eux.  Leur  avocat  a  soutenu  qu'on 
le  pouvait  considérer  comme' coupable  deuol^  aux  termes 
^  l'art.  579  du  Code  pénal ,  que  celui  qui  avilit  soustrait 
htuduîâusement  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  *~ 
|u*on  ne  pouvait  appeler  une  spustrmUon  frauduleuse 
'pctîon  reprochée  i^ux  prévenus  j  et  qtt'ua  er^ncier  légi  - 
ime  qui ,  en  plein  àiidi ,  et  'a^  yu  de  plusieurs  'spectateurs  ^ 
e payait  de  s^  mains,  en  prenant  des  objets  appartenans  à 
on  débiteur  ,  con^mettait  sans  dout^  une  action  repréhen- 
ible,  mais  non  un  t^oi  dans  la  véritaUe  acception  de  ce  mot. 

Le  i5  avfil  t8a5 ,  arr^t  de  la  Cour  royale  de  Paris,  M.  le 
vicomte  Z)tf^è^e  président,  M,  de  Ftazan  rapporteur, 
HM.  Moureau  ( de  Vaucluse )  et....  avocats,  par  lequel  : 

€  LA  CÔU'R ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Deglos ,  sub- 
titut  de  Mt  le  procureuri-géùérâl  ^  —Attendu  qu'il,  résulte 
le  rinstrtiction  et  deâf  débats  que  la  soustracti6p  reprochée 
t  la  veuve  Gras  et  à  Devis  n'a  point  été  accompagnée  de 
hiude^  —  Mais  attendu  que  les  appelans  se  sont  emparés  de 
narchandises ,  gage  commun  des  créanciers  de  la  veuve  Pa-^ 
ent ,  pt  ce  après  la  ooiîvocation  de  ces  créanciers ,  met  les 
Ippellatîons  çt  ce  dont  est  appel  au  néant  3  procédant  par 
ugement  nouveau,  décharge  les  appelant  des  condamnations 
prononcées  dbntre  eux  )  faisant  droit  au  principal ,  les  ren-p 
'ûie  de  la  plainte }  oi^donne ,  néanmoins ,  que  les  marchan-^ 
lises  l'appdrtéés  par  0evis  et  Veuve  Gra«  demeureront  entre  , 
çurs  mains  à  litre  de^d-épot,  pour  être  représentées  au3ç 
9^éancîers  delà  veuve  Parent;  sinon  tenus  de  représenter  aux 
iréanciers  ta  somme  'de  ioq  fr. ,  à  laquelle  la  Cour  évalue 
l'office  lesdites  marchandises  ;  -7-  Et  attendu  qije  la  veuvç 
iras  et  Devis  Ont,  par  leur  fait,  donné  lieu  à  l'instance ,  Iç^ 
andefun^  aux  dépens.  ^  ,  J.  L.  C, 


* 
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La  femme  qui  a  signé,  au  bas  d'un  bûlet  à  ordre  sbuscm 
par  son  mari,  commerçant,  un  renouvellement  que  ceï 
ci  a  écrit  de  sa  main ,  peitt-^lle  exciper  du  défaut  du 
ou  APPROUVÉ  prescrit  par  l'art,  i5a6  du  Code  civil,  sui 
tout  si  son  nom  ne  fgure  ni  dans  le  corps  du'  billet, 
dans  le  renouvellement?  (  Rés.  aff.  ) 

Faossard,  C.  Tixier. 

L'ait.  i5a6  du  Code  civil  a  conservé,  dans  notre. légiih^ 
tion  nouvelle,  La  sauvegarde  que  la  déclaration  de  1 735  avait' 
introduite  contre  l'abus  des  blancs  seings: 
;  Aux  .termes  de  cet  article,  et  sauf  les  exceptions  qu'il  aâ* 
met,  «  le  billet  ou  la  promesse  soub  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui .  payer 
somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  doit  être  écrite» 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit ,  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  em 
un  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan* 
tité  de  la  chose*  »  ,  * 

Au  premier  coup  d'œil ,  cette  disposition  paraît  claire^ 
précise  et  facile  à  appliquer. 

Elle  a  cependant  fait  naître  un  grand  nombre  de»<djfficu^ 
tés  dont  plusieurs  se  rattachent  à  la  question  qui  vient,  d'être 
portée  devant  la  Cour  de  Bourges.       *  ^^ 

On  a  demandé,  par  exemple,  si  la  règle  portée  par  l'ar* 
ticle  1526  embrasse  le  cautionnement,  et  spécialement  l'aval 
"  d'un  effet  de  commerce ,  donné  par  un  individu  ^i  n'est  pas 
négociant?  *      4 

On  a  demandé,  encore,  si  cette  tègle  s'applique  au  billet 
,      souscrit,  soit  par  deux  individus  non  commerçans,  soit  par 
un  individu  non  commerçant  conjointement  avec  un  00m- 
merçant? 

On  a  demandé  enfin  si  elle  s'étend  au  cas  où  une  femme 


-^ 
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Hucrit  arec  &on  mari,  commerçant  ou  non  comdiersaut, 
n  billet  fait  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre  ? 
La  première  question  a  été  décidée  pour  la  négaUve  par  . 
eux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris,  des  8  pluviôse  an  lo 
1 13  marsiSiô,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
B  janvier  1814  (i)--Geï  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  le  mot 
ufe/ou^rorReiTâ  ne  semble  désigner  qu'une  obligation  pr in- 
ipale;  que  le-dangerde  l'abus  de  blanc  seing,  qui  existe  pour 
Xtte obligation,  est  bien  moins  à craindrepour  l'engagement 
iccessoirede  cautionnement,  et  qu'à  l'égard  de  l'aval  d'un 
iiUet  de  commerce ,  il  doit  toujours  être  régi  par  la  loi  cont- 
verciale  ,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  personne  qui  l'a 
tonné. 

Malgré  notre  profond  respect  pouc  les  autorités  imposantes 
{ui  ont  p^lncré  ce  système,  nous  ne  laurîons  nous  résoudre 
l  Fadopter,  en  ce  qui  touche  fc  cautionnement  d'une  obliga- 
îon  civile ,  parce  qu'il  nous  pai-âît"  s'écarter,  sous  ce  rapport , 
1*  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  loi.  Le  terme  de  promesse  est 
jénérique,' et  comprend  tous  les  engagemens ,  quels  qu'ils 
tuent,  accessoires  ou  principaux.  Le  motif  de  l'art.  iSafi 
Rapplique,  d'ailleurs,  au  cautionnement aussi-l5ien  qu'à  l'ob- 
tigation  principale ,  et  faire  une  distinction ,  c'est  détruire 
entièrement  le  bienfait  de  la  prévoyance  du  législateur.  En 
^et,  il  n'est  pas  plus  difficile  de  créer  ime  obligation  i'rau- 
puleuse'dê  cautionnement,  par  abus  de  Llaac  seing  ,  que  de 
'^écT  une  obligation  principale ^  et  si  l'on  admet  la  validilé 
d'un  cautionnement  fans  approuve, .tctixs  ceux  qui  voudront 
yiDser  d'une  signature  en  blanc  ne  manqueront  pas  d'em- 
plojer  cette  nature  d'engagement. 

Sur  la  seconde  question,  un  arrêt  df  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  î5  (uillel  181 1,  a  jugé  que  l'art.  lîîGre'git  le  billet  sou- 
Krit  par  plusieurs  individus  non  commerçans  (2).  Mais  la 

i'i')  V.  \"  sera,  an  A,  pag.  âiS;  twn.  3  Je  i8i4,  pag.  ïSo,  et  toi».  5 
1816,  pag.  m; 
(1)  V.i»  Journai^  loin.  3  Je  iBii,  p..  4io. 
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CouF  dVàngers  a  dëci4^,  au  contraire ,  le  9o  mars  i8i€^  m 
n*est  pas  nécessairement  applicable  à  cette  hypothèse  (f^ 
(^  par  arrêt  d«  14  ft^i'îl  i8i3 ,  la  Cour  de  Li^e  a  statué 
cet  article  ne  pouvait  pas  être  invoqué  par  un  non-^coi 
çant  qui  a  souscrit  un  hiUet  â  ordre  avec  un  comznerçant'(j 
Cette  dernière  décision  repose  sur  ce  principe  inconi 
que  toute  participation  à  un  engagement  commercial  cous 
un  acte  de  commerce  qui  échappe  à  f  application  des  rî 
du  droit  civil.  Quant  à  la  doctrine  de  la  Cour  d'Angers, 
parait  insoutenable  \  elle  n'a  pu  prendre  sa  source  que 
une  équivoque  que  la  plus  légère  attention  fait  dis] 
L'art.  1526  dit  :/(  Le  billot  par  lequel  une  seule  partie  îl 
gage«..>.,.  »  t  d'où  l'on  a  conclu  que  sa  disposition  était 
gère  au  billet  souscrit  par  plusieurs  personiles.  Mais  n'4 
pas  évident  que  ces  niots ,  une  seule  partie,  ne  sp^^mplo] 
que  par  opposition  à  Fautive  contractant,  qui  nés  oblige '^' 
et  que  la  véritable  pensée  qu'ils  expriment,  c'est  qàe  la 
cessité  de  l'écriture  du  corps  du  billet ,  ou  d'un  approa 
par  le  sigtiataire ,  ei(iste  pour  tous  les  engagemens  unilaté^ 
raux.  * 

En  ce  qui  concerne  la  femme  dont  la  stature  se  troore,! 
à,  côté  de  celle  de  son  mari^  commerçant  ou  non  commer» 
^a^t ,  au  bas  d'un  billet  fait  en  leur  nom  commun ,  la  OoA 
royale  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ont  pensé  qttMle  étw 
fondée  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  iSaS  (3).  V 

On  peut  remarquer 'qu'il  existe,  entre  cette  espèée  et  cdE 
j-écemment  soumise  à  la  Cour  de  Bourges,  une  analogie  voh 
sine  de  celle  d'identité. 

Voici  le  fait  :  le  sieur  Fros^ard  avait  .souscrit  au  fvoûX  de» 
dame  Tixier,  le  i5  septembre  t8«4ï  *ï'Q>s  billets  à  ordre  A 
dbacun  4)00o.  fr. ,  payables  le  i5  septenabre  i8i5. 


MM^ 


(i)  V.  ce  Journal i  toin.  i«»  de  i8i8,  p.  33i^ 
(1)  Idem,  toni.  s«'  de  181 5,  p.  465.^  • 

f5)  Voyez  les  arrêts  des  20  février  i8i5  et  6  mai  i8i6,  tom.  3  de  180^ 
^g.  458 ,  c<  tom.  5  de  i8i6 ,  pag.  SS*^ 

i  s      V  , 


OOVE   d'appel  BOfJlVGBS*  I^St 

^  Véehéance^  la  ^dameTixier  lui  accorda  tm  dëkri  d'un 
ly  et  il  écrivit  au  bas  du  billet  :  «  Aoeeptë  pour  Id  i5  sep- 
|||p>re  iSt6*  Siigné  Frossahd.  » 

^A'cette  dernière  époque^,  le  steor  Frossefd  fit  un  second 
uvdileAient  ainsi  con^:  «Accepté  pour  la  somme  df 
o  fr« ,  payable  le  i5  septembre  1817^  Signé VKfiSèAKù,  ^^ 

yk  la  suite  de  cette  signature,  k  dameFrossard  a  elle-même 
^posë  la  sienne. 

Le  sieur  Frossard  étant  tonybé  en  faillite,  et  la  dame  Tl:iier 
yant  formé  contre  lui  et  contre  sa  femme  une  'demande  en 
aàdamnation^  solidaire  des  la^ôo'ofr.,  moiitant  des  trois- 
'tllets  y  la  dame  Frossard  résista  à  cette  demande  par  le  motif 
n'elle  n'avait  ni  écrit  ni  approuvé  le  renouvellement  des- 
«Uet3|  conformément  à  Tart.  f3st6  du  Gode  civil. 

Lé  7  juillet  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Cosne^ 
ui,  sans  s'arrêter  au  moyen  développé  par  la  dame  Fros- 
srd,  la  condamne  à  payer  les  12,000  Dr.,  solidairement 

tvee  son  mariv 

4 

Elle  interjette  appel,  et  reproduit  Te^ception  tirée  de  l'Qr- 
iele  â526ir 

Elle  repousse,  ptfr  le  réisomiement  et  par  l'autorité  de  plu- 
ieurs  des  arrêts  que  nous  avons  rappelés ,  la  subtilité  imagi- 
lée  pour  le  cas  où'ideux  personnes  se  sont  obligées  ceujoin- 
ement. 

Elle  fisût  remarquer  que  les  décisions  relatives  à  la  souscri-' 
itî(m  ou  au  cautionnement,  par  un  non-commerçant ,  d'un 
)iHet  a  ordre  sousciit  par  un  commerçant ,  sont  sans  ia-^ 
luence  dans  ta  cause  ;  qu^à  la  vérité ,  cette  souscription  ou  ce 
Autionnement  sont ,  en  général ,  des  actes  de  commerce 
oumis  aux  lois  commerciales;  mais  que  les  art.  it5  et  r87. 
lu  Code  de  commerce  font  exception  à  cette  règle  ^  à  Tégard 
les  femmes  non^négociantes ,  en  déclarant  que  leur  signa-» 
«re  sur  des  efiets  commerciaux^  ne  vajit  que  comme  simple 
Iromesi^f  que^  sous  ce  point  de  vue,  elle  rentre  testuelle*-^ 
aent  sous  l'empire  de  Tart.  iSaô  dtrCode  civil. 

Enfin  ^  la  dame  Frossard  ajoute  im  moyen  acce^ire  fourni 
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par  les  circonstanceè  particulières  de  la  cause.  £Ue  n'était 
phis  nommëedans  le  renouvellement,  revêtu  de  sasign 
que  dans  le  corps  des  billets  et  dans  le  premier  renouv 
ment ,  que  son  mari  avait  signés  seul.  Il  n*était  donc  pas 
gtaté  qu^elle  eût  signé  ^n  présence  et  avec  l'autorisâtiûii 
son  mari  j  et,  dans  la  réalité,  on  lui  avait,  disait-elle, 
raché  sa  signature  par  la  menace  et  par  i^  contrainte^ 
l'insçu  de  son  mari,  et  depuis  qu'il  avait  luirmême  donné 
sienne.   ; 

Du  lo  Janvier  1825,  arrêt  de  la  2«  chambre  delaCow 
royale  de  Bourges,  M.  Delamétherie  président,  MM.Jf^ffi 
et  Mayet'ùénétrjr  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,— Attendu  que  les  billets  sont  consentis paçi 
le  sieur  Frossard^  que  la  dame  son  épouse  n'a  pas.  paru  daBlj 
le  contexte;  qu'à  l'échéance,  au  i5  septembre  181 5,  le  sieur  \ 
Frossard  obtint  prorogation  d'un,  an;  qu^il  signa  seul  eicorç 
cette  nouvelle  convention;  qu'à  l'expiration  de  ce  deuxième 
terme,  le  paiement  des  billets  fut  de  nouveau  reculé  d'un  an; 
qu'ici  se  trouve  la  signature  dé  la  dame  Frossarf}.  ifu-dessous 
de  celle  de  son  mari;  mais  qu'elle  n'est  pas  plus  d^ommée  ; 
dans  la 'prorogation  qu'elle  ne  Fêtait  dans  le  corps  des  bil- 
lets  originaires;  qu'ainsi  on  ne  peut  connaître  ni  le  motif 
qui  l'a  déterminée  à  apposer  sa  signature/  ni  l'époque  à  la- 
quelle elle  a  signé  ; 

4x  Attendu  que  l'art.  1 15  du  Code  de  commerce  porte  que 
l'aval  donné  par  une  femme  non  négociante,  ni  marchande 
publique ,  tre  vaut  à  son  égard  que  comme  simple  promesse; 
, — Que  cette  promesse ,  d'après  une  jurisprudence  constante  ^ 
n'a  rien  de  commercial ,  et  qu'elle  doit  êti'e  réglée  suivant  les 
principes  dli  droit  civil; 

«  Attendu  que  Fart.  iSaô  du  Code  civil  veut  que  la  pro-  . 
messe  sous  seing  privé  par  laquelle  une  seufë  personne  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  «une  spmme  d'argent  soit 
écrite  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a  souscrite  ,^uda 
moins  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  Un  bon  ou 
un  appx'ouvé  portant  en  toutes  lettres  la  sOmmé  à  payer;-' 
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tae,  les  billets  dont  la  dame  veuve  Tixier  réclame  le  paiement 
toe  la  dame  Frossard  ne  portant  point  cette  ^probation ,  ^' 
k promesse  est  nulle;  •         . 

«  Qu'en  Tain  la  dame  veuve  Tixier  objecte  que,  les  billets 
tint  sign&  de  Frossard  et  sa  femme,  celle-ci  se  trouve  suifi-^ 
imment  autorisée  par  la  signature  de  son  mari ,  et  qu'^iyant  ' 
insi  contracté  sous  son  autorisation ,  elle  ne  peut  se  jouer  de 
on  engagement  | 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Frossard'  fût  présent 
orsque  sa  femme  a  signé;  que  la  dame  Fi:o9^rd  peut  avoir 
lié  surprise,  effrayée,  contrainte  enfin  par  un  moyen  quel- 
xmque;  que  la  loi,  protectrice  des  fen^^es,  ne  les  considère 
:omaie  valablement  obligées  que  lorsqu'elles  ont  traité  avec 
es  formes  qu'elle-même  leur  ^dictées ,  ce  qui  ne^se  rencon- 
tre point  ici; 

<  Attendu  qu'il  est  d^autant  plus  vraisemblable  que  la 
Femme  Frossard  a  promis  sans  autorisation ,  que  si  son  man 
sût  eu  l'intention  qu^elle  s'obligeât  avec  lui ,  il  l'aurait  mise 
en  nom,  ou  dans  le  corps  des  billets.,  ou  dans  les  proroga- 
tions cju'il  a  obtenues  ;  .     . 

<  La  Cour  a  mis  le  jugement  dont  '  est  appel  au  néc^t  j 
amendant,  renvoie  la  dame  Fvossard  de  la  demande  formée 
contre  elle,  etc.  »  ,  D,  B.  L. 


OOUR  DE  CASSATION. 

^^(imende  de  7.^000  Jr.  encourue  par  le  libraire  qui  a  mis  en 
vente  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur  ne  peut-eUe 
être  réduite  a  i^ooofr.  qu'autant  qu'il  a  fait  connaît fè 
cet  imprimeur,  non  par  des  indices  et  de  simples  rensei- 
gnemens  autant  qu'il  était  en  lui,  mais  par  une  déclarai-' 
ti9n  formelle  et  positive  ?  [Rés.  àf£,) 

Le  Ministère  public, "^C.  Bohaiîie. 
Ainsi  jtigépar  akriêt  du  1"  août  iSaS,  section  crimiuelU'^ 


Jy4cr  iOURNlL   DÛ    PÀLllSu 

« 

M.  Barris  président',  M.  OlUi^ier  rapporteur,  M.  Bru 
>.  faisant  fonctions  d^avocat-gënéral  ^  en  voici  le  texte  : 

«  LA  COUR ,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  pi^ocui 
général  à  la  Cour  royale  de  Lyon  ;  —  Vu  Tart^  19  deb^ 
d.u  21  octobre  1814  /portant  :  a  Tout  libraire  cbes  €pi 
,  «  trouvé,  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  ^tL  Vente 
«(  distribué  un  ouvrage  sans  noiti  d*iiïiprimetir,  sera 
«  damné  à  une  amende  de  a, 000  fr.  ^  à  moins  quUl  ne  prouY#j 
<  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  loif] 
^    «  l'amende  sera  réduite  à  i  ,000  fr.  si  le  libraire  fâtit  €Ott-' 
«  naître  l* imprimeur.  »  ; 

«  Attendu  qu'en  lestigeant  du  libraire  qu'il  fasse  connaître 
l'imprimeur,  la  loi  ïie,lui  demande  pa»  seulemtilt  une  iBdi'> 
cation  vague,  on  tin  e  simple  désignation,  mais  bien  une 
déclaration  formelle ,  positive ,  accompagnée  de  preuves  suf^ 
>  lisantes  pour  ne  pas  laisser  plus  de  doufe  sur  le  fait  de  Tim- 
pression  que  sur  la  personne  de  l'imprimeur  j[  --  Que  c'est  de' 
l'accomplissement  de  cette  condition  qu'elle  ftf^it  dépendre  lai  i 
réduction  à  1,000  fr.  de  ^amende  de  2,00b  fr^f  — ^Que  néan- 
moins ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé ,  pour  prtH  , 
noncer  cette  réduction^  sur  ce  que  Bohairç  avait  fourni,  , 
Autant  qu'il  étafît  en  lui ,  des  indices  et  des  renseignement 
suffisans  pour  donner  lieu  a  la  poursuite  ^  et  que,  par  ses  in- 
dica^onS|  ses  déclarations  et  les  pièces  qu'il  a  produites ,  il 
a  rempli ,  autant  qu'il  était  en  Jiii ,  le  vœu  de  la  loi/  —  Mai* 
que  ces  déclarations  n'exprimaient  pas  d'une  mâmière  for- 
melle et  positive  que  Bobaire  eût  fait  connaître  l'imprimeur, 
comme  l'exige  la  loi^  — ^  Qu'ainsi ,  en  lis  donnant  pour  motif 
de  la  réduction  à  1,000  fr.  de  l'amende  de  2,000  fr.-,  l'arre* 
>ttaqué  a  violé  l'art.  19  de  la  M  du  21  octobre  i8i4; — 
Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  chambre  \ 
eorrcctiônnelle ,  du  2  juillet  dernier ,  qui  cpadâmne  Aioaé- J 
Dçnis-Fran^ois  Bobaire  à  1 ,000  fr.  d'amende.'  » 


J 
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Iste^  difficultés  élevées  àti  sujet  de  la  transmission  des 
«*  OFFICES  y  et  dés  condition^  mises  à  la  démission  des  (itu^ 
^  '  laires^  sont-elles  de  la  compétence  des  tribjinaux  ,  ci 
«  doivent-elles  être  jugées  d'après  les  dispositions  du  Coda 
civil  relatives  à  la  vente  et  aux  conventions  en  générât?.. . 
'     (Rés.'aff.), 

L'action  en  regres  ,  usitée  en  matière  de  vêate  éC offices^ 
sous  V empire  deU,*^ ancienne  jurisprudence  ,  est-eUe  isrv-> 
core  praticable  dans  V état  de  notre  législation  actuetle  !^ 

.    (Rés.nég.)  •  '     ^ 

SÉGum  4  C  Boisson.     * 

""■.  < 

Ces  questions  ont  été  ^ésentees  pour  la  pren^^ère  fois  à  la 
décision  des  tribunaux  ,  depuis  la  publication  du  Code  civil  ^ 
et  de  la  loi  du  28  atril  1816,  art.  91  :  leur  solution  est  d'une 
aautu  iinppi\8inq^^.pour  les  titulaires  d'offices* 

*  Lc\i4  îuiliet  1820^  traité  entre  le  sieur  Boisson  et  le  aîeur 
Séguin,  notaire  à  la  résidence  de  Sommières,  dép€u*tenient 
dû.  Gard ,  par  lequel  celui-ci  cède  au  premier  son  office  et 
$on  cautionnement ,  moyennant  le  prix  de  âo,ooo  f.  «  dont  ^ 
2000  f.  payabléâ^le  14  août  suivant,  et  les  18,000  f.  restans^ 
'dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du  jour  de  la  nomination  du 
sieur  Boisson ,  outre  2000  f.  qui  furent  payés  comptant  à 
titré  de  goWe-vin.  Ce  dernier,  s'obligea  de  fou]feir  ait  sieur 
Ségmn^  ea  représentation  de  cette  .sommé  de  18,000  f. ,  et 
poun^n  asslirer  de  plus  en  plus  le  paiement,  des  effets  à  l'or- 
dre du  yendei^ç^,  qui  seraient  revêtus  de  l'endossement  du  sieur 
Boisson  son  père,  et  de  celui  du  sieur  Carre/son  beau-père  j 
et  il  fut  convenu,  selon  le  sieur  Séguin,  qu'en  recevant  ces 
^(pffets,  celui-ci  lui  remettrait  sa 'démission,  l^ui  contiendrait 
eii  même  tempt  la  désignation  du  sieur  Boisson  à  Sa^Majesté 
pçur  scm  sucèesseur. 
il  paraîtrait  d'après  cela  que  le  sieur  Snéguin  voulait  ii%li^/ 
Tome  l 'de  1824.*  Feuille  i^*. 


diquer  ses  fonctions  ,  et  ne  Uvter  Tacte  par  lequel  U  der^ 
s'en  démettre,  qu^aiitant' qu'il  serait  nanti  des  valeur»  {»& 
mises  et  représentatives  du  prix  de  la  vente.  Cependant ^  il. 
souscrivit  Cet  acte  dès  le  lendemain,  avant  que  ces Valemi 
lui  eussent  ét|é fournies,  et  U  )c  livra  au  $ieur  Boisapn ,  qvl' 
s'empressa  d'en  fsire  usage  auprès  de  la  chambre  des.  no- 
taires, pour  en  obtenir  le  certilicat  de  moi^Uté'et  de  capa- 

'  ciié  exigé  de  ceux  qui  asf)irent  au  notariat.  Muni  de  ces  deux 
pièces,  le  sieur  Boisson  s^adressa  à  Son  Exç.  1^  garde  des 
sceaux  pour  lui  demander  d'étrç  admis  à  remplacer  lé  sieur 
Séguin ,  démissionnaire  en  sa  faveur. 

^  Le  sieur  Séguin,  de  son  côté,  appela  le  $ieur  Boisson 
au  bureau  de /paix,  sur  la  demande  qu'il  sç  proposait 
de  former  contre  4ut  en  résolution 'du  traité  intervenu  en- 
tre  eux  ,  et  en  reinise  de  l'acte  contenant  sa  démission , 
fbute  par  lui  d'avoir  rempli  ses  "èngagepiens ,  et  d'avoir 
fourni  les  valeurs  qu'il  s'était  obligé  &  donner  en  recevant 
cet  acte.  ^  Ce  dernier  convint  d'avoir  reçu  la  ^démission  du 

r  sieur  Séguin,  aux  termes  He  leurs  accords: 'msAs  il  nia  &'être 
terni  à  fournir  les  valeurs  qui  étaient  réclamées ,  aveml  qujl  \ 
^ât  obtenu  sa  nomination  ;  néanmoins  il  fit  l'offre  de  les  re-  i 
«leMre  sur-le-^cbajaip.  Le  sieur  Séguin  refusa  de  ^accepter  ■ 
tous  prétexte  qu*elle  était  tardive ,  et  qu'^étsmt  faite  en  l'ab-  I 
<9ence  et  'Sans  le  concours  de  ceux  qui  devaient  endosser  les  ' 
effets,  elle  était  illiiSQife)  et  il  persista  dans  sa  demande  en 
résoHition  du  traité,  puis  il  adressa  la  rétractation  de  la  dé- 
mission  qu^  avait  donnée  dé  ses  fonctions  de  notaire,  à 
Monseîgncijr  le  garde  des  sceaux ,  qui  lui  répondlt.qyi^il  se-  . 
rait  sursis  à  statuer  sur  fa  «demande  du  sieur  BoissÔili,  |u$^  \ 
4qu^à  ce  que  leur  diffîrend  eût  été  terminé,  soitamiabl^ment, 
^t  par  tes  tribunaux.  | 

Le  1 4  ^éM ,  jour  fixé  pour  le  paiement  des  2000  f, ,  f  é  siei^ 
Boisson  en  fit  faire  l'offre  réelle  et  à  deniers  découverts  «fl 
«ieiir  Séguin ,  qui  ne  t'accepta  pas.  , 

Alors  une  instance  s'est  engagée  entre  eux ,  devant  le  trî- 
lÈtitial  civil  de  Nismes.  — Le  sieur  Seguin  y  réclama  la'rao* 
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t^ion-cla  traité ,  par  les  B»otils  qu'il  avait  déjà  allégués  devan^   .  *     • 
h  \u^e  de  paix,  et  encore  parce  qu'dle  avaij(  lieu  àê  pleiu«  *    ; 
droit  à  son  prt)fit ,  aiix  termes  de  l'art.  1657  du  Coda  civil ,       ** 
iés  Hiinutes  cpii  faisaient  Tobfet^e  la  vetitie  étant  encore  à  sa  ^ 

«di^sition ,  et  le  sieur  Bo^son  p'ayant  fait  aueuiie  diiigence 
pour  les  retirer  5  il  demanda  c?i  oatre  d*être  admis  à  prou- 
ver plwsièups  faits  propres  è  éta]:>li&que  le  sieur  Boisson  avait    \ 
usé  d'adresse  pour  lui  surprendre  sa  démission,  dans  la  vue 
de  s'en  servii^  à  son  détriment.     ^ 

Griui-ci  soutint,  au  contraire,  qu'il  avaiit  satisfait  à  toutcf 
le$  obligations  qu'il  s'était  im^ées  en  traitant  avec  son  ven« 
deiu^;  il  nia  les  faits  avancés  par  celui-ci ,  dont  il  pr^eiidlt  * 

que  la  demande  en  preuve  était  frustratotre  et  inadmissible  ; 
il  réitéra  en  jugement  soi|  offre  de  payer  si^'-h^hamp  les 
2000  fr.  échus,  et  de  remetti^e  les  18,000  fr.  d'effets  souscrits  # 
par  lui ,  €t  endpssés  par  son  père  et  par^  une  personne  dont  la 
solvabili  té  serait  au  moins  égale  à  celle  du  sieur  Castel  son 
beau^pèiiiç,  i|ii^ était  ^mort  dans  l'intervalle^  et  il  conclut  à 
l'ôxécHtion  du  traité,  avec  dpmmages-rnléréts  contre  Séguin , 
à  arbitre^  par  le  tribunal. 

Le, 16  mars  1821,  jugement  du  tribunal  de  ]^eittière  in-  * 

sbince  de  Nismes ,  qui  rejette  la  demande  en  résolution  du 
traité  formée  par  Séguin*,  ainsi  que  sa  demande  en  preuve 
des  faits  par  lui  allégués;  déclare  valables  les  offres  faites  par 
Boisson,  à  la  cbargç.pâr  liii  de  les  réaliser  j  ordonne  l'exécu- 
tion du  susdit  ti'aité ,  et  condamne  Séguin  à  payer  à  Boisson  la  ' 
lomme  de  1200  fr.  à  titre  de  dommaj^es-intérêts  ^  etc.  • —  Les 
Baotifs  de  cette  décision^sônt  fondés  sti^  ce  que  l'art.  16S7  ^^* 
Code  civil  était  sans  application  à  l'espèce,  oii  il  ne  s'agissait  • 

pas  d'une  vente  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers^  mais  d'uif  • 

ranspoii:  de  droits  ihcoi*poréI$,« et  que  la  contestation  qui 
kvisait  les  parties  devait  être  jugée.d'après  les  dispositions  de  t 

wt.  11 84  7  —  Qw^  non  seulement  il  n'âait  point  justifié  quft 
Isûson  eût  refusé  de  rem^ir  les  obligatiçmsdont  il  était  tenil 
ïnvef>6  Séguin ,  mais  qu'il  résultait  aucontrairc^des  circcçi- 
Hances  de  |a. chaise* qu'il  y  avait  satiîsfait  autant  qu'il  était  en  -,  *     / 
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lui  j  —  Q«LC  les  ofires  par  lui  faites  prouvaient, *d'u^p 
ta  boi||ie  volonté  à  exécuter  rengagement  qu'il  avait 
tracté,  et  d'auti*e  part^  qu'elles  étaient  conforme»  aux  â 
ditions  du  traité^  -^Que  les  j^its  4lont  Séguin  demandait  jf 
faire  la  preuve  étaient  inconçluans  et  frustratoires ,  etc^.^rf.» 
Séguin  appela  de  ce  jugen^ent  devant  la  Cour  de  Nijbei^, 
où  il  reproduisit  les  moye|is  qu'il  avait  déjà  proposa  eof  i|*^ 
mière  instance»  U  soutint,  en  outi^,  qu'on  ne  pouvait  è^ 
moins  le  refuse^  à  lui  accorder  l'exercice  de  l^%ction  eàre- 
grèSj  admise  en  matière  de  y  ente  d'offices,  par  une  ji^ispru- 
dence  constante  à  laquelle  il  n'avait  pas, été  dérogé  par  nolif 
nouvelle  législation  r  II  réitéra^sa  demande  d'être  reçu  à  fair^^ 
.la  preuve  à  laquelle  les  premiers  juges  avaient  refusé  de  i'a4> 
inetft*e.— ^Cç  dernier  chefde  demande  fut  accueilli  par  aiTçt 
^  4u  6  août  1821,  sauf  à  Boisson  à  faire  la  preuve  confi-aire.— 
*Mais  son  enquête  ne  produisit  «ucun  résultat  favorable  à  ses 
prétentions 3  et,  le  2  mai  1822^,  ilântervint  arrêt  défiiûtif 
par  lequel  la  Cour,  adoptant  Içs  motifs  jiu  ju^ç^ent  attaïqpa^, 
et  encore  «  attendu  que  notre  législation  actuelle  ne  se  prétait 
à  aucune  modification  des  principes  et  des  règleis  relatifs  a\2X 

4   *       '  yentes  en  général ,  ce  qui  excluait  Tapplication  de  l'ancienne 
jurisprudence  sur  la  faculté  de  l'exercice  de  l'action  en  re- 
'  grès^  le  démit  de  son  appel ,  et  néanmoins  réduisit  à  6oofr. 
les  domniage^-intéiêts  au  paiement  desquels  il  avait  été  con- 
damné». 

^  Le  sieur  Séguin  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 

1»  pour  cause  d'incompétence  et  excès  de  pouvoir,  2^  poitf 

fausse  application  des  pi'încipes  du  Code  civil  en  matière  ^èl 

vente  t  30  pour  contravention  aux  anciens  règlemens  sui 

j  l'exercice  du  régies  dans  les  veiites  d'o/^ce5. 

Il  a  soutenu,  en  premier  lieu,  que ^' la  vénalité  des  qi 
ayant  été  supprimée  par  fes  lois  postérieures  à  1789, 
avaient  dès  lors  cessé  d'être  dans  le  commerce,  et  qu'ils 
troviy aient  rangés  par  copséquent  dans  la  classe  des  cfa< 
quj  Aç  pouvaient  être- vendues;  —  Que  cçiix  sur  la  tétl^d< 

f     %  ^.   f  «eb  tk  reposaient  u'èn  ayaieat  pgs  la  p-Opri^t^  réelle  et 


I 
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SH^|S^-5|i|^'ne  Hb^  p<^sédatent  qu'en  vertu  d'un  titre  person« 
iif^fX  non  4ftinsfais&ibl^«  à  etit  conféré  par  le  Roi ,  qui  avait 
le  dl'oitâefàccbrder.ou  de.  le  refuser,  selon  que  rindividû 
Ifiii  sollicitât  l'obtention  lui  paraissait  ou  non  réunir  les  qua- 
Htës  exigées  pailla  loi ^--v- Qu'à  la  vérité,  ils  avaient  la  faculté 
depr^nterieBTs  Successcm's;  mais  qu'il  y  avait  loin  de  cette 
faculté  a^u  diH»it  de*  les  iiif^estir  dé  leur'  titre ,  qui  n^appar* 
leïfait /juCau  Ro^;^— .Qu'au  gouvernement  seul  appartenait 
celiii  d'apprécier le^quàlitjés,!e  mérite  et  leS* titres  de  l'indi- 
Y^dfii  {)l^^nté ,  eequi  constituait  un  acte  de  haute  admini- 
stration j  qu'il  lui"^a;^artenait  aussi,  par  la  même  raison, 
d'agprédier  les^ causes  de  ta  démission  du  titulaire,  les  condi- 
ttotas.  smxqiiel!«$  eWe  ét^t  consentie,  et  de  juger  les  difficultés 
llev^.àGetttfoécasi^n;  et  que  les  tribunaux  ne  pouvàieift 
#.iyili|sder,  séiïs  exqjéder  le^rs  pouvoirs,  dans  Igi.conn^ssance 
de  (5e$  objets  )  m  prènonter  des  condamnations  relartives  i 
fexée{Jfe)n  de4  i^éâiés  passés  à  cet  égard; 
[  v^ue  leâursis  •rdonD0,^dahs  Tespêcé,  par  M.  le  garde  dfs 
Vdeàux ,  n*offrait  rien  âe  contraire  aux  principes  qui  viennent  * 
d'étr^iâtabli&;'que||;.d^*  faits  de  dol  et  de  fraude  étant  coarctâi, 
Srllx.  6e"pQuVait  descendre,  aux  détails  d'une  Instruction 
j[uç^Ia  loi:  ^laâe  d^ns  les  attributions' des, tribunaux,  et  qu'il 
devait  nécessairement  attendre  l'événement  du  jugement  qui» 
ferait jréndii  sur  ces  faits  ,  pbtn'  prononcer  sur  la  démission 
dji  sÂdÉir  Séguin,- sur  sa  rétçactatâon  et  sur  leurs  effets^  — < 
Marîjt  que  le#  tribunaux  devaient  se  borner  à  juffer  %\  le  sieur  "* 
Bt^S9on  avait  usé'ou  non  de  surprise  et  de  fraude  pour  ob* 
^ifenir'fa  démission  du  sieur  Séguin ,  sans  rien  statuer  sur  les 
cffi^^iue  devait  produire  cette  démissipÀ ,  sur  le  traité  don^ 
du  aiV'ait  été  l^oecasion ,  ni'sur  son  exécution ,  et  moins  en-^ 
«ore  améàntir  la  rétrïTctation  dont  elle  avait  été  suivie  ;  fïue' 
aiffêt  a^aqué  'avait  réellement  /  et  par  le  fait ,  don^ié  au 
^«flUr  Çoisfon  Ji'înVestîUïre  de  l'office  du  sîeur  Séguin  |  e» 
*  quoi  ifavait'  étjé  évidemment  empiété  par  la  Ço«r  sur  Iç* 
vjl^roglifivcs  du  gouvernement.  '  v 

\     l4t  *i«ur  Séguin  Wit  ;  en^seeond  lîeitj^e^t^  an^t  avaà 
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mal  à  profK)S  appliqué  à  la  dëmisMoa  d'jin-  ti^  auq^ 
9ont  attachées  de»  fonctions  public^ues,  les  di^fHpsitiôiisJii  ; 
Gode  civil  relatives  à  raliénation  des  pro^îété^  privées^  ! 
que  la  Cour  de  Nismes  aurait  dû  considërei;,  qi4'uiie  part^  | 
H*a  le  droit  de  contraindre  l'auti^e  à  remplir  son  exigage^  1 
ment  qu'autant  ^ue  la  convention  a  pij^r  ^If^t  Ata^  ehosê  \ 
posjsiàle  (art.  11S4))  c'eât-à-4ire%bsolunent  dépendsfaale  de  | 
la  volonté  des  CjO^tractans ,  ce  qui  i^e  se  rencontrait  ]I2^  V^t  j 
où  l'exécution  de  la  convention  Aait^si^rdonnée^à  l'agrié-  , 
ment  du  Roi  )  —  Qu'elle  aurait  du  voir'^ncore  |ple  Pfcr-  j 
ticle  1594  ne  permet  de  veiidre  et  d'a«beter  qu'à  ceux  à  ()iii  ; 
cette  faculté  n'était  pas  interdite  ,  et  qu'ici  l'interdictioa  de* 

If 

cette  faculté  résultait  implicitement  de  l\>bligatk>u  ifpp^^ 
fiux  parties  de  recourir  a  l'iiuioiité  suprélue  du  Roi4paur  ; 
opérer  la  transmission  du  titre.  *        '       *«  •  ' 

Enfin  il  a  ajouté  que,  si  l'on  pouvai^ado^ettre  (gEieI«ititit- 
laire  d'un  office  eût  le' droit  d'ali^nar  soaJ^e^  it  faUj^  aussi  1 
en  admettre  toutes  les'oonséquences^  et  qu'^Iovs  L'^rr^atâ-  j 

*  que  av«it  été  rendu  en  contravention  aux  antriens  règleflaens,'  ! 
>    qui  accordaient  l'action  en  rtf^rè^>  en  mafiièré^  de  v^|tedef 

offices  ^  et  à  la  juri^rudeuce  des  anciennesu  Cour»  sur  ce  ' 

*  point  y  waïquels  il  n'a  pas  é^é  dérogé  par  notice*  nouvelle 
,  législation  ;  —  Que  le  regrès  avait  la  vertu  d'opérer  la  révo» 

cation  de  la  vente ,  des  conventions  qui  y  sont  rdativ^,  et  ; 

*  de  conserver  l'office  au  titulaire ,  et  que  cette  actùyi  éMût  | 
•^  tellement  favorable  qu'elle  était  adfnise  ménfe  à  l'.égard^des  i 

«djildications  faites  par  décret^  —  Que  la  Cour  d&JNMiMl 
n'a  pas  conti^edit  le  principe ,  mais  qu'elle  a  refusé  d'etf  fti«  ^ 
l'application  à  l'espièc^,  sur  le  fondement  ^ét  no&Jois  jm>d- 
velles.  n'admettent  aucune  modification  kvgi  effets  4l  ^  J 
'  *  Vente ,  ni  à  ses  règles  générales ,  auxquelles  sont^ soumises  IÀ,«] 
aliéiiations  Xojfkes  compte  celles  de  toutes  1^  ckoses^^dli'l 
sont  dans  U  commerce  ^  par  où  elle  a  éludé -la  difficulté  ^m  |I 
la  résoudre  \  — *  Qu'il  était  soutenu  af  ec  plus  de  raisoli  par  le  •' 
demandeur  eu  cassation  qu'il  fallait  suivre  les  ancress  pifb->,  \ 
«ipes  à  cet  ^rct,  lorsque  les  ppuvclif  ^  lois  n'y  a;yaieQt  jpa>  \ 


• 


t 


ft»v|etteiiM^t  àétof^é  i  PosH^tioreA,  leg&s  md  priâtes  perti^ 
ti0fU,  nisi  ^ùntimrkB  sint^  %.  de  hgib^,  h^  :k8f  et  ^m  Iw  * 
mêmes  molife  (}ui.  avaient  hîm  jtitroduir«  Tactioii  «n  regrH 
loHilrteâet  mooàre  aujourd'hui  pôar  te  iatr#  namteoir  datta    * 
i^^tdeuatre  l^îslation,  qui  n'y  ciSke  aucun' obttac^. 

Outre  bas  moyens  principaux ,  le  «ieuf  Seguin  ^a  feît  pro^ 
poser  ptusieûrs  mo^en»  lubÀîdiairefc  qui  n'ont  pas  eu^  plaa. 
de  succès  que  les  Ibrèntiert^  et  que  n^ttl  aw*  dispenaerom. 
d^ânalyser. 

Le  iS  ncvemijfre'iii^ ^  ii^Ri«  de  I)i  Cour  da  «asihiîon ^. 

■  -c 

section  des  requêtes  \  M .  Lasaudade  président  d'âge ,  'W^'Ligft- 
de  Ferdignx rBpportéir'\  M.  Jous^eUn  avoeat,  par  lequel? 

«  LA  COUR ,  --  &îr  lesiconclusions  conformes  de  M.  Jou--  ' 
bert,  avocat-général  |/^  Attendu  que  te  traité- qui  fixe  les      • 
€O0dâ.ions  dé  la  démission  appartientt.au  droit  civil;  quc> 
tous  ce  rapport,  la  connaissance  des  difficukés  auxquelles:      ^    ^ 
ee  traité  peut   donner  lieu  est  du  ressort  des  triliunauiL 
dvib  j 

«  Attendu  que- Tancienne  jurisprudence,  qui  admettait, 
daii$  ceitains  cas ,  le  démissionnaire  &  signifier  dès  regrès ,  a» 
(îeSsé  d*iEivoir  aucune  influence  depuis  la  promulgatien  du». 
Code  civtiL  et  de^lisi  loi  du  a8  atrit  i8i6>— Rejette,  etc.  i.  ' 

* 

^je^atfons.  fea  résistance  qui  a  été  apportée- dans  cette 
eause  paç  Te  demandetu*  en^as^atiôn  né  provient  que  de  la 
e^ttiusion  qu'il/  a  faite  de  deux  cbôséS  essentiellement  dfs-       ^ 
tittctes ,  Fabdtcaticm  de  son  lîtfé  et  fe  fraité-faît  à  cette  occa- 
ékffi.  M'est  bien  céitài^bque  tè  goavèi*nèmèM  est  seul'  appré-         ^ 
ciatc^ot  et  ]tL^  des  effets^  dé  la  démission  d)i  titulaire  f  qu^'ir  ^ 

^appartient  qtfaa  Roi  d^agréêsj'  <^  dérejeter  ïa  pré$enta£iou> 
4u  saccèssettiT'que  là  lôî  peifmet  à  ce-tîlûràire  dé  désigner  à- 
d.  M. ,  et  que- Cet  objet  t^t  placé  hôi^s  des  attributions  des  tri*^ 
bunauau  Miais  il  &'én  est  pas  dé  même  dé  la  cojivention  qui 
ipègte  les  conditions  atRCqueltes ^ Hi  détois^on  et  été  consentie , 
et  le  prix  qtii  eft  iftis  a  \w  tra^snnssiŒa  dé  f  office,  lequ^  se^ 
.€âttigos€  des  minutes  et  pièeea  dont  t^  tiifdake  est  àéçc^-^    '  ^ . 

'   .  •  *  ■      •  -     y 
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taire,  et  des  reGouvremenfi  à  laire  à  raison  des  actes  desOQ 
^ministère  dont  les  hondraires  lui  sont  encore  das.  Les  pàTr 
ties  sont  régies ,  à  cet  égard ,  par  le  droit  commun  ;  illent' 
'  est  permis  de  traiter  de  gréa  gré,  et  les  contestatieêns  qui  y 
sont  relatives  sont  sans  conti'cdît  de  la  compétence  des  txi^ 
bunaux  établis  pat  la  loi  pour  juger  tout  ce  qui  .tient  aux 
intérêts  privés.  L'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre 
celui  de  la  Cour  de  Nismes  est  un  hommage  rendu  ayx  vrais 
principes.  Il  contribuera  éminemment  à  éclairer  Tintellir 
•gence  des  lois  relatives  aux  droits  des  titulaires  sur  les  o^es 
dont  ils  sont  pourvus.  J.  L.  C.      « 


OOUR  DE  CASSATION. 

Depuis  r  abolition  de  la  féodalité',  une  fille  arU^lle  p^  être 
exclue,  par  un  oncle ^  des  biens  de  la  succession  de  son 
père ,  qui  faisaient  partie  d'un  ancien  fief ^  sous  le.  dqubk 
prétexte  que  ces  biens  étaient ,  par  les  lois  féodales ^^  ex- 
clusiyement  dévolus  aux  mdles  de  la  famille,  et  que  Fonp, 
cle  étant  marié  avec  enfans  à  l'époque  de  la  suppression 
de  la  féodalité,  il  devait^,  d'après  l'exception  introduite 
par  la  loi  du  28  mars  lygo,  conserver  tous  les  avantages 
que  lui  attribuaient  les  anciennes  lois  ?  (Rés..  ^ég.  ) 

JSn  d'autres  termes  /l'exception  introduite  par. la. loi  prêt 
citée,  en  faveur  des  individus  mariées  bu  veufs  sans  en-, 
fans,  ne  peut-elle  s  appliquer  qu^à  un  coséftixiER  yitfV 
dans  le  partage  d'une  succession  commune  ,  a  urait  droite 
à  une  portion  plus  avantageuse  d'après  les  l^  féodales 
et  nullement  à  un  parent  non  successible  qui  réclame 
contre  des  filles,  seules  héritières ^  un  droit  de  masciM 
nité  aboli  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
(Rés.aff.j    '  '  y      .       ■ 

LadIME  ROSSET,  C.  DE  GiRARDY. 

Antoine-François  de  Girardy  ^  baron  de  Limbourg,  de 
meurant  dans  le  gvand-duché  de  Bade ,  sur  la  rive  droite  du 

'.      '■  ♦ 
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BIdn,  n^oumt  en  i749>  laissant  ppup  héritier  .deux  fils^ 
Christophe,  et  Thadéé.  Parmi  les  biens  Qpmposaiit  sa  succès* 
Mon  se  tro^uvaient  une  ferme  et  djes  bois  situes  sur  la  rive  gau«- 
che  du  Rhin ,  commune  de*  Mafrkohjieim  ,  mais  qui  dépen- 
daient d'un  fief  situé  sm'  l'autre  rive ,'  et  qui  était  affecté  ex»- 
clusivement  aux  n^âlcs  de  la  famille  par  les  statuts  locaux. 

Christophe  et  Thadée,  possédèrent  indivisément  ces  bienii 
jusqu'à  leur  décès.  Mais  tpus  deux  existaient  encore  lorsque 
la  révolution  survint,  et  avec  elle ia  loi  du. 28  mars  1790, 
portant  abolition  à%  tous  les  jprivil^^s  féodaijij ,  de  toutes . 
les  inégalités  et  exclusions  résultantes  de'ce>régî|iie,  dans  le 
partage  des  sucGOçsions. 

.  A  cette  époque  les  deux  frères  étaient  mariés  et  avaient  des 
enfan&«  Christophe ^  l'aîpé,  avait  une  fiH^,  ^aujourd'hui  ma-»- 
riée  au  sieur  ^.^^e^  Th,a4ée  avait  deux  fils,  Françpfs  et 
Leopoîd ,  barons  de  Girardy.  - 

Ciiristophe  mourut  le  premier,  en  septembre  rygi.  Thadée 

n'est  mort  que  plusieurs  années  après;  et  il  paraîi:  qu'il  con- 

■  tinua  déposséder  jusqu'à  son  décès  les  biens  deMarLolsheim, 

tant  pour  lui  que  pour^sa  nièce,  alors  mineure  et  seule  héri- 

ritière  de  son  ^ère. 

En  i8i5,  la  damé  Rosset,  majeure  depuis  long-temps,  in- 
tenta ,  contée  ses  cousins  l^rânçois  et  Léopold ,  devant  le  tri- 
bunal  d^^Sish^sfadt  ^  uue  demande  esx  partage  ^es  biens 

dantils'agit*v*  »      » 

PDûr  repcyiisser  cette  demande ,  François  et  Léopold  ont 
*  imaginé  de  prétendre  que  les  biens  en  question  faisaient  pai^ 
tie  d'un  fisef  jnasculin  ,  qui  était  exclusivement  affecté  2lvl% 
mâles  d&- la  famille  par  les  lois  féodafes;  que  Thadée,  leur 
père ,  étant  marié  avec  enfans  avant  f 'aboUtion  de  la  féoda- 
lité, avait  droit  à  rexcq)tion  introduite  parla  loi  du  28 
mars  1790 ,  et  que  ,  par  suite ,  il  avait  conservé  le  privilège 
de  recueillir  les  biens  féodaux;  affectés  aux  mâles  de  sa  fa- 
mille  par  la  loi  existante  au  moment  de  son  mariage.  •   . 

Ce  système  a  été  proscrit  en  première  instance ,  par  \nx  ju- 
gemeiit4u''2o  novembre  1&17.  Letribunala  considéré  que  lei^ 
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Liens  litigwu^ëlaieut  «tués  eu  FWuc^j^iiequaBdUsâiunâent' 
fait  originâiremeiii,  partie  d*utt  fief  matouUii  ^  on  ne  âeviit 
plu9  avoir  égajrd  à  cette  aBcienn^ qualité  féodale,  tourie$ifie& 
aidant  été  abolis  en  Finance  ^r  lés-  déciieto  d'août  Î789;  — * 
Que  toutes  les  inégalités ,  exclusîpns  et  préférence»  entiie  hé^ 
ritiers  y  césultantes  du  irégime  féodal ,  avaient  été  égcdemeat 
supprimées  par  la  loi  du  s8  mars  1790,  et  que  Qkristoplie  de 
Girardy,  père  de  la  demanderesse ,  avait  survécu  è  ces  lois , 
n'étant  4écédé  qu'en  sej^mbre  1791  ;  -^  Qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  non  plus  d'appUqqer  aux  défeudlïUFS  les  exceptions 
contenues  ilans  la  loi  prëcîÉl^,  et  dans  celle  du  8  %vrîl  1791^ 
eh  faveur  des  cohéritiers  pre|omptifs  qui  âaient  alors  mm^ 
rïéêy  ou  veufs  at^  ^ifens,  |>uisc{u'il  ne  s'af^issait  pas  du  par- 
tage de  la  s^ccessioll  de  Thad^e  Gifptrdy,  père  des  defeii' 
deuri^,  mais  du  partage  d'immfubleë  qui  appariaient  in-* 
divisément  à  Thadée  et  Christophe-,  tous  deux  mariés  et 
ayant  enfon&à  l'époque  des  lois  ci-dessus }.  —  Qu^au  surplus- 
ces  exceptions  avaient  été  abrogées  par  ufei  décret  du  4  ^"^ 
vi«r  1 795 ,  non  rapporté  depuis. 

ëur  l'appel;  ce  jugement  a  été  iii£rmé  par  arrèt  de  k» 
Coui*  royale  de  Colmar,  du  29  novembre  i8i§,  et.  Ul  dame 
Eosset  a  été  déboutée  de  sa  demande.  eA  partage  des  bi^n» 
dont  il  s'agit ,  par  les  iriotife  sutvans  x, 

«  Considérant  que  l'edsemble  dés  titres  pi^uîts  par  les  op^ 
posans  justifie  suffisamment  que  les  bîen^  en;qi;^tion  sont  dé- 
naturé féodale  j  et  qu'ils  sont  une  dépendance  du  fiePiâw- 
culin  de  l^îmbourg ,  que  possédait  la  fanùlle  de  Girardy  de«- 
pu»  longues. nuées , 

«  Considérant,  en  droit,  que,  bien  qu'à  l'époque^  de  I» 
m^rt  de  Christo{^e^  père  de  l'intimée ,  au  mois  de'sepfkm^ 
|(re  17919  le  régime  féodal  fut  aboli'  en  Franee,  cependant 
cette  abolition  n'a  pu  nuire  au  droit  d^succession  de  Thadés^ 
de*Girardy  aux  fiefs,  en  conformité  de  la  deuxième  partie 
de  r^rt.  1 1  du  décret  du  a8  mars  1 790,  et  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  18  avril  1791 J-*-  Qu'à  l'époque  de  lu  mort  de 
Christophe,  son  frère  Thadée  était  marié  et  avait  des^nfi|iu> 
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ce  <|tti  le  plaçait^  tiaus  l'exempt  ton  formelle  de  ces  lois ,  et  lais- 
sait siibsâter  à  son  profit  la  succession  féodale,  comme  si  ces 
lûtB  «'étaient  pas  iirtef venue»  (i);  -—  Que  ,  si  le  décret  du  4 
janvier  1795  est  venu 'abroger  les  exceptions  contenues  aux 
'  articles  cÎMieasus  rappelé!,  cette  abrogation  ne  peut  profiter  à 
la4anie  Rosset,  puisqu'elle  est  ptÀtérieure  de  plus  de  quinze 
mii6^fltt  décès  de  sqn  père.  4» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  -lois  abolitîves  du 
riâgViie  tepdal ,  et  pour  fausse  application  de  la  seconde  par- 
tie €lu  déet*et  du  28  mars.  1790,  * 

«  L'm'rêt  déuÔBcë,a-^t-^on  dit  pour  la  demanderesse,  a  mé-^ 
connu  et  wole  toutes  les  lois  de  la  |nmtière.  Celle  du  18  mar» 
i%g(k^  failt  disparaître  toutes  les  distilictions ,  toutes  les  pré- 
fo^eiices,  toutes  lâm  exclusions  attachées  aux  ci-devant  fiefs 
situés  en  Frante,  à  paitirdu  mois  d'août  1789;  et  du  moment 
où  cette  loi  fuf  publiée,  toutes  les  successjpns  ont  du  se  par- 
tagi^  saiix  égfifrd  à  nimcieniïe  qualité  des  biens  et  des  per- 
soùn&.  Voilà  oc  {quç  porte  textuellement  la  première  partie 
de  lai^cle  1  f  |  eA  comme £)liristopho  de  Oirardy  a  survécu  a 
l%ioi  du  28  mars  179Ô ,  il  est  évident  qii^  sa  sucécssion  appar- 
tenait extlusivem^ut  à  sa  fiUe ,  sans  considéi*er  S'il  e^iistait 
dassl'bér édité  des  biens  dépendans  d'un  ci-devant^^y/^ma^- 
0l4în,  jptihqtie  la  loi  n'admettait  plus  ^ette  ridicule  distinct 

Iiratijkment  kCouriPoyale  s'est-efte  prévalue  de  l'exception 
p«r^  dans  la  seconde  partie  du  même  art.  1 1  en  faveur  des 
bérî^rs  mariés;  ou  veufs  avec  enfans.  Car  il  est  manifestf» 
que  dans  ciette  dernière  disposition  1&  législateur  n'a  eu  €n 
▼ue  que  les  droits  et  avantages  des  cohéritiers  *ks  uns  à  l'é** 
g&f  ides  autres^  c'est-à-dire  de»  parens  qui  sont  sur  la  même 
liffte^à  up  égal  degré  de  proximité  du  défunt,  venant  cou-^ 


iÉ<    rf*i>  1 1    a  -If    ) 


(i)  Ce  motif  est  complètement  erroné  et  repose  sur  la  fausse  supposi- 
tion que  ThaJce  aurait  été  héritier. de  son  frère ,  tapdis  qu'il  était  exclus 
par  ja  feUe  uniV^tic  de  ce  dcmipr^  et  n'avait  par  CGttscqucnt  aucun  droit  à 


curremmeut  a  une  siiccessîoa  «i  titre  purement  sficcessifet 
héréditaire.  C'est  à  T égard  de  ces  cohéritiers  seulement 
que  la  loi  dit  que  ceux  qui ,  par  1^  anciennes  lois ,  étaient' 
appelés  à  avoir  une  part  avantageuse  dans  une  succession^l^ 
tuve ,  et  qui  se  trouvaient  ^c^eWtmmt^mariés'ou  veufs  avec  ' 
ènjansj  conserveront  ces  mlêmes  avantages,  encore ^uVUe 
ne  vienne  à  s'ouvrir  que  postérieurement  au  nouveau 
régime. 

.  Ainsi ,  pour  avoir  (Voit  au  bénéfice  de  cette  exceptioir  ^.  h 
premièi'e  condition  est  d'être  fe'n^icr,  coAeW/ier  dans  la  suc- 
cession dont  s'agit,  et  de.  n'y  réclamer  ui}e  paît  avanta^UM 
qu'à  titre  purement  hémfd^taire. 

Or  telle  n'était  pas  la  position  d«  ThadéCd^^  Gîrardgr,  «a 
l'époque  du  décès  de  son  frèi'e  Christophe^,  de  Christophe 
qui  laissait  une  iiite ,  sa  seule  et  unique  héritière.  Tha^ée 
n'était  pî^s  l'héritier  de  sdn  frère.  Thadée  n'était  pas  et  n'a 
jamais  prétendu  être  le  cohéritier  d'Aiiioinettç  de  Girard^r, 
sa  nièce.  *    ' 

Jamab  en  Alsace ,  pas  plus  que  idans  aucune  autre  pro- 
vince de  France ,  les  frères  d'un  défunt  n'ont  été  réputés  ses 
héritiers  alors  qu'il  avait  laissé  àes  enfans.  jamais  lUsne  sont 
venus  à  sa  succession  en  concurrence  avec  ceux-ci .  eiv  <pia- 
Tîté^  ^s^héritiers  :  s^î^  y  sont  venus  réclamer  la  diâpractidi 
de  quelques  uns  de  ses  biens ,  ce  n'a  jamais  été  qu^-à  un  ti^ 
tout  différent,  par  e'xemple  à  titre  d'un  droit  de  re version,  à 
raison  de  ce  que  ces  biens  étaient  dépendahs  d'un  fi^ mascu- 
lin. Mais  ce  droit  de  reversion  était  toute  autre  chose  toe  le 
droit  héréditaire,  qua  la  part  avantageuse  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  seéonde  partie  de  l'art.  1 1  ^  et  apparemment  on  \ 
ne  prétendra  pas  que  ce  droit  de  venir  dépoûillel*  l'hériti^  i 
légal,  d'enlever  à  un  enfant  toute  la  foitune  de/on'pèK, 
par  la  seule  raison  qu'il  est  du  sexe  fémimn,  est  une  des  p^ 
rogatives  maintenues  par  la  loi  du  28  mars  1 790 1       ^    '^ 

Au  surplus,  quand  on  voudrait  supposer  que  Içs  biens  . 
«Il  question  auraient  pu  subsister  comme  fllîf»,  ïnênie^prês 
JhiboUtion,  au  regard  des  enfi^ns  d'AntOiaeABJGp'ardy^  auteur  .• 
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conmum,  qui  '^iopt  alors  .mariés  ou  veufs  avec  enfans,  au 
moins  il  est  «irident  que  ce  privilège  aurait  du  produire  effet 
en  faveur  de  Cbfristophe  aussi-bien  qu'en  Caveur  de  Thadée, 
puisque Christoplie  était  marié,  qu'il  avait  un  enfant,  et  quç 
même  il  était  l'aiiié  de  la  famille  (i).  La  propriété  des  im- 
meubles en  que^tèon  ayant  été  ainsi  consolidée  sur  la  tête  de 
Christophe  au  moins  pour  moitié ,  lors  de  la  publication  des 
lois  suppressives  de  la  féodalité ,  il  est  incontestable  que  ce 
deniier  a  ti^ansmis  cette  moitié  à  sa  fille,  par  son  décès,  ar- 
rivé en  septembre  179t.  Par  une  suite  nécessaire,  cette  fille 
avait  Certainement  le  dn>it  de  demander  aux  enfans  de  Tlia- 
dée  la  délivrance  de  cette  moitié,'  ou  le  partage  de  l'immeu- 
ble commun  en  deux  parts ^  et  avoir  admis  ces  derniers  a  re- 
tenir la  totalité  ,  par  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  28 
raai-s  1790,  c'e$t  avoir  fait  de  cet  article  l'application  la  plus 
fausse,  l'abus  le  plus  choquant. 

Les  défendeurs  ont  reproduit  le  système  qu'ils  avaient  fait 
admettre  par  la  Cour  royale.  Mais  ils  n'ont  pas  obtenu  le 
niéme  succès. 

DuSym'/i  1825,  ARRET  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  :5m5onB^ésident,  M.  7W/ïçrud/a^ue  rapporteur, 
MM.  Guichard^hTe  et  Teste-Lebeau  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  JoM^^r/;  —  Vu  l'art,  n  de  la  Iqî  du  16-28  mars  1790, 

ainsi  conçu  :  Tous  privilèges,  etc 5— Vu  aussi  les  art.  i", 

5, 6  et  7  de  la  loi  du 8-1 5  avril  1791,  portant  :  Art.  1".  Toçute 
inégalité,  etc 

«  Attendu  que  la  moitié  des  biens  dont  il  s'agit  faisait  par- 
tie de  la  succession  ab  intestat  de  Christophe  de  Qirardy, 
mort  en  septembre  1791^  —  Q^^»  ^^  droit  commun,  cette 
succession  appartenait  en  entier  à  Antoinette  deGirardy,  fille 
du  défunt,  à  l'exclusion  deThadée  de  Girardy,  qui  n'en  ^tait 


(1)  Antoine  de  Girardy  avait  aassi  laissé  des  Elle»,  mais  qui  n'avaient  pti 
«eroer  aucun  droit  sur  les  fiefs  masculins,  le  père  commun  étant  mort 
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de  toutes  les  augmentations,  changemens  en  ioiis^enres,  et 
aécroissemens  survenus  depuis  1 806  ^  tel  que  le  tout  existe, 

.    et  quelque  part  que  ces  objets  soient  placés ,  sans  aucuns 

»  exception  ni  re'serye . 

Le  receveur,  n'ayant  perçU' qu'un  droit  de  2  pour  ^  00  sur 
le  prix  de  vente  des  oytils,  instrumens,  etc. ,  décerna,  le  22  * 
février  1821,  une  contrainte  contre  les  acquéreurs  pour  les 
forcer  au  paiement  du  droit  de  4  pour  lop^  sur  le  fondement 
que  les  objets  vendus  étaient  immeubles  par  destination,  et 
qu'ils  étaient  passibles,  comme  tels,  du  droit  de  mutation  dû 
par  les  inimetibles.* 

Les  acquéreurs  y  formèrent  opposition  5  et,  le  12  juin  1821,  i 

*il  intervint  jugement  du  tribunal  civil  deBelfort,  qui  an- 
nula la  contrainte,  par  les  motifs  a  que  l'art,  9  de  la  loi  do 
22  frimaire  an  7  ne  fixe  le  droit  à  percevoir  sur  les  meubles,  : 
au  taux  des  immeubles ,  que  lorsqu'un  acte  translatif  de  pro-  ; 
priét^  comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  sans  que  les  ^i 
meubles  soient  désignés  et  estimés ,  article  par  article  ,  dans  j 
le  contrat,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  contrat  se-  I 
paré,  et  estimation  des  objets  mobiliers,  article  par  articlej 
— Que  les  meubles  ne  sont  immeubles  fictifs  par  destination.'^ 

•  que  par  l'intention  présumée  du  propriétaire;  que  cette  pré-  1 
somption  cesse  par  la  vente  séparée  de  ces  meubles  ;  —  Q*ie  J 
d'ailleurs ,  les  outils  et  ustensiles  servans ,  à  l'horlogerie  sont  \ 
mobiles  et  transportables  d'un  lieu  à  un  autre ,  sans  fracture  j 
ni  détérioration ,  puisqu'ils  ne  sont  scellés  ni  à  chaux  ni  à 
ciment;  qu'on  ne  peut  donc  les  regarder  comme  fixés  au  sol 
à  perpétuelle  demeure;  qu'il  importe  peu  qu'ils  soient  vendus.  \ 

.avec  quelques  objets  ( en  bien  petit  nombre ) ,  tels  que  bes-v 

tiaux ,  instrumens  aratoii;es ,  que  la  loi  répute  immeubles  par 

.  destination,  puisque,  à  supposer  que,  par  la  vente  séparée, -^ 

•  ces  derniers  objets  n'aient  point  perdu  le  caractère  d'immeu- 
bles, ils  n'auraient  pu,  dans  tous  les  cas,  *  imprimer  cette 
qualité  aux  meubles  servans  à  l'exploitation  d'une  fabriqu*.' 
d'horl ogerie ,  etc ...,,» .  » 


COUn   tu  CASSATIQN.  î.Sy 

Pourvoi  de  l'administration  de  Tenregistrement^en  cassa- 
'tion  de  ce  jagenient,  pour  violation  des  art*  9  et  69  de  la  loi 
ilu  22  frimaire  an  7,  et  de  Fart.  624  du  Code  civil. 
-  Le  ig  novembre  1825,  aîiaét  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Desèze,  pair  de  Ffanoe,  premier  prësi- 
Ifent,  M.  ^oj-er  rappcMteur,  MM.  Teste^Lebeau  et  OdiUon 
Bnrrot  avocats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes'deM.  Jbwr^«?, 
avocat-généralf  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
ccmseîl^  — Vu  les  art.  624  et  628  du  Code  dvil; — Attendu 
^e,  dû  rapprochemçnt  de  ces  articles,  il  résulte  que  les  objets 
mobiliers  par  leur  nature,  qui  n'ont  acquis  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination  que  par  leur  adhésion  à  un  immeu- 
He  proprement  dit,  perdent  nécessairement  ce  caractère^  et 
repsennent  leur  qualité  naturelle  de  meubles  lorsque,  par 
la  volonté  du  propriétaire ,  usant  du  droit  que  lui  donné  la 
loi  de  disposer  à  son  gré  de  sa  chose ,  ces  objets  sont  déta*' 
chiâ  de  l'immeuble  par  nature  auquel  ils  avaient  été  unis; 

«  Attendu  qu'une  telle  désunion  s'opère ,  en  effet ,  par  la 
vente  séparée  que  le  propriétaire  fait  de  l'immeuble  par  na- 
ture, et  des  immeubles  par  destination ,  soit  au  même  acqué-* 
reur,  soit  à  des  acquéreurs difïerens,  sans  que  la  circonstance 
de  l'identité  des  acquéreurs,  ni  celle  de  la  simultanéité  des* 
deux  ventes  séparées,  puissent  être  considérées  par  ell^S- 
mêmes  comme  un  obstacle  à  la  mobilisation ,  qui ,  relative- 
ment aux  immeubles  par  destination,  est  l'effet  de  cette  sé- 
|>aration^ — Que  la  conséquence  ultérieure  de  ces  principes 
est  que  la  vente  de  ces  immeubles  par  destination,  srinsi  mo- 
p(lis^,'ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droU  propoirtionnél 
Sont  la  mutation  des  objets  mobiliers  est  passible,  d'après  les 
lois  de  la  matière ,  sauf  le  cas  où  il  serait  l^alément  prouvé 
pi'une  telle  opération  n'a  été  que«imulée,  dans  l'objet  d'é- 
thappcr  à  l'application  du  droit  réglé  pour  les  ventes  d'im- 
meubles;      '  • 

«r  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Frédéric  Japy  a,  par  deu^ 
ictes  séparés,  vendu  à  ses  trois  frères  y  dénoninies ,  d'une 
Zbme/t/<?  1824.  *  -  ,     "       "■■-■  Feuille  irj*. 
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part,'  $011  einquième  d^i|s  la  fabriquie  d'horlogerie  de  Beau* 
court,  et,  d'autre  part,  son  ciiiquième  dans  les  objets  mobi- 
lierç  dëpendans  de  cette  fabrique;  et  qu'aucune  allégation  dç 
simulation  ni  d^fraudç,  dlOM  pette  pperatipn,  n'a  été  recon- 
nue par  le  j^gi^nient  ajkt^qué }  d'pù  il  suit  qu'en  déclarant  cette 
dernière  vente  passible  du  droit  réglé  pour  les  yentes  pnni^ 
ment  mobilières,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une.  ji|ç|e 
applica^on  d^  la  (oi; — R^j^tte,  etc.  »  J«  L.  G.   • 
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Lorsque,  sur  Vap^el  interjeté,  par  la  partie  civile,  iTa^ 
jugement  de  police  correctionnelle^  le  ministère  puhlA^^* 
trompé pi»r  les  termes  équivoques^de  l'acte  d* appel,  assi-^ 
gne  un  prévenu  que  V appelant  n'avait  pas  voulu  mt9ner, 
ce  dernier  peut-il  être  condamné  aux  frais  qui  ont.^ftéla^ 
suite  de  V assignation  7  (  Rés.  aff.  )  \       i 

Si  le  prévenu  d^une  destruction  de  clôture  oppose  q^^Mfi 
terrain  sur  lequel  cette  clôture  existait  est  un  chemin  pi 

,     blic  qui  lui  sert  pour  V exploitation  de  ses  propriétés  > 
le  plaignant j"  a  établi  la  clôture  sans  titre  et  sans  droit, 
qu'elle  rendait  le  chemin  impraticable^  y  a-t-il  lieu 
.surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  art  pi 
nonce  sur  la  question  de  propriété?  (  Rés.  aff.  ) 

Gou?il-lbs-Palier^  ,  C.  Fretel  et  Gaudin. 

Le  sieur  GoupU^les-P aliènes  porta  plainte  devant. le 
bunal  correctionnel  d'Avranches,  contre  les  sieurs  Gai 
de- Saint' Brice  et  Fretel  ^  pour  raison  de  la  destru< 
d'un  fossé  de  clôture  qu'il  avait  récemment  ouvert.  4lJ 
constitua  pa]^ie  civile. 

Le  sieur  Gaudin-de*Saint*Brice  combattit  l'action 
soutenant  que  le  terrain  sur  lequel  le  fossé  ewtait  était 
chemin  public ,  dont  il  se  servait  pour  rexplbitatfon  de 
biens  )  que  le  $ieur  Goupil  n'en  avait  ni  la  propvi^té ,  ni  nu 
la  possessiox^  annale  5  qUe  le  fossé  qu'il  s'était  permis d'o^ivJ 
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iaifi  09  Aemiil  le  reaclait  impraticable  ;  que  le  sieur  Goupil 
^y^i^çeul  commis  un  délit  %|i  dégradant  une  voie  p^iblique  ,     . 
^  (pe c'iiait  ^fisurëment  une  chose  très-licite  que  d'avoir» 
r^ff^^  cette  dégradation.        « 

Qîianf  gu  sieur  Fretet^  il  a  établi  qu'il  étak  absolument* 
}^n^V  m  fciit  |UP  lequel  reposait  la  prévention. 

Le;9  mars  ^8^5,  jugement  qurftursé<5it  à  prononcer,  k  l'é-»  ' 
|ar4  du  0iç^r  Otiudin ,  jusqif  à  ise  ^e  H  quetôon  de  pro^     . 
iri«téfift  été  décidée  im  civil,  et  c^  rentoie  immédiatement    ,  « 
SçJa.pfciintelçsiSur^r^tel.  '^   »  *      .4 

Jje  ijeur  Goupil  a  inter jeté»appel  de  ce  jugem^ftt  fontrç  le  « 
V^p  Gatidin.  Mais  la  déclaration  de  cet  appel  présentaît^e 
lipbigliité)  et  le  ministài^  public  ]^ensa  qu'elle  frappaif     '  • 
ussi  le  d^r  f retei.  ,  .         -      *  -    '    . 

,£D«(U)sé<}uenc0«il  Ie£t  assigner,  aimi  que  l^sieur  GauT    • 
in^  devant  le  tribunal  cqrreetionnel  de.  Giputanoet ,  jugeant  ' 
Mnmetribirîiliid' d'appel*  '  **     ^   •    •   ' 

j4  l'andienoé ,  le  sieur  Gouf^if  déclara'  qu'il  n'avait  pae  en^    ,  ^ 
[Ijiu  appeW  eontrb  le  iieur  Fretel ,  et  prétendit  qu'il  ne 
fuit  pas  Supporter  l^a  &ai»  occasionés  par  la  citation  qui 
[avait  été  donnée.  ^  *  *         * 

Ea  ce  qui  toudie  le  S^^ ,  ^  opposa  au  sieur  GaueUn*  qu'il     . 
kait  pas*réceva)>l6*  à  exciper  d'ui;i  prétendu  droit  de  pro- 
iété  qiiilui  étrft  étranger 5 *que,^oVi;échapper  à. la  cou-     • 
mnation  ,  il  faudrait  qu'il  articulât  et  .qu'il  prouvât  qu^.   ^ 
4%  Im-méme  ^opriétaire  du  |eiltiin  sur  lequel  il  avait^fait'   . 
jventreprise 3  que,  n'étant  pas  allé  jusqu'à. ékyer.uiie, pa- 
n  prétention ,  le  délit  dénôn«é4evàit  être  immâliateniefit*'  <    ' 

piné^  ».  *  ^  ^  . 

Ibna  s'arrêter  %  ces  raisons  du  sieur  Goupil  ^  le  tribunal  de 
jdiilicea  le  condamna  auK dépens  de  Fretel ,  et  co/ijfîrçria  le     .       ,' 
Ib,  par  jugement  du  3 1  mai^  1825,      '  ^^     '  '  b  • 

ie premier  ch'erde  ce  jugement  était  fondé  Sur  ce  que  l'er-  ,^  V  *  - 
^dti  lEiinistère  public  avait  été  produite  ^ar  les  termes  *  »  A, 
Sro^cs  de  l'acte  d'appel,  ""     '         *  "  .'      , 

^  situt  Goupil  s'est  pourvu  en  cassation,'  i*  ponr^vipla-    \ 

•'    I  '7* 


♦  •- 
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tJon  des  ai*t.  194^  21 1  du  Code  d'imtrut^ion  crimifiéile/ei 

ce  que  le  tribunal  de  Coutances  tTavàit  condamne  ai|X^lhri 

euvei*s  le  sieiir  Fretel  ^  2»  pour  fausse  applK^tion  4es  r^ 

qui  subordonnent ,  en  ceitain^  cas,  le  jugement  de  l'acAl 

*  correctionnelle  à  la  décision  pnSalable  d'une  question  pm 

ment  civile,  en  ce  que  le  même  tribunal  avait  maint«iu  h 

sursis  prononcé  par  le  tribunal  d'Âvranelies.  * 

.  Suivant  lc!S  art.  194  et  âJ  i  du  Code  d'însttitétion  crînÂ^ 

Nielle  ^  la  partie  civile  ne  doU  être  condamnée  aux  frais  ifté 

dans  le  cas  oh  elle  suK^eombe.  Le  sieur  Goupil  en  concfamlj 

fc  que  la  c^'éunnation  de  dépens^'oiioncée  contre  lui  an  pro- 
fit .du  sieur  Fretel  était  contAiire  à'  la  loi  et  devait  être  tt^ 
buiée ,  puisqu'il  n'avait  pu  suélcMMnber  devant  le  tribuaii 

«  d'appel  vift-àT-vis  d^un  individu  qu'jl  n'avait* pas  intimé. 
Quant  au. reprodie  d'avoir  induit  le  ministre  jMibltcoi 
erreur  par  TambiKiiité  de  son  acte  d'appel,  il  contestait  d'i-! 
bprd  1»  fait ,  et  prétendait  que  la  Cour  de  catsaftion  pmkT 
et  davait  même  entrer  sur  ce  pc^t'  dans  Texâmen  de' 
pièce,  sans  è'aiTêtêr  à  renonciation  dil  jugemetit  atta< 

.    EnstiHe-,  et  en  droit ,  il  soutenait  que ,.  dçùs  le  <:as  d'une  vi 
'  table^incertitiide  sur  les  personnes  contre  lesquelles  la 
civile  a  interjeté  appel ,  le  m^pislère  public  doit  proi 
sur  ce  point  toutes  4es  explications  qui  «lui,  paraisaent  néi 

.    saires ,  et  <]ue4  ^'i  1  as^gne^  sans)>rendre  cett^  précaution, 

'     partie  contre  laquelle  rappej  ne  porte  pas,  les  frais  de 

.    assignation ,  et  tous  ceux  qui  en  sont  la  suite ,  restent 
charge  4^  l'État.  < 

A  l'appui  de  son' second,  moyen,  le  demandeur 
qu^une  in!itance  correctionnelle  ne  peut  êti^e  suspendue 

' .  une  prétention  que  la  loi  soumet  à  la  juridiction  elvile, 
dans  la  seule  hypothèse  où  cette  prétention,  en  la  sup] 
justifiée,  efipaceraR  le  délit  ;  qu'en  matière  de  destructioi 
.clôture,  peu  importe  pour  la  moralité  bégaie  du  £ùt 
cette  destruction  ait  été  comm^isesur  une  propriété  prîv^ 
sur  une  proprilté publique ^  que  le  délit  existe,  et  qu' 
absol,ument  le  iftême  daîis  les  deux  cas;  que,  poiir  le 
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llparaîtré  ^  il  faudrait  que  le  p^enu  p^ût  exeiper  d'une 
HTroprlété  personnelle  3  que^  dans  l'espèce ,  le  sieuv  Gaudin  * 
'étitiit  borné  à  alléguer  que  le  fossé  qu'ils  avait  comblé  exis- 
i^<lur  un  chemin  pubtÎQ ,  il  J  avait  lieu  de  juger  le  pf é- 
ipsfj^w  de  piano ,  tX  sans  s'9n*4t8r  aune  allégation  tout-à- 
|iit  indifférente  pour  Ue -résultat  du  procès  corr^tionnel  ^ 
[ue  le  préveitu,  dev^t  méwe  éti*e  condamne  sur4e-chafiip 
yx\  flommage^intérêts  réclamés  par  la  paitie  civile ,  attendu 
[u'il  De  lui.|fj||»acteiîait  pas  d^invoquer  la  propriété  publiques 
pHl  avait  ^très-gratuitement  supposé'e. 

Pftur.fortifîer  c/ette  thèse,  le  sieur  Gpupil  appelait  à  son 
ifcoars  l'aatCM'ité  de^deux  ^rêts  deia  Cour  de  cassation,  des> 
iûmars  e|ai  juillet  iSig,  qui ,  selon  lui ,  l'avaient  positivife- 
Dent  con$a  crée  (  i  )  •    / 

(i)  V.  le  premW  de  ces  arrêts,  3»  toL  de  1819,  pag.  4a2. 

fl  déddë  qu'un  procès  pendant  sur  la  propriété  d'un  immeufclr  entre» 
he  <iommQile'let  ua  individu  qui  en  a  la  poisession  annale  n'est  pas  un 
leUfpqiir  surseoir  à  statuer  «|ir.|ine  plainte  par  cédtinsery  à  râiseï^  , 
im  d^àt  de  récoltes  imputé  à  un  habiUmt  de  la  comiiMjuie  quineven-. 
Ique  le  ffmds.  ^  *    •  .  ' 

TtMci  ié  texte  du  second  arrêt  :  «Vu  l'art.  3  du  Code  d'instruction  crimf- 
feUe',  ainsi  «onçu  :  «  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
^  devant  les  mêmes  iage«  que  Faction  publique.  »  \  attendu  qu'il  résullft 
le  cette  disposition  quyles  tribunaux  coAifeetifliaDeUdoivent  prononcer «ur 
pdoqpnfu^es-iatjérêts  requis  par- les  partiÊ^'civiles ,  lorsque  les  prévenus  sont 
[bodamnés  comme  coupables  de  délits, conîmis  au  préjudice  deVes  par^ 
R»;  attendu  que,  dans  l'espèce ,  Lamari  et^ consorts  avaient  concis  un 
(ait  dans  un  bois  dont  ils  n'étaient  pas  Propriétaires;  qu'ils  avaient  été 
padnits  eu  police  correctionnelle  par  Andrieux,  en  qualité  de  proprié^ 
iHe  du^  bQ%  et  qu'ils  y  ont  été  condamnés  à  la  peine  pobllque,  comme. 
IMtyaincas  ^^ce  délit  ;  que  cependant  il  a  été  sursis  à  prononcer  sur 
p^omnp^es-intéréts  requis  psr  AndHeux,  sur  le  motif  que,  les  préve-^ 
bas  ayant  prétendu  que  la  commune  de  Moul^ps,  dont  ils  sont  habitaos, 
bât  propriétaire  dudit  bois ,  il  devait  être  préalablement  statué  par  les 
nbunftux  compétens  sur  la  question* de  propriété;  que  cette  prétendus; 
pMÉKon  <fo  propriété  ué  poi:fvait  être  considérée  comme  préjudicielje, 
(tasTespêce,  parce  que  les  prévenus  n*exci paient  pas  d'une  propriété 
^}eur  lût  personnelle,,  parce  que  la  commune  de  Moulins,  qu'ils^ont 
irétendu  être  propriétaire  du -bojs  en  question,  n'a  poÎQt  été.misc^en 
iuie,  qu'elle  n'est  point  intervenue  au  procès,  et  que  les  prévenus  sont 


.  Le  déffindéur  n'eut  pas^^de  grands  éttovïi  i  faire  pour  jn»^ 
«ifiet  la  éondauinâtidn  de  dépep|l  prononoée  en  fayeurdiài 
sieur  Frëtel  *^  elle  n'iétait  jm»  fondée ,  aiani  doute  ^  sur  ce  qiii 
le  %^eur  Goupil  ayait  su^eomb^  àmtii  im  «tppel,qu2  n'exâliA 
paf }  mai»  le  jugement'  dénoneé  déclarait ,  eu  fai!;>  que  c*ifi|l| 
par  M  faute  que  let  frais  du  sieur  Frétel  devaient  eu  lieu  .€è  fitfl^ 
quoiqu'on'  en  ait  dit,  ne  pouvait  paâ  être  reitfis  eà  questki. 
devant  la  Cour  régulatrice.  Que  fallait-^il  de  plus. pour  soM^j 
traire  à  toute  eensjure  le  chef  du  jugement  ^^'^hmit'mî^  ht  I 
frais  dont  il  s'agît  à  la  char^  du  sièur  Goupil  ?      r .  \ 

A  l'égard  dusui;is,  onconvenait,  aunomdusieurGandih, 
que  l'articulation  faite  pa*r  ce  dernier ,  devani  les  ^ibunnitt 
cèrrectiounels  d'Avrandies  et  deCoutances,  poiivaitpieft  te 
pa^  tendre  à  effacer  le  délit,  et  que,  si  }e  ministère  public  afét  \ 
demandé  la'cassation  du  jugement,  il  aurait  pu  Tobtesur. 

'Mais  on  ajoutait  qpie  le  sieur  Goupil  ne  pouva»!  avdr 
qu'une'  action  civile  en'réparatipon  de  dommage»^'  il  étail 
.  meA fonde àerïtiqtter  l6  sursb  Wibnné ,  puisquesa  ftéktt'  I 
due  actkto  démit  s'évanouir  s'îï  était  reconnu  qu'il  J^étui 
ni  proqpriétaire  ni  possàsêur  lé^l  du  fdssé  pour  lequel  il 
a^ait  porté  la  plainte. 

«  NolB  penscNEUk  que  la  ooncessioit  fiûte  par  l'atoont  ékt  siett^  ' 
G<iu4m  n'était  pas  n^eesâufre. 

Le  sieur  &ûupi}  avait  récemment  ouvert  ïe  fossé  -Ae  sîeur . 
Gàudin  avait  strticulé  queiçef  fossé  était  creusé  sur  un  cheâiia  ; 
publia  ,  que  ce  chemin?  lui  servait  pour  exploiter  se»  prô-*< 
priétés ,  et  <{ii^il  était  devenu  impratscàbte  par  Pe3iisten<5é  dtf 
J0sse\  Qu'on  su^oSe  éette  «rttéulation  fttstilKfe ,  A  notsr  \ 


-l-X» >-«-...>i^J.>*^^tAA....^     ■^^.■■>  iJ        I 


.Mâbà  dBitSÊtlètë  pôttr  exercer  ses  actions;  é?ùti  il  suit  qifil  n'y  ^it  fieo,  : 
ââitil  VeipèffSp  âè  ûarseàir^  prononcer  sur  les  doûiûfages  requis  par  An- 1 
^tftclj  et  qti'eti  ôrdbnxiàilt  ce  sursipy  il  a  été  contrevenu  aux  r/|^  ^  ^ 
étmpétibWie  êt&Uiea  psr  la  Ibi,  et  noUïnment  à  Tart.  3  prédtë  du  jQx|g 
d^kiMhietlôti  cHfif itiellë  ^  par  ces  motifs,  Casse  et  ÀNiniLLE  le  jugemeo^ 
ttùâa,  fe  7  mai  iSigi,  patr  le  tribunal  de  Foix,  dans  la  disposition  par 
kquisne  il  <  été  sCirsié  à  prononcer  sur  les  doininage&-intërét$  requis  pà^ 
Atid^iut.  s>  ,. 
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IIHnaîidèrans  oh  serait  alors  le  délit  du  sieur  Gaudin ,  et 
pfél  rèpf^chè  on  |)emj*i^aîl  tiii  fsure  pour  avoir  cOfIbblë  un 
Eb^  ouvèttj  èSLvAMijé  et  sianà  droit,  sur  UU  chemin  dont  il 
i^ît  l'iisagé  et  <|tie  ce  ttfsèé  avait  détériora  ?'La  prenire  des 
HIÉ  allégués  -pfxsL  le  sieur  Gaudiu  ne  dévait-elle  pas  écarter 
ir^  fois  l'àbtioit  piénalé  et  Tactioft  civile?  et  dès  lors  le 
[Âtà^ôvdn  minjistère  public  n^aurait-ifpa^xïû  subil*  le  înéuie 
lort  que  celui  â\x  sîèùr  Goupil^?  '       *  "    ' 

Cette  dernière  ûbsa*vation  repousse  Tautorité  des  acréts^ 
Invoqués  par  le  demandeur.  *     ^ 

(fe  a  vu  que ,  dansTéspecê  décès  arrêts ,  la  défense  pré- 
par  ïes  previênùs  riç  tei^dàit  pas  â  effaceis  le  délit  ^ 
ne  niàîèiit  pas  liai  poss^s^on  légale  des  plâignans,  laquelle 
laffisait  i^ùf  autoriser  ceux-d  à  agir,  et  que  les  prévenus  ne 
prétendaient  eux-mêmes  à  aucmi  di*oit  sur  la  chosç  à  saison  • 
ie  laquelle  on  les  poursuivait. 

Du  38  £toût  1825 ,  A^RÊT  dé  là  section  crtmineQe  ^  BJ.  Bar^ 
m$  président^ M.  Aumont  raj^orteur ,*  t&M*  Guillemin  et 
DaUoz  avocét»,  p«r  lequel  :  a 

t  LAl  CCmJR,>5-^S«1'  les  eoiOiclusions  deM«  deMàrchangy,. 
avocat-général;  —  Attendu  y  sur  le  moyea  de  cassation  por-. 
tot  contre  là  disposition  du  iugemi^it  du.  tribunal  correc- 
tionnel de  Coutancei^Y  P^^  l€U|uelle  la  condamnation  de  dé- 
|ens  pi'ononcée  centre GcrâpiL  en  première  inslance  est  con- 
firmée ,  et  ledit  Goupil  eit  condaipné  aux  ^ép^ns  faits  '  sur 
Rappel  par  Fretfel*,  qu'eu  déclarant  qu^e ,  «  si  c'était  contre 
%  rintention  d^  Goupil  que  Fretel  avait  été  compris  dans  la> 
«  citation  donnée  à 'requête  du  ministère  public  aux  partiels 
«  CQaQVrises  dans  le  jugement  du  tinbunal  correctionnel  d'Av 
•  vrandies*,  afin  de  comparaîti%  pour  défendre  à  l'appel  de' 
«  ce  jugement ,  ledit  Goupil  devait  s'en  imputer  la  faute^par 
«  la  manière  équivoque  dont  il  avait  lil^ellé  sott  appel  » ,  en-, 
confirmant  y  en  conséquence,   la  condamnation  de  dépens 
prononcée  conO'e  iiw  par  lés  premiers  juges ,  et  en  1^  côp-  ' 
dtfmnâ^  iêdk^êpèttsi  ^  FVéteL  sur  Tapl^el ,  lé  tribunal  eor-^ 
^tlonhel  de  Cùiatances  n'a  pu  vider  attcunié^loii^^.  •   .* 

'     ..»■'*■ 
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a  Sur  le  second  moyen ,  attendu  que ,  dan$  ses  dâlmse»  à 
l'action  de  Goupil ,  Gaudin  a  soutenu  que  le  terrain  sur  le- 
quel  Goupil  avait -itakK  la  clôture  ^  objet  çbi  procès  ,  était 
un  chemin  public ,  et  servait  à  l'exploitation  des  propriété 
de  lui  Gaudin;  qiie  la  questioh  de  savon*  si  raclien  de  Go«^ 
était  ibndée  dépendait  dp  la  questî<m'de  sav:ôir  si  fa  clâl9ire 
dont  \l  s'agissait  é|^it  «tabliè  sur  sa- propriété,  ou8|ir.  la  v|rt^ 
publique,  et  que  la  décision  de  oette  question  es^  hors  des  , 
attributions  de  la  juridiction  cbrrectionnellç;  que  dès  tors/ 
en  confirmant  le  sursis  prononcé  par  le  tribunal  correction-  J 
uel  d' Avvanches ,  et  le  renvoi  des  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant  qui  de  droit,  le  ti*ibunal. correctionnel  de  Coûtantes   j 
s'est  conformé  -aux  principes  et  à\|x'lois  de  la  matièref '— 
Rejette,  etc.  *  D.  *B.  X^. 


V      COUR  DE  CASSATION. 

La  procédure  continuée  avec  la  tutrice  du  n^néur  devenu 
majeur  pendant  le  cours  de  l'instance,  et  le  Jugement  qui 
a  été  rendu,  sont'-ils  nuls  lorsque  te  cfu^gement  d'état 
n'a  pas  été  dénoncé  (Rés.  neg.)  • 

L'arrêt  qui,  adoptant  les  motips  pes  premiers  juges  .  main- 
'*      -      •  • 

tient  lejugemenf  attaqué;  et  statuant  tout  à  la  fois  sur  une 
nouvelle  demande  formée  en  appel,  metjes,  parties  hors 
DE  CooR ,  sans  donner  aucun  motif'  de  la  décision  sur  ce 
chef,  est-il  régulier?  (Rés.  nég.) 

La  donation  faite  sous  l'en^ire  des  lois  du  j  mars  1795  et 
»  17  nivôse  de  Van  2 ,  et  dont  l'auteur  esimort  depuis  la 
publication  du  Code  civil  ^  est-elle  seulement  réductible, 
en  cas  ^ excès  ,  jusques  à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible déterminée  par  ce.  Code ,  et  non  nulle?  (Rés. 

Les  enbans  D....,  C.  leurs  freaj^^et  soeur. 

Vf 

'  -  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  eu  à-s'pccuper  d'uAc  ques- 
tion qui  offre  de  l'analogie  avec  celle  qui  est  en  tétfe  d«  cet 


•'  •  * 
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article  f  et  ellq  T^vai^  .résolue,  dé  l^  même  inauiài*«  qu'elle 
vieut  df  1§  fcire  p?w*  sôjà  nouvel  qrrét  (i).     * 
.    (.a  seconde  questÎQi;^  a  été  reprodafte  plusieurs  foi»  devant 
laiic*)iiie  Cour.^  et  e|by  a  été  coustamnfent  jugée  dans'  le 

Le  sipur  Z>.*,.. avait  çtë  âigelgé  deup^fois  dan^  les  Heos-du 
mariiig^.  Du  premier  lit  étaient  issus  Emilie  ^iAnge,  et  du 
second^  Barbe  et  Georges*  »^  ; 

Le  5o  mai  1 793 ,  le  sieui*  Af...>  déclara  «voir  acquis  du 
sieur  d'H...^ ,  par  ac'te  du  16  janvier  précédent 9  une  fawe 
.  appelée  ^e  Girodçn,  pour  le  compte  de  la  dçînGÔseljb  Emilie 
D....  et  du  sieur  /^.,  moyennant  i5o,qoo  fr. ,  et  i5oo  fr/à 
tître^e  ppt  de  tiu*  Par  le^mén^eiacte,  il  re^ut  e%diminutton 
de  cfA  deux  sonynes  celle  de  6i,SoQ  fr. ,  qui  lui  fut  comptée 
paF  légère  d'ESî^ilie;  et  cette  dernière  s'obligea  solidaire* 
mpit  avec  le  sieur  T..,«,  k  payer  à  différences  époques  les 
90,000  fr.  restans.  ,^     ^ 

Le  même  jour ,  le  ^eur  V.*..  et  la  demoiselle  Eimilie  D...« 
contractèrent  mariage  ensemble  3  il  lut  dit  ^  aan»le  contrat , 
qu^ls  possédaient  par  indivis  la  ferme  de  Qirodrà ,  à  compte 
du  "Pp^  de  laquelle  il  avait  été  payé  6i,5oo  fr.  pâi*  le  père 
de  la  future,  qui  déclara  lui  .en  faire  la  donation  en  contem- 
plation: dfsi  &  mariage. 

Le  'j^nivôsQ.de^  l'an  1 2 ,  le  sieur  D. . . .  maria  son  fils  Ange  ^ 
auquel  il  donna  une  sojnme  de  60,000  fr.  en  avancement 
d'hoirie ,  avec  dispense  de  rapport.  Il  avait  donné  de  plus 
6,ooQ^f  â(  une  de  ses  nièces. 

LeTro  septemî>re  1817,  le  sieur  D.»..  xftourut.  La  dame 
V!^.,  répudia  sa  supcession ,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  qt^i 
lui  avait  été  faite  dans  son  contrat  de  mariage  3  les  autres 
enfa^  l'acceptèrent  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  sieur  D;...  ne  laissait  aucuns  bieu^^  Les  enfans  du  se* 

■  I  Kl        II        Il    ■ !■'■  11^ Il  II  I     ■■     1"  I  » mmtm'mmmmm 
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(i)  V.  ce  Journai,  tom.  2  de  i8i5,  pag.  595. 
*^  (2)  id^j^j  tom.  1*'  de  1819,  p.  :ï3}  lom.  2  de  1819,  p.  25}  tom.  5  de 
1820,  p.  289.  - 
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cond  Ut  iatentèreùt  donc^  contre  ceux  xtu  premier  utte  actkxB^ 
pour  les  contraindre  à  rapp^télr^  sfiTOÎf*^  la  «iKiney....  b 
moitié  de  la  ferme  de  ^irodoa ,  -  ou  4a  AOfftine  que  son  jiè^ 
âraitj^ayée  à  sa  àÊèh^rge*^  et  le  sîeiii^  Ange/leflldiitaxtl'^dk 
1q^  donartfou  qm  lui  antet  été  £ûi&)  à  l'effet  d'en  voir  ordonner    ^ 
le  paiHage  entre  eux« —  La  demie  V.;.,  répondit  «pfelie  ne 
devait  pas  rapporter  Ja^  pqitié  de  la  ferme ,  tnaû^  seldémeilt 
la  valeur  réduite  d^l^  somme  de  6i^5oô  fr.  que  son  père    i 
avait  payée  en  assignats  p6ur  «Ile ,  et  elle  éleva  .la  préleikion   j 
de  Qtseueinir  h^s  effets  de  la  libéralité  que  ce!tir«ci  avait  exer-  "^ 
cée  à  son'pront,  jusques  à  concurrence  de  Ik  qùôkîte  dis^ 
ponîble;  ■      ^ 

-  Les  enfetlk  du  second  Ht  n'oppoëaient  pas  de  eon4raâi^ti<» 
k  cette  prétention  de  leifr  .spen^f  milie;  mais  Ange  !euf%èrt  ' 
y  opposaif  de  la  résistance  .«Il  soutenait  que  ia  donatkm.  ccm- 
sentie  en  faveur  de  sa  sœur  était  nuUe,  atix  ternies*  de  Itfloi 
du  7  asars  1 79?,  sous  Tempira  de  laquelle  elle  avait  été  hiSt^ 
et- il  réclamait  pour  lui  la  quotité  disponible,  ep  vertu  de  sa 
d<mation  qui  nç  pouvait  mariquer  d'être  maintenue  comme  i 
ayairt  eu  liéU  depinis  la  publication  du  Codé  civil. 

8Ui^  ce»  différente^  prétentions ,  il  intervint  un  jug^ent 
du  tribunal  de  première  instanoe  de  la  Seine ,  qui  annula  ia 
donation  faite  à  la  dame  Y. ...  ;  la  soumit  à  rapporter,  non  la 
lAoitié  de  lu  ferme  y  ainsi  que  cela  aVait  été  dcmanéM',  mais 
le  somme  qui  lui-  avait  été  donnée  par  don  père ,  et  attribua 
la  qudtité  disponible  à  Ange  D.... 

Les  enfs^s  du  second  lit  appelèrent  de  ce  jugeraient  detant 
Isf  Cour  toyale  de  Paris.  Us  soutinrent  que  les  premiers  juges 
avaient  mal  à  propos  annulé  la  donatioii  faite  à  EmiKe  leur 
seeur^  pour  hire  sortir  à  effet  eelle  faîte  à  Ange  leur  frète  j 
et  ils  avaient  intérêt  à  faire. acctieillif^  ce  système.  —  IJs  de^ 
tilanderent ,  en  outre,  qu'il  fût  procédé  à  une  Àouvelie  com- 
l^osition  dupatrimûine  paternel,  dan$  lâ<pieUe  on  feriût  entrer 
et  soitir  fictivement  les  6/M>o'fr.  donna  parle  sieui* !).•••  a' 
sa  nièce ,  et  qu'on  avait  omis  de  comprendre  dans  ià  émipo^ 
sition  présentée  eu  première  instance.  —  Mais,  par . arrêt  chi 
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jngeé ,  cott&yna,  le  jugement  dent  é&Àl  appel ,  ^  mit  les  iitti* 

iÊè&  hors  ée^Çout,  $11^  la  iiotlTelle^  demande  des  appelans^ 

Him  ënoMft^  les  motif^tié  sa  décision  à  ^cèt  ëgard . 

.  Cet  àrrét  à  à&Oûé  lieu  à  uirpbtt^Toi  ed  ^ssation  de  Ja  part 

des  én&fis  du  second  Itt^  Hk  ont  soutenu  ,  en  premier  lieu , 

que«Ftin  d'eux  éUAt  niiiieuï*  lorsque  k  demande  fut  întro- 

4ilit^j  i|ii'dtân1^  deTenû  majeur  ensuite',  son  changement 

^etutàyai^^tp^tâde  légal  à  la  cotitiifuatiol^:  des' pfro- 

^  cédures  ,•  ^aruraittlâ  donner  Heu  k  la  reprise  de. l'instance"; 

quîe ,  fiéai^ôins,  Oxi;aVâit  dèntiiiilë  de  procéder. a^eic  sa  mèr& 

ettotriee^  eontré  lacpieliele  jugement  avàtt  été  rendu  en  cette 

,  qualité)  lî^^qilî  (ïoiistiltu^une  contrayention  aiix  dispositions 

du  Géde  de  proidédure  ci vtte ,  i  «^  part. ,  lîv .  a ,-  tit?.  17;  —  Bu 

Second  Ifé^,  «{u'af  n'éiioliçànt  pbiiyt  les  lîiotifsr^i  avaient 

déteriQÎné  le  rqet  de  la  demandé  desr  intimés  en  nonveHe* 

cômpés^iOB  du  patrimoine ,  la  Cour  ,de  Paris  était  contrc- 

renue  à  ï'ah.  141  du  teétne  Code ,  et  à  l'art.  7  de  la  loi  â\i 

aoavriliSio^  5* ;  4*  î^'^ïï  aïinulatit  la  donation 'faite 

à  la  dame  ¥•...,  et  en  attribuant  la  portion  disponible  à 
Ange  D.i.i,  l'arrêt  attaqué  avait  violé  là  loi  du  7'  mars  i7()5. 
Le  tz'ooût  i8â3 ,  auret  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectiott 
dvile ,  M.  Brisson  président,  M.  ^nmjuelague  rapportewt^, 
Mm.  Scfibe,  Ouen/  et  Duprat,  avocats,  par  lequel  :      , 

*  LÀ  COUR,  siir  les  conclusions  de  M.  Jourdè ,  avocat- 
géliéraj  5  ' —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  dn  conseil;  — 
Attendu,  snr  le  premier  moyen,  que,  le  changement  d'état 
deOeorge  H....  ,^. parvenu  à  sa  majorité  pendant  riristahce''; 
n'ayant  pas  été  notifia ,'  les  procédures  ont  pu  éti^e  régulière- 
.  ment  continuées  avec  sa  tutrice  ;  —  Sur  le  troSsièrhe  Tnoy^\ 
attelKln  cfa'en  appréciant  les  actes  et  les  circonj^tances  dé  la 
cause,  le  tribunal  de  première  instance  avait  reconnu,  en 
fcit,  <jfiie  le  âicfop  M.... ,  dans^  l'acquisition  qu'il  avait  faite* 
des  biens  dit  sieur  d'H.... ,  n'avait  pas  été  1^  prête-nom  du 
«feir  D.... ,  dt  que  la  Cour  royale  d^  t^ris  a  adopté  les  motifs 


»* 
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it  - 

du^jitgemeiit  de  f^taâèr^  iu^taiiée^ — AOmidu.*..,  etc.^  re- 
jetle  ces  deux  n^oyen»;    -  .    ' 

«  Sjitr  le  second  et  le  quatrième  moyens,  vù4^ftrt.  7  de  k 
loi  duu^o  avril  1810,  etTart.  i4>  duCode  de^fwocédlire; 
vu  aussi  le  décret  du  7  maiv  1795,  la  loi.da4i7  tfivôse  an  a, 
et  l'art.  84^  du  Code  eivil  ;  —  Att«adu  ({ue,  si  la  dîspo^tioft 
de  l'arrêt  qui  met  les  i|)artiés  hoss  de  Cour  si^  la^ema^dê 
de|i  eilfaiis  du.  second  lit,  relative -^ au  mod^.de  rap|)ont  d^ 
re^es ,  se  tik>uTe  motivée  au  moy^n  *d&^l'a.doptîoi^  ^tt^  ^ 
<jour  l'oyale  a  faite  des  motif»  du  jugeiûecA  de  p|%;inière  ié-  ^ 
>tance,  ilfii'én  est  pas  de  mémçe  de  isdUe  teadaut^'à  <;«>  <|if  il. 
fût  pi^ooédé  à. une  nouvelle  eomposUiop  de  patiûmoiuer  dàiis 
laijuelleop  ferait  entrer  les  6,000  f.4o|iués  à  l%d|imeQ...... 

puisque -ce  .n'est  qu'en  cause  d'appet  que  cette  demande  avait 
été  formée}  que  c'est  à&ité  sans  expressicp  de  m^çllfr  qu'dlc 

-a  été  rejetée  par  un  liors  de  Cwr^  ''^ 

%  Attendu  que  le  décret  du  7  mars  179?^  et.  la  loi  dxi  ifvSr 
vôse  an  a ,  n'interdisaient  la  faculté  de  disposer  eirv  ligne  di-. 
tecxé  que  dans  la  ^'iie  de  maintenir  l'égalité  entre  les  suc- 
cessibles^  que  les  dons  qui  leur  étaient  faits  sous  l'empire  de 
très  lois  n'étaient  donc  pas  nuls  d'une^  nullité  absolue  ^^ 
mais  seulement  réductibles  en  tant  qu'ils  excédaient  la  pail 
^ale  que  la  loi  réservait  à  chacun  des  héritiers  ; 

«  Attendu  que,  le  sieul*  DV...  ayant  laissé  quatre  AifanS)  la 
part  héréditaire  qui  serait  échue  à  chafcun  d'eux ,  s'il  n'eût 
fait  aucune  disposition ,  eût  été  d'un  quart  de  sa  succèssioii; 
^  que  la  donation  faite  à  la  dame  Y.....  devaif  donc  être  main- 
tenue -jusqu'à  concurrence  de  ce  quar|r:  formait  la  portiou 
disponible;  que  sa  renonciation  à  la  succes^on  de  son  père 
n'y  mettait  point  obstacle ,  puisque  l'ait I  845  çlu. Code,  civil, 
sous  l'en) p ira  duquel  cette  succjession  s'est  ouverte,  déclare 
fm^mellement  qu«  l'héritier  qui  renoncera  la  succession  peut 
retenir  le  don  entre  vifs  qu^lui  a  été  fait,  jusqu'à  copcjoi:- 
.  rence  de  la  portioâ  disponible;  qu'ainsi  9  la  Co^r  royale  a 
viplé  cet  article  ^  etiaussemeiit  apfJiqué  le  décret  du  7  Jâaifrs 
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1795^  et  la  loi  dtt  17  riwâie  an  a,  m  ne  maiiitenmit  pa», 
îiîsqn'â  'concurrence  de  cette  portion-,  la  donation  fai^  à 
la  dame  V..«.  :  —  Casse  et  Annulle  l'jarrét  de  la  Cour 
rcQpfte^e  Paris,  du  5i  août  18:21 ,  dans  la  didposkion  qnt , 
au  Heà'dè  maintenir  la  donation  ftiite  à  la  dame  Y....  par  ^e 
stenrD..*^  ;^Sre ,  jusqu'à  eoncurrehce  de  la  portion  dispo- 
ttible,  annuité  cette  donation  et  adjugée  cette  portion  au  sieur 
Ange  D....;  et  dans  celle  encore  qui  met  le»  parties  hors  d^ 
Cour  sur  la  demande  des  enfans  du  second  lit,  tendante  à  <*e 
qu'il  fût  fart  une  nouvelle  composition  de  patrimoine  ,  dans 
^kîueèie  on  ferait  entrer  la  sotnmet'^le  6,000 /f.  dcmnëe  à  la 
dame  Q..<.,  etc.  »-  ■   '  .    J.  L.  C 


COUR  D'APPEL  Dte  PARIS.  • 

.f         -'.  ,      '  • 

L'acte  fT appel  d^unjiigement  qui  intéresse  la  jfentfne  seule 

est'îl  valable,  bien  qu'il  n'ait  été  signifié  qu'à  celle-ci^,    * 

ffins  awuter  :  ec  a^son  burî  ,  pour  la  valîdit£  de  la  pno- 

GÉDURE ,  si  cette  omission  a  été  réparée  par  une  assigna-- 

tion  donné&j}articulièrçment  au  mari  ,  mais  lion  des  dé- 

lai^  de  rappel  ?  (  Rës.  afif.  ) 

Un  tiers  peut^il'se  prévaloir  de  ce  que  l'acte  sous  seing  privé, 
qu'ô/i^f  opposç  ne  contient  pas  la)memion  qu'il  a  été  fait 
double  7  (  Rés.  nég.  ) 

Le  défaut  d'autorisation  ne  peut-il  être  opposé  que  par  la 
femnie,  Jfi  mari  ou  leurs  h^ritie}^,  et  6^  tiers  sont-Hs 
non  recevables  à  inypquer  ce  moyen  ?  (Rés,  aff.) 

L'héritier  qui  a  tenonc^'  pçut-il  reprendre  la  succession 
^tant  qu'elle  est  vacante?  Le peut^il  même* après  trente" 
aiu^?(Rés.  aff.  )  »  • 

.   '*      "*  '  SoiTFLET,  C*  LES HÉEiTiEAS  Colin. 

Lé  sieur  Pierre  Carré  est  moyt  en  1747?  laissant  pou»: hé- 
ritierg''deux  fils,  lés  sieurs  Carré  de  Saint- Père  et  Canré  de 
Vàukhuy,  Ceux-ci  n'ont-fait  aifcun  pai*tage,  et  ont  joui  «idi- 
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seing  prive  du  ^^i^ril  1817 ,  elle  cède  tous  ses  droits^hërâlw 
taires  au  sieur  Soufflet ,  moyennant  la  somme  de  1 2,000  fr. 

£^  vertu  de  son»  transport,  Soufflet  attalo[ueIeï  représentas^ 
de  Nicolas  Colin,  notçmmeQt  lesiépoui  GaiUarâ  et  Dhatloi,  . 
et  il  demande  qu'ils  soient  coiidamnés  à  Ifii  remettre  les  129  ' 
pièces  dMiérit^ge  dont  le%tr  auteur  s'était  indûment-  emparé^' 
et  qui  étaient  absolument  distiorles  et,  séparées  dç  celles€Oai-;  - 
prises  a if^procès  verbal  d'à^ijudicc^on  du  294uiiret  1789. 

La  dame  D^nys  jest  intervenue  ^ns  TinHance  et  a  pris  les  .- 
mêmes  conclusiçiis  que  sqn  éçssionnaire.  "       'i 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  civil  deS^s  ,  du  sï 
août  iv822 ,  cfui  dispose  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  tonche  Idt  fin  de  non  recbvoir,  ' —  Attendtt 
^\\e  l'acle  du  mois  d'avril  1817 ,  pasâé  entre  fe  sîeur  Soufflet 
et  la  dame  Denys ,  ne  peut  être  opposé  à  «des  tiers ,  soit  parce  ' 
que  récriture  n^en  a  pas  été  judiciairement  reconnue  ^  soit 
p^rce  que ,  n'étant  pas  fait  double ,  il  n'a  aucune  validité  en 
lui-même ,  soit  enfin  parce  que  la  dame  Denys,  ayant  renoncé 
à  la  succession  de  son  père ,  n^a  pu  conférer  au  sieur  Souffletdes 
droits  qu'elle  n'avait  plus;  et  que  d'ailleurs ,  cet  acte  ;  ne -lui 
transportant  aucun  objet  certain  et  désigné ,  n'a  pu  lu  i  donner   \ 
des  droits  aux  i2:6  pièdes  d^  terre  dont  il  s'agit;  —  Au  fond, 
attendu  que  le  sieur  Soufflet ,  demandeur  en  désistement ,  ne* 
rapporte  aucun  titre  de  propriété  sur  les  immeubles  qui  fiint 
l'objet  de  sa  demande.,  et  qu'au  contraire  les  héritiers  Colin, 
défendeurs ,  rapportent ,  à  l'appui  de  leur  possession ,  un  titre   ^ 
conforme ,  positif  et  consacré  par  une  prescription  plus  que   | 

trentenaire  ;  —  Le  tribunal  déclare  Soufflet  non  recevable  et 

•  '  j 

mal  fondé  dans  sa  demande,  etc.  »  i 

Appel  de  la  part  de  Soufflet.  —  Nouvelle  intervention  *c   1 
la  dame  Denys.  -%  ' 

La  dame  Dhallot ,  l'uii  des  représentans  Colin,  a  dHdsord .  { 
opposé  au  sieur  Soufflet  la  niillité  de  son  acte  d'appel  en  ce  i 
qui  la  concernait,  et  cette  nullité,  elle  la  faisait  résuhcr  de  ^ 
ce  que  cet  acte  d'appel ,  contenant  assignation  dans  le  défei 
de  la  loi,  n'avait li^é  signifié  qu'à  elle  seule,  sans  aucune 


COVR   D^id^PS^   Bfi'PARtS. 


2?5 


Mention  de  soA  mari,  :bien  qu'il  dût  étr€  aj^pelë^en  cause 
pour  la  validité  de  la  procédure.  En  vain ,  disaijk^elle ,  l'ad- 
versaire ;r;^pondra-1til  que  cette  omission  a  été  réparée  par 
une  assignation  dûbuée  pcgiticttlMu^tnent  au  sieur  Bhallot. 
Saas  douté  la  uuHilé  d^'un  acte  d'appel  p«iil^  être  réparée  par 
U^l^euvel  acte  sîgufEâ'dasts  une  forme  pllis  régulière,  mais 
il  fauLt^lpoItt'  cela^  qMô  l'acte  répè!*ateur  soil^faitddans  undélai 
utile*  Qï^  ^assignation  àa^  avrili'Ç23  n*a*été  donnée  à*mon  . 
ma^  (^%pi%â  l'e^ratiou  du;ddiil^]5our  appêkr.  La  nullité 
S^itdopoirrévocabl^liient  acquis»  aux  pàlpties,  e|  il  n'était 
pIu^pQssIfele  deiaconWiréA»        .  «        ^ 

*   Ensaite^lfes-ceprés^Q^av^ÊoIin  se  sont  réunis  pour  propo- 
i^des  4u»  de  non  Fécevoi»M|ui  leur  étaient  c.ômmunes^  mais 
QQé^Seiâ^ mérite  do  fixer  l'fittentiqn ,  les  autj^es  étant  sûfflsam- 
meni  i^idiquées  et  réfutées  dans  l'aiTet  d^  la  Cour. 
;  Le  sieur  Sbuffl^t,*ont41s  (fit,  est *évidémment  sans  qualité 
pour  former  contre  nou»  une  demande  en^ désistement  de^ 
btensjî|ût  au^'aient  appart^u  à  la  succession  "Carre  de  Vau-  ^ 
àivèf,  Ei^  effets,  la  dame  Denys  n'a  pu  lui*  transporter  de» 
irqits  qu'idle  n'avait  plus  elle-même*  On  sait  très-bien  quô 
l'iréri^er  qui  a  renoncé  peut  reprendre  la  succession  tant    ' 
ju'elie  n'a  pa^él^é  acceptée  par  d'autres  héritiers  5  mais  cette 
faculté  ttst  subordonnée  par  la  loi  à  la  condition  que  la  prés** 
criptipn  du  dr(5it  d'accepter  ne  sera  point  acquise  conti^e  lui."* 
Felle  est  là  disposition  pwécise  de  l'art.  790  du  Code  civil.  Or, 
l'apçès  l'art.  789,  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une 
mecessi^  9^  prescrit  par  trente  ans.  Ainsi  l'h4ritier  perd  pa** 
laprèsai^iion  trcntenaire  le  droit  d'accepter,  et,  à  bien  plus 
bilk  raison,  de  reprendre  une  succession  à  laquelle  il  aurait 
penckm^.  Et  c^  qu'il  importe  de  fai»e  remarquer,  c'est  que 
f  loi  ne  diatingue  pas«si  la  succession  a  été  vacant^ ,  si  elle.a 
ké  admiinistré^par  ub  curateur,  ou  enfin  si  les  biens  setrou- 
^Itidasis  les  main^çl^  tierces  personnes  qui  n'auraient  ni  la  ^ 
(ttalîké  de, créanl^i'er-.nr^' celle  d'héritier  *à  faire  vedoir.  Après   ^ 
arente  ans  le  droit  d's^ccepter  est  prescrit,  et  toute  partie  in- 
Tome  I  de  182/1.  Feuille  i&''^ 
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iétemée  peut  ^rter  l'héintier  qui  se  présente,  par  eette  tt^ 
ception  génÀ*ale  et  at)sS^lttê. 

Tek  étaient  aussi  les  anéftens  principe».  Le  dix)it  d^accepter 
une  succ!e«sion  était  mis  paries  lots  romaines "^u  nombre 4^ 
actions  qu'toh  appâtait  perpétuelles ,  Jus  eidfiundœ  hieredita' 
4ÎS  e^  perpefuum;  et  cependant  ce  droit  n'était  pmnt  pdor 
<!ela  imprescMptilMe  :  le  mot  perpétuel  signifiait  seiitement 
que  le  droit  oul'actîon  ne  se  prescrirait  que  par  ftent&ans. 
Aussi  le  préâlâent  Fayre/iW.  6,  tlt.- 12,  A§f.  16,  ^êga^d^t-i^ 
ta  faeult4  d'acé^ter  cottinie  prescrite,  une  fois 'qu'il  s'(if 
écoulé  trente  ans  deiniis  lV)uver*u^e  (àe  la  succj^î^ion.Viff 
mdetmdi,  dît-il ,  prœscrihitur  hoaîB  spatio  Mgîntc^anitônim 
Htetc^terajurofperpeiua.yàet  dit  la  même  chose  sterTc 
Digeste,  titre  4e  jure  delib^randL  Et  telle  est  a\issi  iV)piBW 
deFurgole,  Traite" des  testamens ,  chap.  to,  sect.  i"t  «Afii 
«  qu'on  soit  recevable ,  ilit  cet  auteur,  à  accepter  une  Ifén 
«  dite,  U  faut  Tenir  dans  le  tempji  miEfrqué  par  l«s  lois, 
«  que  le  droit ^e  l'héritiei*  n'ait  pas  été  éteint  par  WPpres 
4t  cription.  La  loi  8,'Cod.,  'de  jure  deiiberandi^  décidé q 
«  le  droit  d'iaccepter  une  hérédité  n'est  pa#  feujet  à  la  pï€s4 
«  criplion  de  long  temps ,  c'est-à-dire  de  dix  tins  :  il  n'esl 
«  donc  sujet  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  depuis  l'ou^ 
«  verttire;  et  quoique  certains  ajiteurs  aient  cru  qufe  la  fe* 
*«  culte  d'accepter  une  hérédité  ne  se  pçrd  pas  par  la  presci^ 
«  ption  de  trente  ans ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  ^e  l'ow 
«  ni  on  contraire  ne  soit  certaine ,  parce  que  leiaps  de  treiii 
tf  ans  est  le  tel«fie  fetal  de  toutes  les  actions  pei*8oi|ti^U 
«  réelles,  suivant  la  loi4)  Cm./'^  prpsscriptione  irig 
.«  cfuadrag,  annorum,  »         .'         ^ 

Voilà  des  principes  ccAistàns ,  positifs ,  et  qui  sont  ecpra 
sèment  coiifîrmé^  par  les  art.  789  et  7t)o  du  Codie  civil.  M 
passible' .de  résistera  l'évidence;  et  lorsque  d^uis  la  répudi 
.  ti6n  8e  1770  jusqu'au  jour  clé  la  nQStiv/sUe  acceptation  de  \ 
daha^Denfs -il  s'est  écoulé^  non  pasl^nte  *  ans ,  rmjiipfà 
rànt&'Ciixq  ans^  n'estril  pas  incontestable qu*)elle  est,  ainsi  <M 
son  cèssioliB.aîtlpi  ,^'  non  redevable  à  trojiblw  des  tiers  possèi 


»  i' 


if 


• 
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tirs  paii  le  faulo^fte  d'une  qualité  quelle  a  itt'é^oèàhleméni 
jrdue.,    •  '      ♦        ",  *  •  ♦   .^  .      ** 

yoi<5  dans  quels, termes  les  ppposâiis  repolissaient  cett« 
llfjiière  fî^  de  non  recevoir.  •  >  ^  •         ♦ 

fi'ilftillait,  disaient-ils,  interrogea  les  ]^rià<Hpes  et  les  au- ^ 
Éts.  anciens  ,».on  vecopgaaitreit  aisément  qii^',  suivotit  la  4î?-  * 
ktion  l'omaine,  nulle  prescription  ne"^  pouvant  empêcher    , 
t  Mritier  présomptif  d'accéfrter.îa  -succession  qui  lui  était»  . 
îévée  :  Ju&  adeundq^  lukrfditaiis  èstperpetuum.  Les  s^er^  *• 
fres  ont  commeo^  ce  texte  à  leur  manière.  Mais  il  estHrop^. 
lir  pour  se  pj^êtei^àV interprétation  «rtitmrfc' qu'ils  ont-crft 

iivoir  lui  donner  dans  l'iRtérét  de  leur  c^use.  Au  moina  est^il 

'    '  *  ' 

mitestable  oue  les  cQmmei^teurs  (^tà.  admettaient  la  jtt'es- 

|ition  l;^entenaire  p^Asaient  Uïxanimerftent  que  cette  pi"escri- 

on  devait  dai|p[iir  p^n^ant  tout  le  temps  que  la  succession 

tît  a  dm  imstj'éej)str  un^  curatei^r.  Cette -doctrine  est  fondée' 

r  deilx,ra^oti^  péremptoires  :  d'abord  Je  Curateur  repré- 

iterhéiitier  présomptif  et  i^on&evve  pour  lui|  enstnte  il  est* 

4ent  qjne-Ja  prescription  ne  peut  nous  faiii^  perdue  le* 

ns  ou  les  droits  qui  nous  appartiennent  que  pbur  en  invcs- 

çdui  qurjfes  a'possédé&à  notre* pr^judfce.  Si  dofic  personne 

jpossédé ,  péndaût  trente  ans ,  les  bien^  ou  Ifes  droits  <dbnft 
is  avons  négligée  de  jouir,  ces  bienè ,  ces  droits  n'ont  pas 
%é  de  nous  appartenir,  et  ils  demteur^nt  to'ujours  à*  notre  • 
Açition.Telê  sont  le&^nckens  principe^,  et  de  leur  appli? 
ian  à  l'espèce  résultera  ^te  conséquence,  que  les  advèr-* 
'es  n'ayant  point  possédé ^^en dan t  trente  aii6  les*  1 20  pièces 
terre  dépendantes  de  \a.«uccf§8'ion  Carré  de  Vaudhuy^  à 
ULfilie  étçit  appeléeja  d^m^  DcbJts  >  e*i  ^a  ck>ubje  quâëté  de  % 
*  et  d'upique  héritière  djii  défiiçt,  ils  n'opt  «uekli  droit*  , 
i«W6V>pposerù  ce  que  c«yederni'ère*'epà'<eiftië'miesuccession 

m'aurait  jpu  lui  échapper  qu'autant  iEju'uB  $utre  lfét4ti^  ♦ 
^486raft  emt)f|r/éy  à  sgn  défaut,  ôti^ qu'un  tiera  étranger  -en  * 
m,\t  possédé  les  biens  pendant  trente«an^.        . 
K^iiitenant  si  1  on  veut  «'ccourir  anux  disposition»  du»Code 
î-,  ofi  reconnaîtra^  bientôt  que  le  principe  est  jle.  xoém(^^ 
■    -    .  .  '  •        '    '     i8\     /  -  ... 
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i/av|t  7^q)OPte  «  que  le  droU  d*^(:ceptër  «tt  de  répOiJier  anft 

^ccèsi^ioii  <,  s«  pre$crit'par  le  iaps*4>e  ^in|ys  réquÎA  poTS*  jç 

'pjr<»scription'la  plus  l^bgue  des  droite  tmp^ilierfi^  ^est-à« 

■liipe  paf  trente  ans  ».  L'art.  790*  ajoute  «  que,  tant, que  f 

^l^résd^ptloQ  d%  droit  d'accepter  «n'est  ^as  aqquise  eoitre  U 

..*    .    :  hénitiers.qol  ontrenoncë ,  ik,ont  la  faculté  d'ageepter  encon 

\^  sueoeilsîaR^  si  elle  n!a'|>as  4t^  déjà  acceptée  pso*  d'auii9 

«       /  liërili^s^  $an$,  préjudice  iJeaÊtlittèins  des  droSt^^ui  pet^yeni 

*'  ^jStrs  acquis  ^^  des  tiers-  sUr4es.  ^iéhs  d^  la  ^cç^ssion,  ^ti% 

ffûrffrestnption,  soit  pur  \icté^  vàlabUgaens^Jàiis  aveck 

'*  ^  '  0llMfmrà4s^yÊc^essIom  vacante  Ti^,  ^.    « 

J     ,  Afnftii^  d'après  JeDode  civil,  Titéritl^r apparent  à  quili^i 

^      €ùc<|o^oa  eit  déférée  par  1»  M  petit  |  pendant  saYacascej 

'*     .   et  nMnebstaiit  gu'eltf  fût  adijainistré^par  un  curateur,  ^ 

^       'dv^^'pâr  la  pctscripiioa  de  tmxAé  a^ fie  dflgpdï^de  l'aoc^pteEJ 

^     *        «(u<de  la  repije|]%e.  HfjM  s'^nsuit-il  <{u^.  toute  personne,  qu6| 

^  ■   *     iè  pveipier  vtfnii^'  puisse  -opposer  à  l%éritiet*  l^tiâ^  presarii 

"  "'.^ion7NuUemigttt«ilfai^/ecKeixlier^î{écessaûrej^     qu'elll 

.     i'^str  â^tns  l'âfiprit  de  la  tcri ,  l'efiot  dé   l.a'^jprçtcj^^pUon  dd 

;  -  *      •  dreijt  d'accepter  relatitemen't  auk  tiers.*  Or  cet    effet  esl 

•  *..•  4r^bi^Br  détermyné^ar  les'act.  jQa  et  79e.  Ijfe  législateul 

.*,   i'envisage  sou»  un  doublé  rapport,  eetf4-dire  relative»^ 
aux  parons  dû  degré  >ubséque&t  et  retatrvceuient  aux^jUeil 

*  ,        «^rangçrs  qui  ont  d#s  droits  aqquis  par  prescription.  Ainsi 

•  »    pa«  Ib- prescription  du-A'oit  d'a«cep|er,'  il  s^opère  une'd<?» 

ilittod  de  ce  droit  aux  pprën»  du  degré  qui  suh  immédiate; 

.  «  f    ment  celui  «danâleq^el  se^rHuye^t  tesTparen&^yii  en  dnt ,  m 

■  dalittisenteans^  négligl t'exerce-,  .in  sorte  que  ceux-ci^ 

»  sbntptn&recevaUes  ^ kéclaCQer^  ^préji^ice  des  pr^ioiers^ 4 

•    .    ,  •dFoît  qu'ils  Gn|;'pèâ'dupai:  feut'fçvite.  Ainsi  les'' tiprs  qui  oj 

'  des  dr^ts  acqtlis«ii;r  l^biens  hêméiR^ites.  nar  lui^  pQsseï 

^  &jpn  dft  trente  «nsfiib  pourront -pas  çtir^L^i^ublés  par  r  béa 

*•     •"«.  tt^' dont  le  silence  se  sefatt  prolongé  j^end^itttrL  teîaps  au^ 

^   '      oonsfdérable.^MaiVqijfiin  usuEpa^eur  qui  s'e^  emparé.  ;$4| 

titrent  à'-w&iè  naainèr^  illégale,  des  bipns^de  la  successitH 

. .  '    *  ^t  eu  4i^t<}e  les  conserver,  par  cela^eul  g;»i'il  s^estécQi 


•    « 
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Irente  ans  dejnih  l'ouverture  4|^"?hér&iitë  ou  depuMi  ]%  fë-^ 
j^diation  de'Ti'hëritier,  c'gst  uii  système  insoutèûablé  ,*inad- 
missible.  Le  tiess  détenteur,  datis-x^'  .eas ,  ^t  ëiriSeôiment 

rs  (pialit;^  pour  oj^o^er  au  6UC(Se^ble  Fexception  rëstil^ 
Jante  de  lî^  prescription,  à  C^oîns  qu'une  possession  continue 
^etreiitèannées'ne'vieilne  réparer  (e  vice  de  fipçi  usurp^tibn , 
'etVcrppo^ala  demande  de  l'héritier  un  obstacle  iilvine^^le* 
iWs  reçpèce,  Ja  pô3Ses$tqn  d^^bérH^rs  Colin  ne  peut  re- 
monter au  4elà  Bu  29  juillet  i789,,^Qque  où  leur  auteur 
s'eit  reiijdu  adîudibatairè  desISiens  saisis^avi^la  succession  Carré 
4e  Vaudhuy.  La  dàtfande  en  désistement  formée  contre  eux 
«monte  au  ^ois  de  février  18 1 8*5  ainsi  la  |MPescription  tren-  . 
tenaireae  leur  était  point  acquise  relativement  aux  lao^iêr 
cesdetiscre  réclamées.  Ains!  Texception  résultante  déla'^esr 
<iriptioii  leui»  écl^ppe  nécessairement.  -  -         .   *" 

Tels  ont  été^  sur  l'importante  questkïB  de  savdlr  si  llléri-, 
^ei*feut,  après  trentÇ ans,  repreMreune  succ^ibîi  di*abord«. 
rep^ée^  les  moyens  que  les  parties-  ont  nespectivement  dur 
vdopp&;  Ensuite ,  ^et  tn  àé  qui  "cîwicerne  te  fend ,  elles  ont 
fecnléla  question  de  savoir  si  ^.-dans  le  cas  de  l'affirmative, 
«damcDenys  et  son  cessionnàire  produisaient  der  titres 'suffi- 
sans  pour  établir  .ou  lout  au  moins  pour  faire  préswôaer.  que- 
«s  jao  pièéeis  de  teiTC  revendiquas  faisaient  pai'tTe  dç  la  suc- 
ceésîoa  dé  Carré  de  Vaudhuy,*  et.  qu'elles  n'avaient  pas  "été 
ci>rnprises dans  l'adjudication- duag juillet  ïf 89. Mais comhit  , 
cette  partie  de  la  discussion  présente  une  question  plutôt  de 
lait  que  de  droit,  il  eJtmutile  d'insister  sur  ee  point.         *   *. 
j   ^«»5#c»îf  1825,  ARWET  4«  la  Cotir  d'appel  de  Paris,  5« 
^^^hve^'M^Oupat^  président,  M.  de  Pej-ronnet,  substitut 
"* Hfr  ïe .p|PQ(»^jl.e^J..g^éral ,   concluant,  MM..  Dùvesvres , 
^^f>ffevm€guinctJÛuubîgnjr^yo(^is  piaid  ans,. par  lequel  : 

•  LA  COUR  —  Reçoit  les  intervenans  parties»  hitervé^ 
gantes  ••donne  acte  à  Ma  rie- Anne-Henriette  Carré  4e  Vau-  • 
°"uy ,  épouge  de  Jean-François  Denys',  dûment  autorisée  par 
jl^stice,  de  ce»  qu'elle  prend  le  fait  et  cause  de  SoufiS^et,  son    -, 
cessionnaîre  ,  et  se  joint  à  loi  contre  les  héritiers  de  Nicolas 
Coliji*  '    *     f  *'•  *  •  '       ' 

f 


^* 


•    • 
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.«  StatuautsurTappelintef  jeté  par  Antoinè-Eitienne Soufflet 
<ili  jugement  du  ti'ibanal  de  première  instance  de.  Sens ,  eu  date 
du  25  a«ôt  1822; 

a  Elu  ce  qui  touche  la  nullité  repvcHikée  à  Pappel  de  Souf- 

•  flet,  vis-^Jvte  des^ieur  et  dame  Phallot,  ' 

«  Considérant  que  le  siieurDhallot  ne  figure  au  procès  que 
poi^  autoriser  sa  femme^  qui  s*y  trçuve  seule  inté*esSé«j  que 
»î  l'apte  d'appel  du  ^  lAOvembre  1 822^  contenant  assi^atioo 
dqns  le  délai  de  la  loi,  n'a  été  signifié  qu'à  la  dao^ç  Dhallot, 
sons  ajonter  :  et  à  softw^i/ri,  powla  validi^'dh  la  procédure, 
cette  omission  a  élé,réparéj?  eu  temps  utile  par  l'asslgnatioa 
du  5  avril  1^825 ,  donnée  «u  sieur  Dhallot  avant  le  juge- 
mei^  deUappel; 

«  Pu  êe  /jui'  touche  les  diverses  fins  dç.  non  redevoir  op- 
posées par  les  héritiers  Colin  à  Soufflet, 

«  Con^4érant,  sitr  le  délarut  de  reconnaissance  en  iu&tioe 
i\t  la  signature  de  la  dam^enys,  et  d^  mention y^z^V  dùuble 
dans  l'acte  de  cession  sous  seing  privé  du  4  avril  1817,  enre- 
■gisti-é  le  8  du  même  mois,  que  les  parties  contractantes pour- 
laicnt  seules  argumenter  de  ce  défaut  de  reconnaissance  ^ 
de  mention  j  que  d'ailleurs  la  dameDenys,  intervenante  et 
jprcnantje  fait  et  cause  de  Soufflet,  reconnaît  sa  signature 
et  consçnt  l'exécution  de  l'â^cte  de  cession: 

«  Considérant,  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  daine 
P«hys  lors  de  cgtte  cession ,  qu'aux  termes  de  l'art.  226  à\i 
Code  civil ,  l'exception  de  nullité ,  fonuce  sur  ce  défaut  d'au- 
torisation,^n'appartrent  qu'à  la  femmf ,  au  raai'i ,  ou  à  leurs 
héritiers^  qu'ainsi  les  héritiers  Colin  ne  peuvent  faire  ^aioir 
cette  exception  j 

«  Considérant,  sur  les  ré  pudiation>et  Scceptatipn , ^par  la 
dame  Dcnys ,  de  la  sucQ^ssion  de  son  père ,  que  Iq  p^ccession 
du  sieiu*  Carré  de  Vaudhuy,  répudiée  en  1770,  au  nom  de 
sa  liile,  alors  mineure  ,  pouvait  être  reprise  par  cette  dernièie 
devenue  majeure ,  tant  que  cette  succession  n'avait  pas  été 
accepté^  par  un  afiti'e;  qu'il  résulte  de  l'acte  du  4  avril  1817» 
portant  cession  des  droits  successifs  delà  dame  Denys^ et  des 
conclusions,  par  elle  signifilics  le  «jctaowt  1822,  et  réitérées 


«u  la  Cour^  qu'elle  entendait  repveudrç  et  qu*eUe  reprenait 
la  succession  jusque  alK^rs  vacante' du  slem*Carr^  deVaudhu/ 
sou»f  ère;  queles^ritiersjColin  n*ont  m  droit  ni  qualité  pour 

lui  contrer  rappréhensiou  de  eette  stlpiGesâton  ] 

* 

a  Considérant^  sur  la  presortpftion  trçntenairâ  mt^quée 
par  lei  héritiers  €olin ,  que  la  sentenc;e  d^ad)udicatk>n  mi  4 
conféré  à  1*auteur  des  héritiers  GoUn  la»^rcmriété  de  six  çéM^ 
vingt  pièces  de  terre  est  du  29  juillet  «789;  que  leur  pos** 
session  ne  peut  renionter  aoîlelà  de<!!ltte  époque;  que  I4  de—, 
mande  ^de  SoufiQ.etest  du  iQ  février  1818}  que  par  côn^équont^ 
la  prescription  trentenaii^  ne  leur  est  pas  acquise  (iiel^tîv^^^ 
mçiit  £i&x  120  pièces  de  terres  que  réclament  la  d^oieD^ïys 

etftiijg.ét);  \    ^  .      ^         : 

«  «  .Mais  considérant  vqu'à  l^égard  des'  pièœft  de  librre  qm- 
foat  partie  de  l'adjudication  de  1 789^  les  héritiers  Colin  ^se» 
présentaiit  avec  titre  et  honne'foi ,  ont  presci;it  pai*  une  pos-^*  * 
session  de  plus  de  vingt  années ^la  propriété  de  ces  pi^es  de 
terrç(4);    '  ,  *  '  .  .       .^^ 

m  En  ce  qUi  concerne  le  fond , 

«  Considérant  que  la  dame  Henys,  et  Soufîtet  son  ceâsion-» 
nai^e  ^  prdduiseiit  des  tilf  es  desquels  il  serait  à  'pr^utnei*  que 
ks  1 20  pleines  de  terrc^  qu'ils  réclament  au jourd'hi4  ^  %t  les 
620  pièces  de  terre  saisies  en  1 760  sur  Carré  de  Yamlhuy ,  et 
adjugées,. en  1789,  à' Nicolas  Colin ^  afpai'tenaient Indivise-, 
ment  à  Carré  deVaudhuy  et  Carré^.dfe  Saint-Pèiie^  frères  ger- 
mains, copme  Jes.  ayant  i'ecueiUies  dans  les>  siiccessicnis  d«  ' 
leur  père  et  mèl'^'Herre  Carré  ^çt  Suzanne  ieroux;  qu'il  ust 
articulé  par  Soumet  que  les  120 'pièces  de  terïe  qu^îl  reven- 
diqueb  ç^nt  «absolu  m  eut  distinctes  des  620  pièces  cbmprises 
dans  l'adjudication  de  Nicolas  Colin;  *   <         I 

«  Sans  s'arré^ev^à  Tex-ception  de  n)at]ité  proposée  pai^le^' 
sieur  et  dame  Dhallot  centime  t'eppel  jde  SoûfELet  9  ^  mi»  et 
met  l'ami^atton  pt  le  jugi^n^^it  dont  est  ^^el.aU  néanl^ 


i<^^B— ^1^— ^^— ^— ■!  I         »i    mi      iw  ■  «ii^i— — AnM» 


*    • 


(ij  Cè%olif  est^uraboiidaBt,  Cîtr^orf"  îTe  contestait  pas  kux  h«îril;cr&* 
CoU^le8*62o.  pièces  dé.teiife  i^i'fGtut  pairie  de  I*titljvul|«ût!oii  de  17B9. . 

•  •  's 

•    •  ^  :^\*  -      •       .*.-  •       • 
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f^mendant^  déboule  les  héritiers  Colin  de  toute^léut'g  excep- 
tions et  fins  Jle  ù^n  recevoir^  et  avant  faire  droit^u  princi- 
pal ,  ordonne  que ,  par  trois  experts' dont  W  parties  coiSieD- 
dront  dans  la  Huitaîne  de  la  significatib|i  du  prés^t  arrêta 
perscftinebu  domicile,  sibon  qui  seront  nmninés  d'o^c&par 
Te  fiige  dé  paix  deslien» ,  ^ue  la  Côtir  commet ,  serment  bféa- 
lâhlement  prête  pariesdits  experts  3evaiît  ledit  juge_de  paix, 
îï  sera ,  à  Ja  xliUgencfe  tle  Soufflet,  procédé  à  la  visite  tant  des 
•'62a- pièces  de  terre  portées  en  la  sentence  d'adjudication  da 
'  29  juillet  1 7^9 ,  que  des  1 20  pièces  de  terre  réclamées  par 
Souflei  et  désignées  dans  son  exploibintrbductif  d'instance; 


•  -lesquels"  experts  vérifièrent  et  constatei:ont  i^  si  les  m 

*      •^_l. ._.J1     __      .    _   _1 •_.      J.A \^'      fewJS 


en 


r  Colin  sont  rédlement  en  possession  ^es  1 20  .pièces  a 

«    revendiquées  par  Soufflet  ;  2®  si  lesdites  pièces.^e  terre  d'4iâj- 

,  "•  tage  se  trouvent  ou  non  comprises ,  en  totalité  ou  <?n  partiies, 

.* 'dans  l'adjudication  faite  à  Fauteur  des  hétitiers-CQlin,Je 

29  juillet  1 789*;  À  l'effet  de  quoi  ils  feront  j'appliCatioii  des 

titres  respectif^  que  les  parti/ïs  seront  tenues  de  leur  Hefiaettre,  | 

entendront  lesdites  parties,  dàn^  leurs  dires  et  obséiTaticfes, 

•et' prendront  sur  les  lieux  tels  renseignemens  qù^ils  jugeront 

^^cessaîres  ou  utiles  à  leur  missioh,  et  de  tout  dressé"ont 

leurTapport,  pour,  iceljiii  déposé  aiF greffe  d,e  la  Cour,  etie 

parles  parties  conclu,  par  le  ministère  public  "l'equis  et  par 

•  la  Cour  ordoniaé  ce  qu*îf*app,artWEndra,  tous  droits,  moyens 

,  au 'fond  et  clepens  réservés.  »^       '  *  P« 


,<• 


p  .  •  COUR  D'APPEL  D'AIX: 


'      7 


' .  Za  dôt  constituée  par  un^ère  en  faveur  de  snjille,  sous 
*.  '  i' empire  de  J  ancienne  législation  ^  ct^âans  un  pajfS  rép 
.  •;     •     parole  dfoft  écrit;,  dhine  s onirne  Jlxe  à  prendre  pour  itne 

" /  *     ^    portion  déterminée, 'en paiement  de  s^siiv.Q\T:^4^ï^^^^t 
^*'  'et  pûùriiueuùtre  portion  d^erminée/''&npàie7m9îta^^es 

' '   '''^  •  '     'pROiTS  MATERiîrfeLS ,  é/^-tf/^  ifnputable  j.usyue!s  *à  t?fa5 *coh'  ^ 
"  .■   '-'l       •  çurrençe  sitt  les  -biens  isfe  là  fnèr^  ,  ipià^ûe  éâi^i^if^-^^- 

-•»'.'         •  •       *       ♦•      ^    '    '* 

•.   ■  '•:  */  '■•-•  "■  -*  «  ^  --••     '^f*  *\'^  -     , 


' •  ..8; 
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*  #  * 

présente  au  contra^,  et  qu'elle  fa  signé,  quoiqu'elle  liait 

rien  stipule  a  cè(^^g^M9  (Rés.  aff,) 

^'-  Les  soEuivfiMAGNi.oii,  Ci.  Carles  et  Brun. 

*, ..  S  cette  question  s'était  élev^  à  l'cxKidsicMi  d'un  conU'at  de 

.'mariage   passé  postérieuF9q^ent  à  it  publifatioU  du  Code 

civil^.  ellç'eût  sans  douté  r^çu  une  solution  diflj^*ente.  La 

•  raison  de  ht  decMet  négativement  se  trouva,  à  notice  avis, 
«jdaus  J'art.  1 544  ?  ^^  nous  lisons  (fnç  «-si  la  dot  est  constituée 

:*A  jiar  Je  père  seul  polir  droits  ♦paternels  et  maternels ,  la 
.  «  ipère ,  quoiqjie  ppésente  à  l'acte ,  ne  sera  point  engagée , 

*  ^ït  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  ipère  ». 

.   Notre    opinion   à  cet  égard   est  jncore  fondée  sur  les 

, in'<ltifs du  législateur  dans  la  rédaction  de  la-)oi  nouvelle: 

;  «notfs  les  trouvons  écrits  dai^s  la  rapport  fait  au  Corps  légis- 

iatj!^  sur  ce  titre  jju  Code  çivïj  ih  y  sont  exprimés  d'une 

il6mèS*e.trop  claire^.|)our  «^e  nous  ajons/be^oin  d'y  ajouter 

♦^pwitme réflexion,   a  Si  Idf/fionsdtution  dotate,  .y- est-il  dit, 

''.•*.  '•     '  ' 

•  «  '  npi\$  est  faite  partie  père  seiri  ,  même  èi^  présence  de  la 

«  mère»,  vt)us  avez  vu*,  da^  le  régime  de  là' communauté , 
f  qu'alors  la  femme  qui  l'acceptait  deYait  supporter  la 
^.4  T|u>itié  de  la  dbt,  parce  qu'elle  était  alors  une  obligation 
«  commune ,  pron^ise  ou  fournie  en  éff'eîs  de  lacommu^* 
«  naûté*",  'dont  le  mari  avait  seul  la  libre  et  empire  dis^ 
«  p9!^on,  ^  .,     . 

«  Ici,  c'est  tout  le  contraire,  par  4es  motifs  tout  aussi 
«  raïsonnaI>Ie§. 

«  1^  la  mère ,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 

«  engagée  si  elle  n'a  stipulé  elle-même,^  parce  (ju'il  n'y  a 

«  paç  de  communautés  parce  que  la  dot  ne  .peut  être  ni 

.  «  promise  ni  fournie  en  effets  communs  ;  parce  que  tous  les 

«  biens  de  la  femme  lui  sont  propriété  personnelle }  parce 

»  que  le  droit  romain  n'impose  qu'au  père  l' obligation  de 

•  y  Sotét'ses  enf ans  ^  parce  que ,  enfin ^  notre  loi  sur  le  ma-r 

s*  nii^  Yefiisaûiaux  e^fansxoute  action  contre  leurs  père  et 

^  îttèré  /to.ti/*  un  établissement  par  mariage ,  il  est  impO^-^ 

;  «  ^^i^ejie  tendre  indirectement  au  père  co'ntre  la  mère  cette 

',^^:%iction'f^ù,s^'eau:;&eufqns.p       *     '  '  .• 


Vr 


'  V. 
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»  • 

Sous  Vempire  de  l'ancfîuiue  jurispt'videace,  cette  question 
était  controversée.  Les  arrêts  iie*la7|gP|Rra1^  d'une 

manière  uniforme ,  et  léS  auteurs  qut-  b|  traitent  ne  sontpa^ 
d'accord  entre  eux. ;La  disc^ion  qui  a  précédé  Farréiqué  { 
nous  allons  ri]^porter**-fcra  couuaître  les  motifs  de  la  con-  | 
trov«rse  dont  elle  était  l'objet.^*' 

Les  biens  du^  sieur  Magniql  ayant  été  Vendue  par  expro- 
priaj^ion  forrcée ,  il  fut"r^^nmi  (pie' leur  prix  était  insuffisant  ; 
pour  payer  tout  ce  qu'il  ^ii^^t  'à  ses  Créanciers.  Un  ordre  ; 
fut  ouvert  entre  ces  derniers.  Les  filles  du  dâ>iteur  ex{fr(>*',\ 
prié  denmàdèrent  à  y  être  colloquées  pour  iine  sommé. de'*; 
lOOfOoo  fr.  environ,   à   laquelle  avaient  été  liquidées  les ' 
repGÎses  dotif^  ^^  ^^ur  mèr»Hiécé4^e ,  en  exécution  du  j«ge^ 
ment  qui  prononçait  sa  èépar^Sfou  de  biens 'avec  son  man^ 
tombé  eu  Q^at  de  décovfito^^  Dans  le  pombre  de.celks-ct 
figurait  Ja  dame  Ei4çéni^  Atiig^iol,  à  qui  son  {èf^vitt  * 
constitué  en  dot,  dans  son  caodratde  mariage  avec  le Anv 
Aumercm,  passé  le  «4  pluviôse  de  r«a  ii,  1^  somme  die 
45,000  f. ,  dout  5o,ooo  f.  pour  dçpies  paternels,  «t  i^,oeo  f. 
pour  droite* maternels ,  laquelle  lui  fut  payée  en  la  valeur 
de  sou  ti^ousseau,  s'élevant  à  5ooo  fr. ,  et  moyennant  IJabp" 
don  d'un  immeuble  esthné  4o>oi^o  ^^*  appartenant  auteur 
Magniol.  Il  est  à  remarquer  que  la  mère  avait  été  priante  à 
ce  contrat,  qu'elle  signa;  mab  elle  n'y  stipula  poîi|j|Jf'per- 
sonnellement:  ^ 

Les  sœurs  Magniol  furent  placées  en  rang  utile  dans  l'état 
de  coUocation  provisoire  €U*rété  par  le  juge-comt^M^ire, 
pour  Xof,  somme  qu'elles  réclamaient  du  chef  de  leur  mère. 
Les  sieurs  Caries  et  Brun,  créanciers  ^u  sieur  Magniol, 
contestèi*ent  cet  état  de  collocation ,  et  demandèrent  la«ré- 
duction  à  10,000  fr.  de  celle  des  sœurs  Magaiol,  par  divers 
mqtifs  .qu'ils  déduisdient  y  ils  demandaient  notamment  Tiin* 
putation,  sur  la  créance  de  IbiCv  mère  y  des  i5,ooo  fr,c!Dfl; 
Slïtué&  en  dota  Eugénie  Magniol ,  ^pour  droits piat^m^ls ù 
dans  son  contrat  de  mariage.  »') 

Le  jugement  de  la  contestation  élevée  par,  eux  ayant  été,î 

porté  à  raudience  du  tribunal  ci»vil  dp  Dra^i;iigiian.,  IcurJ*,' 

i       " 


4^ 


»  . 


'•    '  '       *     ,       *  '  ■        \' 

|>retentioAS  ;y fuirent  re jetées ,  ej^le  procès  verbal  de^coUocâ- 
tion  J)çôvisoi're  inaiùteuu.  .    t  r  -    • 

Ijes  créancieRs  i:;çntestans  interjetèrent  c^pp^l  àe  ce  jugèir*  • 
ment^âevaîit  V  Cour  roysde  d'Aix ,  où  ii^  combattiuent  avec 
succès  la  loi  y,* au  Code,  ^e  doti^ promiss,  eintuia  poUicit., 
sur  lacfuelle  les  intîïnées  fondaient  TopinioB  des ,  premiers  *  '* 

Cette  loi ,  par  \ine  conséquence  du  principe  de  Ta^ioicq  • 
droit,  qui  veut^que  ,le*père,^ul  so^t  tenu  de  doter.^  fille-,  ' 
^mfino  pafprfium  esse  qfficf^im  dotem  pro  'sua  dure  prof^  *  ' 
jgenie,   décida  que  la  dot  constituée  des  biens  pateaueis  et 
•maternels  est.'^néanmoins  tout  entière  à  1^  charge  du  père, 
à  moins  que  les  forces  de  ^on  pati^i-moine  ne  permettent ^pas 
de  penser»  raisonnab]ement;que  telle  ait  été  s©n  intention ,  *tet- 
qu'il  ne  pût  y  fouri^ir  sans  se  réduire  Ijiii-même  à  un  |ta* 
fénùÀii  ff  auasi  4^6  suo  patrimonio:  âptem  dédisse  intelli'^    , 
,gaiur,  sivero  €t  ipse  substantiam  idpneam  possMeat, 

Les  appela«s  se  sont  prévalus  de  la  contraiiété  de  juris-     , 
prudence  des  parlemçns  des  pays  de  droit. ^çcrit,  oii  cette ioi  • 
était  diversement  appliquée.  Les  uns,  o;it-ils  dit,  en  faisaient  .' 
^rappljcation  littérale  et  rigoureuse;  les  autres  y  apportaie|tt'  . 
des  terapéramens  dictés  par  tin   sentiment  d* équité.  Ceux-»     • 
ci  distinguaient  le  cas  où,  la  mère  étant  présente jau  contrat,^, 
le  père  y  ^ait  exprimé  la  somme' imputable  a.ux  dr^its^pa»     * 
ternels  «t  celle  qui  devait  être  in^putée  aux  di^oits.  matfcr-?.   ' 
nels ,  de  eelu>  où  la  constitution  était  faite ,  ejfu&o  senmoné  ; 
de  tous  biens,  tanfr  paternels  que  maternels ,   ex  r^bus  àapr 
suis  quain  mâiernis*  ,Ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cai  qu'il  * 
en  était  tenu  seul;<»mais,,4uns  le  pi^mier,  la  somme, spécifiée  , 
pour  droits  maternels  était  à  la  charge  de  la  mère.         '  \ 

Ils  reconnaissaient  que  les  arrêta. du  parlement  de  Pn>"    • 
vence  n'avaient  point  admis  cette  n^difix^sKion ,  pk,  ^u'^ilk 
s'en  tenaient  rigourevisemenjfe.à  ia  lettre*  de  la  loiVitéej  iâsvV  . 
ils  invoquaient  à  l'agpui  de  leur  système  ceux  du  parlem^ftï: 
de  Toulouse,  qui    avaient  joigé   avec  le  tcmpéxmnifent  in-  -" 
diqué,  et  ils  citaient  Catelan  en  son  Recueil  d' avrils,  V^luk  2^  , 


V 


N 


•T 


Uv.  4,  cha^.  70,  où  il  ditifue.  «  les  derniei^  Iqn:^  ont  fait 
-«  ^uppor^r  ëgaleneiiJ:  la  dot  par  le  père  *et  par  Isomère/ 
*  .  «  lorsque,  la  wière  est  présente  aucoi^ir^dG  maria^oà 
.  «  le  père  constitue  pour  tous  ^oits  |)atçdi^s  et  in^tcr- 
.«  neU.  »  (i)     '     '  »      *        • 

lisse  prévaîai^ï de* l'opinion  de  divers  jurisconsultQS da 
«parlement  d*Aix ,  ^ui  ont  professé  une  d<Kîti*me  cppforme 
dut  afréts  ii)diqnés  |>ar  CaieV^n ,  «t  nojbami^enk  Dttpenjer , 
'  .^n  sedi  Maximes  de  Droit,  liv.  5,  âelaJEHfS,, qui  s' &L^rmf 

•  *  en -ces  termes  :'a  Comme  cette  loi  (la-hoi  7^\,ftod.,  de  4M 

«  promiss,  )  est  extrêmement  rudè-^-exti^aoyâinàire,  il  la 

«  faut  ftbajidonfler  quand  il  y  a  quelque  circonstance  ^ 

«  peut  diflPérencier  tant  soit  peu  te  cas  dont^^l^^'a^ ,  ^*  j*^ 

'tf'pèce  de  cette 'loi.  »  (2)  Ils  .citaient  de'^Cormfs,  ^n  son 

(1)  Uancîçnne  jurisprudence  du  parlement,  dis  Toulouse  ^^estée  pir 
d'Oliye,  en  ses  Questions  notables  du  droit ,  Ut.  3 ,  chap.  îA^^étaîl  caor 

*  fonne  sur  ce  point  à  celle  du  parlement  de  Provence,  a^'on  y  Juge,  dit 
^  «  <et  auteur,  que  lit  consHtution  de  Justin  (la  loi  7,  God.,  de  dotispro^ 

*r  h  miss,,  etc.]  est  gardée  parmi  nous,  nonobstant  lanov.^i  de  l'emperedr 

*^  Léon,  qui  l'abroge  et  se  porte  mal  à  propos  à  l'appeler  (^quitads  sut- 
^      à  versionem»  Car  la  décision  de  Justin. est  conforme  au  droit,  qui  décbre 

.fc  que  c'est  le  pi^pre  office  des  pères  dfi  marier  leurs  filles ,  «t  qui  veut 
*'  #  qu^une  danse  ambiguë  soit  interprétée  contre  celui  qui,  ^yantpu  s'ex- 

JB.  pliqiaer  plu8«iiyertement,  tffuso^rmone  sese  jactauit»  —  ,Ge  parle- 
'^  IneAt  <était,rQ^çnu  "à  la  rigueur  du  droit,  à  une  époque  paetérieurei  celle 

f)It  Catalan  écrivait  ;  et  Yedel ,  .en  ses  Observations  sur  les  ari4|ts  lecuéillis 
/^r  ce  dernier,  iiv.  4,  chap.  70,  en  i*apportçunde»cette  Cour/ du  17  juin 

17119,  qui  se  conforme  à  la  disposition  littérale  de  la  Ipi  citée.  (cDon  n 

«  faut  conclure ,  ajoute  cet  auteur,  que ,  si  les  biens  du  père  peuvent 
»  «c  supporter  la  constitutioi} ,   c'est  sur  "fies  biens  seuls   qu'il  £iut  la 

.  «  prendre.!»  -  '  ,, 

'    '   -fa)  Il  est  à  Remarquer  qufe  le  cas  à  Foccasion  duquel  Duj^rier  fait 

jpêtte  ot)9^rvation  «t^'ofire  gucunç  analogie  avec  l'espèce  qui  nous  occupe 

{%,*U  était  «gestion  d'une  dot  c(tfistita^  par  le  père  et  par  la  mère  cod* 

!  jiuBtem'ent ,  l'un  et.  loutre  stipulant}  tandis  qu'ici  la  constitution  est 

■  tiile  par.  le  père  «eul ,  la  mère  étant  seulement  présente  au  contrat.— 

Fi  l'espèce  dé  l'arrêt  cité  par  Duperrîer,  qui  est  rapporté  parGanobolasi 


.  »    ,    *  COUR  D  appevd'aiji:.  V       .         .     ^  î8^ 

HécueU  de'Consultatîofl,  tom.  i  ^  col.  iSr^/et  Miîen,  en» 
'ses  Elémens  de  jurisprudence,  qut  ne  foal  qtre  répéter  c^.   • 
.  q«^  Z)z/pem^r  avait  dit  avant  eux.  ^      • 

Il$1d|l^o^aient  encore  la  do^Fine  de  Serrer  y  en  ses  JWi^ 
t^es^  lifv'a,  titre  7,.§  5i  quen^etdmodum  dotes ,  dobtl^ 
Bentiment  ne  mms  paraît  pas  exprimé  d'une  ma^iièi^  aussi 
pdsitive  qu'ils  l'affirment^  *  * 

De  I9  réunion  de  ees  autorités ,  ài'aîde  dêsqivelles  ife  ijUd-»-  ' 
-  tifiaîébt  leurs  griefs  d'appel ,  et  de  la.  circonstance  dç;la  pré^    ' 
se|ice  âe  la  dame  Magniol  au  conti^atde  i^aripge  de, sa  fill4  « 
.qu'éK  âigi^a,  et  où  il  est  exprimé  ^^^  somme  ^^  cëlle-<A  '  • 
I    devait  imjgul^jp  à  ses  droits  maternels,  les  appelatti». con<«     . 
..   cluaient  qjie  la  dot  d'Eugénie  Magniot^ïie  de  tait  être  pri«^' 
^   sur  lèsbiens  pa^pgmels  que  jusques  à  concurrence  de  5o,ooo  C; 
*«tqii^  les  iS,ooo  fr.  resfans  devaient  être  pris  suf  les  biens^ 
âe  hi  ïmfe:i  avec  d'au^ii^  plus  de  raison  ,'disaîèntrils ,  que  la    '; 
*'  sentie  d?  /^^oo^  fr-  dont  cette  diit  kç  compose   exdédait  ^ 
évideinfaierit  les  faculté»  du  sieui*  Magniof,  ^  T^ppqud  du* . 
^«àrîa^e  de  sa  fille,  noii Seulement  et*  égél:^  au  nambre  de\, 
^.enfanS)  mais  encore  parce  que  déjà  il  épi^ou^ait  d^  ^iir  - 
rfngcment  dans  ses*'affaires.  *  '      ^  .      *  '      '       * 

*  '  •.  Les^  intimées  faisaient  reposât*  toute  leur  doTense  sur  la     *- 
dispositiofi  litténale  de  bt  )5i  romakie  :  ellet  prétendaient 
qu'il  n'étatt^s  permis  A*<)5upposer  que  la  âanie  Magniol, 
J  '{)rcsente*  au  contint  ^^eut  voulu  s'impôsei'ounfe  chaifge  qui  n'y 
.était  pas  •IQrmellemenf  expïnnéçj  eUçs' s'aidaient  «de  l'/u'- 
tfcle  i544  du<Sde  civi^  qui  franche  la  difficulté",  et  qu'elle» 
''  aisaiént'devoîr  êfre  confite ,'^  cora^jnae.  iSkison  écrite,  4|ans 
l'éti^  de  fluctuation,  et  d^flceAitude  de  l'anciei^ne  jyris- 


«  * 


^    prudtftûce. 

J^VL  io^  juillet  182^,  JlBiiET  de  la  Coupltoyale  d'Aiii^,  pre-» 
^   çtirèrfi cîvamBre  civile,  M.  d'Arlatan  de  Lauris  présidant,  . 
V  M.  Cflè&5.^  rapporteur,  MM.  CAa?^yûw^f  et  Pfl5C«/t5  avocats^ 
^^  par-fequei;^  ^  *  ,       '  « 

^  .;,  \  lA^OUR,  -r-  Sur  les ifoftckisions  de  M.  Bret,  substituts 
.    de  M/,l<|^4)rocureuy-g.^ûéral  \  -»  Attei^du  que ,  d'aprèi  là  loi 
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^îpater  dotent,  au  Code,  de  dotis  promis sione,  etc.,  le  père 
ifëvcgt  stfp portier  la  dot  entière  par, lui  constituée  pour  droits 
paternels  et  m^rnels,  lorsque  la  mèfe  n'avait  point  été 
présente  à  l'rfcte  ;  —  Que  les  auteurs  ^nciens^  s'açco^ent  à 
»  dire  qu'il   faut  éloigner  ^application  de  cette  toi   Mrlsqil^ 
respècc^ifler^  de  cçHe  qui  s'y  trouve  prévue;  —  Qu'ici  k' 
fenune  Magniol  assista  au  «contrat  de  mariage  de  ja  femme  ' 
Aumeran  sa  «lié*;  qu'elle  y  apposa  sa  signature ,  et  que  son  1 
mari  déclara  y  constituer  ^pour  elle  I4  somme  de  ï5,oo6  Ït.^ 
avec  stipulation  deretoiir  en  sa  faveur  ;  —  Que  la  jurispini- 
dence  locale.  voulsHt,'  dan<  ce  qias,  que  l'imputation  ÎFuDe' 
jinrtie^ela  dot  au  chef  maternel  sortît  à  effet,  lorsqu'elle  \ 
i/âvaiA  rien  cTexcesstf  ;  —  Qu'il'  en  est  ainsi  dansja  cause, 
où'  la  femme'  Magniol ,  mère  de  quatre  filles  ^possédait  une 
flot  de  r  6b  ,000  fr.,  et  où  il  n'est  pas  probable  que  le.jpere,-  *'J 
^ont  les  affaires  étaient  alors  déjà  dérangées,   ait.tptendu 

•  supporter  la  constitution  entière  ae.^5,ooo  ftv;  — •Attendu 
'que  cette  (^lestion  est,  d'ailleurs,  uniquement  régie -par  les  1 

anciens  principes;  —  Met  l'àppell^tièn  et  ce  dont  est^appd^ 

•  ail  néant;  «memlànt,  ordonne  que  la  collocation  des  sœurs 
Magûiot  sera  réduite  du  montant  de  la  somme  constituée  li 
la  feue  Aumeran  pour  droits'Vnattrnels  dans  son  .conti^at  de 
iilariage.  »       '       *        •  *■  «  ♦     J-.?-  C* 

COUR  d'Appeé  de  paris. 

Pe^t'On  dire  que  la  dçmtinde  ^  paiement  d' arrêtais  d^ùne 
*       r^e  perpétuelle  hjrpoihë^uoe  „  sur    un  immeuble    Es-f  - 

v'    lyKIGÉE     A13i:;^WT      CONTR^* 'MMMEUÔLE      HVpOThIquÊ     Q€È 
•      CONTRE  LE  PROPRIÉTAIRE  DE  CET  IMMEUBLE  ;  eê  que ,  SOUS  te 

rapport ,  elle  e^  tout  à  la  fois  réelle  et  persohneUe;  .ou 
iWTE  ?  (  Rés.  nég.  )  *      / 

Geoffroy  de  Villeb^hn  ,  C.  les  Hospîces  de  Liitle. 

•En  1740 ,  le  sieur  Pierre  Pinoh  ,*  seigneur  de  t^illemain , 

Mit  une  fondation  pieuse  au  pi'bfi*  de  la  paroisse  de  Grisy ,  à 

laquelle  il  donna  à  ce  4itre  uhe  rente  perpétuelle  de^o  Jiv.i, 


à  «la  e^rge*de  faire  dire,  chaque  dimani^^  un  de  pro~ 
fùndis  à  sa  mémoire.  Il  affecta  et  hypothéqua  au  paiement 
ide  cette  Vente  soê  domaine  de  Villemain.*'  ' 

*  «r 

_*Ce  dofif^ijie  fut  acquis  postérieurement  par  la  dame 
Cuisjf^^Dufajre y  qui  le  fit  décréter  sur  elle-même  pour  le 
puiser  des  hypothèques  dont  il  pouvait  être  grevé  j  étoile 
scîlé  fit  adjuger,  à  la  charge  de  servir  la  rente  de  20  liv. 
dq^  àk  parole  djp  Grisy  par  le  J)récédent  propriétaire* 

*  La  propriété  dé  cie  même  domaiae  est  ensuite  passée ,  p^r 
sîie<Sp)ssidn  ,,  au^  sieur  Géojjphyjr  de  J^illemain  ,.  arrière  petit- 
fils  de  la.  dûme  Cuisy-Dufaye.. 

la  susdite  reiite  fut  tr^nsïiSrée,  le  8  frimaire  de  l'an  10  , 
par  le  àonïaine,,*à  qui  fes  lois  âe  ïa  révolutioji^  l'avaient  attri- 
We ,  aux  Imspiees  éi:^ib  de  la ''ville  de  Lille  y  et ,  en  1821 ,. 
h&  administrateiv*»  de  ces  hospices  intentèi'ent  une  action 
ftn  paieçoent  des ,  arrérages  é Aus  et  pour  obtenir  un*  titre 
iMiuvel  contre  le  raipeur  Geoffroy  de  Villemain^  daris'les 
personnes  de  la'danàe  Dumas  de  Poîart,  s^î^ière  ettutrite, 
r€t  du  sieur  Dumas  de  Polart,  cotuteur.  Cette  action  fut  pA*- 
tée^evant  le  tribunal  de  Melun  ,  dans  l'arrondissement  dur 
^el  est  situ^ Je  domaine  de  Villemain..Ces  derniers  d^teli- 
gèrent  Ja  juridiction  de  ce  tribunal  )   mai's  leur  déclinatoir% 
rat  rejeté,  sur  le  fondement  «  que  la  demande  des  hospices 
Aç  Lille  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'exiger  des  sieur  et 
dame  Dumas  de  Polard  es  noms  le  paiement  des  «arrérages  de 
la  rente  de  20  fi*. ,  niais  encore  titre  nouvel  et  reconnais- 
sance de  ladite  rente  ;  —  Q*^e  l'action  intentée  à  cet  égard», 
affectant  ledit  domaine  de  Villemain  ,  situé  daifs  l'arrondis- 
binent  de  Mèlun ,  est  dirigée  autant  contre  ce  domaine  que    ^ 

*  corure  le  propriétmre  ;  que,so«s  ce  çapport  l'action  est  tout 
a  la  f|j[is  réelle  et  personnelle,  on  mùctei». 

Les  Meur  et*dame  Dumas  de  fjiplart  appelèrent  dei^ce  juge- 
^^t,  qui  leiir  faisefit  un  grief  essentiel,  eu  qualifiant  mixte 
wne  action  purenient  personnelle ,  et>€ÏfJes  privant  par  ce 
^ïîoyen  de  leurs  juges  naturels*  *     , 

"  a  été  so\^tenu  par  fux.,  devant  ïa.G®.ur,  que  Cette  action, 


cjui  ,n'avait_^pour  objet  que  le  paiement  d'arrèragei»dç  \^  ^ 
reïite  xéclatnëe  ,    et  Tobtention   d'un  titriî  nouvet  f.  était- 
mobilière  par  la  détermtnatioB  de  la  loi ,  aiix  terfherf-de  Ver*»  ' 
ticle  629  du  Code. civil,  et  qu'elle  n'offrait  rieit  de^  re5â#i 
puisqu'elle  Vétaît  pas  dirigée  contre  le  bien  ,'maîs  seul'omcip  f 
cosytre  là  pôx'sbnne  du  débitôty^  :  en  conséquence  y  ïts^adÊ 
demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  leîir  ^bjoicilc,    I 
qui  est  le  domicile  légal  du- mineur^ G,éo£&^)y  ^eA^'iflMo'SMp)  ,  | 
contre  qui. ^ette  action  éteit  dirigée.^  t4*'V*'    '.  k  ■»  * 'j 

Les  àdministriteurs^ des  hospices  de  Lilî^  o»t  v^t^^eçiidt .  ; 
essayé  d'établir  que  fa  matière  était  mipaSS',  àdhst'êe.s^à^çfXt^ .' 
ù  les  arrérages 'sont-Ia  d^tt6  du  ^possaf^eur  di^ dv^^lu^yjll^- 
rente  est  celle  du  bien  w'eUe  suit  à^  la.f^^tQMT.^fU^po?! 
thèque  qui  le  grève  ;  et  qut  la  realùt^^  robflgwi^MP'llaitf   ' 
particulièrement  dëter£||mée ,  dans .  f  esp è^  ^  1?^  « 2girepui 
stance  du  décret  pçovçqué  par  la  cTami»  Cuisy-Ï>ufay^',  «t  âL , 
la  suite  duquel  le  docàaine  ée  Vilfemai^^if  *vait  été  adjuf|iivA 
à  la  charge  de  lu  rçntédf^iiyi.'il  s'agit..        *  ?^J*         .    ^         ^.^jrf 

LiC  18  janvier  jQ^"^  ,;Ar^t  de  la  Cour,  royale  de  Bain»*^J 
i'«  çbambré  civile,  M.  ie  baron  Séguier  premier*  pj^sii"', 
dent ,  MM.  Rantd  et  Labrouste  «ivouës  plaidans ,  pai^.  1 
lequel  2  «^  *         '  .         >       .'  .     I 

«  LA  COP"R,  sur  les  cokclusipns  cqmormesde  M.  Que-  i 
qiiet,  avocat-général  ;. —  Cd^idémnt  que  toute  rentre  «^ -^ 
mobilière  elf  que  toute  action  y  rel^îve^  participe^de  la  na- -i^ 
ture  de  la  rente  ^  — Considérant  que  le- domicile  des  tatèur»  \ 
dti  mineur  n'est  pas  dahs  l'arrondissement  de  Melun  ;  — 
A  mis  et  met  rappellatio»  et  ce  dont  est  appel  au  néanf  ; 
émendant ,  décharge  les  sieur  et  dame  Dumas  de  Polart  de^'*^ 
condamnations -<>ontre4îux  p^noncées  ,  «'envoieAa  cause  et ^ 
les  parties  devlint  les  juges  ^ui  en  doivent  connaître  ,^con- 
damne  1^  adminiSti;ateurs^i]|l^'hospices  de  Lill«<aux  éëpens.» 


à 
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COUR  DE  CÀSSAtlOlIr. 

^te  à  PaUiorMétdminisinu$i^e/.ef  non  aux  tfU^nouic  > 
u'â  appariient  de  snutusr  sur  la  réguilarUé  de  l'autorùç^ 
bn  qu'un  conêell  de  pr^euure  a  domée  à  une  cemmune^ 
i  V effet  iC  intenter  une  action  judiciaire  7  ^  Ré9«  a£  ) 

La  comiuNjs  ht  Civray  ^  C«  B<ikjiiliaui>  rr  Bovroqu. 

k  2»  janvier  1817 ,  le  siéur  Bourkaud  s'^iait  r^idu  adju« 
•taire  du  bail  de  l^ctrbt  de  1»  ville  de  Civray ,  pour  trois 
lëes,  qui  devaient  Bn^  au  1*'  janvier  iÇ^o.  . 

Le  i5  septembre  181^^  «^  nouveaubail  est  adjugé  ausieur 
hrion,  pour  commeHeérà  respiration  du  précédent. 
Le  7$  décembre  suivant,  le  sieùr  Bourdon  «e  plaint,  au^ 
h  eu  maire  de  Civray,*  de  ce  que  le  sieur  Bouriiaud  con*« 
i^nt,  depuis  plusieurs^ mois,  à  Fart.  37  de  soq  baii,  en. 
eo«Amt  des  remises  de  la  moitié  ou  du  quart  des  droits  fixés 
bk  tarif,  ce. qui  détermine  un  grand  nombre  de  débitant 
ie  consommateurs  à  faire  de  fortes  provisions  pour  l'ave-*. 
I*,  au*  grand  préjudice  des  perceptions  qui  suivront  le 
janvier.  i8»o,  ,  " 

il  émet  en  même  temps  I9  vœu  que  Ifi  commune  dirige  une 
btOQ  contre  le  con^evenant,  et  il  pas^  la  soumission  d'en 
rer  tous  les  frais*    ' 

Le  maire  en  réfère  au  sous-préfet,  et  lui  demande  une  ou- 
ttië^^à  Peffetde  convoqua  le  conseil  municipal,  pour 
bérer  simt  la  question  de  savoir  «'il  est  de  l'intérêt  de  la 
mne  d^introduire  le  procès» 

a  janvier  1 820 ,  le  sous-préfet  estime  que,  le  sieur  Bour-» 

^tot  engagé  à  faire  face  à  tous  les  dépens  delà  contes* 

,  la  commune  n'a  aucun  risque  à  courir;  qiie ,  dès  lo  s, .     ^ 

i\\  de  préfecture  dpit  immédiaMnent,  etsans  déitbé* 

pi^lable  du  conseil,  municipal,  av^riser  le  maille  de 

kune  à  former  hi  demande.  •    '  «      . 

>9»«/cfei824.  Feuille  4g^. 


[ 
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L'arrêt  du  94  pluviôse  an  S,  insëré  dans  et  Journal  (vol. 
eopIM^a«de  1791  àrc^ng^et  i*'vol.^li|nottv;  édit.^p.  172),^ 
a  çinnMlé  uu  jugement,  arbitral  rendu  entre  une  coniini^e 
et  un  particulier ,  par  le  motif  que  la  commune  avait  agi  en 
^ertu  d*une  délibération  prise  par  l'universalité  de^  habita|is, 
et  qu'on  avait  mal  à  propos  substituée  à  l'autorisation  du 
conseil;  nianicipal ,  approuvée  par  l'autorité  départementale, 
ainsi  que  ('exigeaient  les  lois  de  çftte  époque. 
'  L'iâ*f  ét^u  a  I  août  1 809  a  décidé  que  l'autorisation  donnée 
à .  un  maire  y  ,pour  .suivre  luie  revendication  de  propriété 
communale ,  ne  renferià/e  pas  celle  de  faire  des  enti^epriseï 
ill^ales  et  de  les  défendre  devant  les  tribunaux,  au  nom  de 
ti^  commune  y  et  «que,  par  une  suite  nécessaire ,  le  maire  doit 
^e;* .personnellement  cQndamné  j3lux  frais  du  procès  relatif 
9U%  voies  de  fait  qu'il  a  commises ,  surtout  lorsque  le  pou- 
voir qui  lui  a  do|pHié  l'autorisation  a'' déclaré^pôsitivement 
qu'il  n'avait  pas  entendu  l'autoriser  à  les  com^mettre  (i). 


«Ir-»- 


"  (1)  Cet  arrêt  ^  rendu  «eus  la  présidence  de  M.  Murain^.9t  ao^m^iport 
dfe  H..  BMlUf  n'a  pas  été  recneilli  en  «on  temps.  Nous  proiterait 
de  rôoculon  que  nous  ayons  eu  d'en  parler,  pour  le  transmettre  à  ncs 
lecteu|^; 

«  La  Cour^  —  Sur  les  eondosions  de  M.  Thuriùi,  substitut; — Ya  Hbb 
ait.  4  et  i5  de  la  loi  du  aS  pluviale  an  8;  et  attendu  que  l'antorpn*- 
tiôn  du  17  messidor  an  i5,  dont  se  prévaut  DvpoiU  et  sur  laquelle  «Tap- 
pttie  le  Jugement  attaqué  1  n'est  point  applicable  à  Pespèoe,  pnisqifA 
est  uniquement  rslatime  à  une  question  de  propriété ,  et  qu'il  s'agit  fd  de 
voies  défait  survenues  même  depuis  cette  autorisation  ;  et  qu(B  ai  Bv^ 
pont  avait  demandé  une  autori^tion  à  l'effet  de  suivre,  tco&une  Bunre  et 
au  nom  de  sa  conpiune,  le  procès  intenté  personifeUement  ooniré  W, 
pour  la  r^(ïression  de.  ces  voies  de  fait,  il  ne  l'aurait  pas  évidemment 
obt«au6,  pudique  la  même  aittorité  qui  lui  avEàt  donné  celle  ô-desms 
avait  déclaré,  depuis  et  dans  un  arrêté  du  7  Juin  1806;  qu'elle  n'avait 
p^  ni  voulu  lui  .donner,  le  17  messidor,  une  aUtorisÀion  à  l'efièt  de  eon- 
mettfe  de  pareilles  entreprises  ;  -—  Attendu  que ,  'de  ce  déÊiut  d'autori- 
sation ,  et  surtout  de  la  déclaration  portée  en  ce  demiet  an^té  de  1806, 
il  résulte  que,  soit  lors  des  voies  de  fait  dont  il  s'agit,  soit  lors  du  precés 
qui  en  a  ëtë  la  suite,  Dnpmii^n'auratt  agi  et  fdaidé  que  cpniiDe  simple 
particulier,  et  non  comme  maisb;  et  qu'ainsi  il  deyait,  en  snoecnnbait, 


Oil  voit  que ,  dans  les.  «pièces-  jugées  par  ces  arrêts  ^  il 
s'agissait  de  savoir /il  existait  ou  s'il  n^iistait  pas  une  aulo- 
rîsation  ëmauëe  du  pouvoir  conipélent;  qu*au  premier  coup 
^ôeil  ou  .pourrait  ci^dîre  que,  dans  là  seconde,  il  y  avait  Jien 
d'interpréter Tautorisation ,'  mais  qu'avec  un  peu  d'attention 
on  ne  tarde  pas  àxeconnaitre  le  contraire;  qu'en  effet,  il 
n'va  rien  de  commun  entre  une  revendication  légale  et  ju- 
âidàire  de  propriët<f ,  et  des  entreprises  violentes  et  arbi- 
traites  f  que,  1^ ailleurs- ^  toute  interprétation  devient  inu^ 
ttle  dès  que  le  pouvoir  qui  %  autoiM  al  iiii-méme  expliqué  le 
sens  de  son  autonsationt 

Or.la  question  de  l'existence  ou  de  la  n'oH^existence  de 
L'attlQrîaatio|i  i^t  sans  <^ntredit  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  tribunaux ,  qui  ne  peuvent  pas  renvoyer  les  paities 
devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  décider  si  ta 
d^mmune  pi^duit  où  ne  produit  pas  cette  autorisation. 

Mais  quand  un  débat  s'élève  soit  sur  le  sens  et  retendue 
d'une  autorisation,  4ûfit>  les  termes  sont  obscurs,  soit  sur  b 
validité  d'aune  autorisation  attaquée  *pottr  vice  de  formC', 
l'aplj^réciation  de  la  teneur  el. du  méHte  de  l'aete  doit  être 
^nvoyiée  ,au  pouvoir  administratif.  C'est  ïk  ce  que  l'an*êt  du 
35  juillet  1 8a5  a  jugé.  Quelle  contradiction  y  Mril  leiitre  cette 
diérilto»  Ql  cellifs  qu^'on  lut  a  o^'os^es?  D.  B.  L. 


• 


rf    A 


supporter^  en  son  propre  et  privéhoiii,  les  dtîpens  '  auzquëb  aTafil 
daninélieu  ce  procès;  —  D^6&  il  foH'  qu'en  le  déchargeant,  ainsi  que 
Chrétien  et  AmsseUn ,  de  ceJlt&  condamnation-  persaîm^ ,  cenmie  ifil 
aTM|agi  et.]dafdé  en  qualité  de  maire,  encore  bien  qii'il  ne  fàliaucttoc^ 
]WsÇaiitais4 ,  le  ingénient  attaqué  a  riolé  les  articles  ci-dessus  ci|és  de 
la  Kn  Âù  28  pliivi6sa  ajgi  8;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  Aknvlle  le  jn- 
gçment  r^dp  le  16  juillet  1807  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cacn.  *    '■     .  .  •     .  ».      ■ 


1  ■ 
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ag4  JOUAMAli  ou    FAI^l^ 


COUR  PE  CASSATION. 

Si,  ayant  la  notification  de  la  Uste  des  Jurés  à  f  accusé ,  U 
nombre  des  citoyens  portés  sur  cette  Uste  a  éié  réduit  au- 
dessous  de  trente,  par  des  dispenses  que  la  Cour  a  adim- 
ses,  et  que  le  président  ait  complété  les  trente  de  la  nw 
nière  prescriéè  par  Vart.  SgS  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, Jaut-il,  à  peine  de  nullité,  que  tes  n&ms  dè$ 
ciiojens  appelés  à  remplacer  le§  jurés^  dispensés  soiem 
substitués  aux  noms  de  ces  derniers,  sur  ta  liste  notifiée! 
(Rés.  nég.) 

Dans  Vhypothhse  qui  vient  d'être  posée  >  le  vœu  de  Varti- 
.  cle  594  du  Code  4*instruction  criminelle  est-tl  siifpsam- 
ment  rempli  par  la  signification  de  la  liste  primitive  des 
ttent^six  jurés ,  alors  méfne  qu'un  certain  nombre  d^èn- 
tre  eux  ont  été  dispensés  et  remplacés  par  é^ autres  au 
moment  où,  se  fait  cette  signification?  (Rés.  aff,  ) 

C0Z£TTSf  C..L^ejyi.I^IST£]i£  PUBJUIC.  ..^ 

•  *"         •  •  •   fc 

S 

'  Suivant  J'art.  387  du  Cdde  d^instructieit  criminelle,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  forme ,  pour  chaopie  siessiaii, 
une  Uste  de  trente-sis.  ludrés,  st^r  In  prés^ta^o&.^ui  lui.  est 
jaite  par  le  préfet,  de  soixante  jsitoyens  appielés  à  en  rempli* 
les  fonctions.  L'art.  594  du  «ttiémç  Code  veut  ipie  la  listels 
furés  soit  Duotifié^  à  chaque  àccàisé  la  veille  du  jour  ttéietjpmé 
pùur  la  formation  du  taUeaa  des  douae  jurés  <|nl  doivei^k 
yn^ety  à  peine  de  nullité.  Enfila,  et  aux  teneaes  de  Fartic]^^»- 
Ifant,  si  cette, liste  se  trouve  réduite  au-dessous  <tlb.tre»le.) 
par  des  absences  non  autorisées,  ou  par  des  excuses  admises ^ 
le  prudent  complète  ceinorabrè  en  appelant,  immédiate- 
ment  et  par  la  voie  du  sort,  des  citoyens  capables  ayant Jeupr 
domidlè  dans  la  commune  c»i  si^e  la  Cour. 

Si  la  réduction  de  la  Jistè,  et  le  remplacement  des  juré» 
manquaiLt  pour  former  le  nombre  des  ti^ente ,  n'ont  Heu 
cpi'après  la  notification  ordonnée  par^l'artiSg^,  il  esl  cer- 


»-^ 


tein  qu'il  y^a  pj|6  nécessaire  de  sîgieiîi^  une  itoinFcllè  liste 
rçcUfiéB.  U  n*y  a  rien,  dans  Ift^b»,  qui  paraisse  exiger  celte 
form^ïlËé  :  eilu^  s^ait  d'ailleurs  iiletéoutaHe  dans  le  eas  oà 
le$  nouTe^mr^arés  n'auraient  été  appeWs  qu'à  Tcniv^rture  deà 
4ébats^  puisque  la  signlfiêaticHi  de  la  li^  doit  être  fiiite  la 
veiUe.  . 

jtfais  l^rsipie  ç'<est  avant  cette  s|gilification4|ue  les  trente* 
six  îurés  se  sont  trouvés  riéduits  à  moins  de  trente,  et  que  ce 
dernier  n<»nt>re  a  été  complété  par  un  appel  éxtracHrdiiHiire^ 
ne  doitroa  pas  m^ifier  la  liHe-primittve,  et  iie  la  Mgnifier 
qu'après  en  avoir  préalablement  écarté  les  jurés  défaillait 
<&a4^»ca8é|(,>pi«ir  mbstitiier  à  leiun  imus  ceux  des  |urés  qui 
les^^*emp|ac€Éit?       ,         -  <.  . 

L'aiBirmaliye  parlât  être  dans  Teaprit  de  la  loi  ^ 

£lk  a  voulu  que  la  liste  des  jurés  fût  notifiée  à  Taccusé^, 
afin  ^'il  pût  exercer  se»  récusations  en  connaissance  de  - 
cause»  Pour  que  ce  but  soit  atteint  ^  il  faoït,  autant  toutefois 
que  cela  est  possible^^  que  tws  les.  citoyens  appelés  à  la  formai 
tioA  du  jury  qui  doit  prbnoncer  sur  l'aecusatton  figurent 
dans  la  liste ,  et  qu'elle  n'en  comprenne  pats  d'autres.  ^x 

Du  mcAhent  où  un  certain  noinbre  de»  treate<4ix  jui-À 
d'abord  .dé%nés  ont  cessé'^de  &ire  partie  du  juriT)  et*  que 
d'ai{tre&  citoyens  «ont  venus  prendre  leur  place  avant  la  si^ 
gnification  de  ta  liste  à  Faccusé,  il  semble  évident  que  las 
noms  des  pre^^ters  ne  doivent.pas.étre  notifiés,  et  que  *eeux  ' 
des  seconds  doivent  Tétre.  Procéder  autrement,  etsiguifio* 
là  liste  originaire: sans  la  rectifier,  ce  n'est  p&s^signifier  Ta  vé- 
vitabl^  liste  des  juré»^:  c'est  signifia  une  liste  fausse  et  inconl- 
ptète  tout  eusemble.  £n  indiquant  comme  juris  à  l'accusé 
des  homms^s  qi»  ne  le  sont  plus ,  et  cm  lui  taisant  tes  inmis  de 
ceux  ^ui  le  sont  devenus.à  leur  placer  on  générait  i'^bercice 
Aescmdi^ntaaeré  de  ré^osatUîu,  sans,  nécessyité  et  avec  une 
sorte  de  préméditation.  Un  pareil  procédé  ne  5erait-41  pas^â 
ta  fuis  contraire  àja  justice ,  à  l'humanité^,  et  à  1^  dignité  du 
pouvoir  public  qui  ^kiursui<  les  crimes  au  nom  dela.sociékéi? 

li'ôpiaioi^  qpe  fiou$*ve»ons  d'éoaettve  e^t  prafeisécf  par 


M.  Càmot,  ior  Vmtûdt  3g4t«9i,  ditiâ,  par  Tcflfct  der 
«Koiuea  et  des  dispeiue»,  ki''ISBte,  se  trouTait  réduite  à  im 
moîadre  ntmibre'  qœ  cebii  .de  trente-sit,  Ur-véÊlÈ^^  que 
Jalklef  en  cet  état  ^  filit  'notifiée,  pow^u  ifû^fj^te  trotiviC 
conposëe  au  moim  de  tneftte  jurés.  Sl^  par  suite  d*excosesott 
de  disfietises,  la  liite  se  trouTatt  réduite  à  moiiis  de  treille, 
il  faudrait  la  compléter  ^ir  la  liste  des  citoyens  de  la  ^edtp- 
nume^  ayaniifué  d'^fcâre  la  noi^catiùn  k  fnccu^^  w 
.  Cependant  lar  question  vient  d'être  déeid^^  dans  un  seA 
contraire  par  , un  arrêt  de  la  Cour  de  oisiation  ^ntyoki 
.l'espèoe:  .  ./ 

Le  nommé  CotùHe  était  tvbduit  devant  KèGoOr  #ai#^ 
d'Amiens  pour  le  5 1  oct<J>rei82rii.       ^  ■       •  ^^W' 

*    La  session  dans  laqueltejl  devait  élre  jugé  ^Vmvritle  37 
dumAmemois. 

A  la  première  séance  de  la  Cour,  un  certain  nombre  à» 
trente««x  jurés  portés  sur  la  liste  ne  comparurent  pas,  et 
firent  proposer  des  excuses  que  la  Cour  admit. 

Le  nombre  des  )urés  étant  ainsi  réduit  à  moins  de  trente, 
des'dtoyeDS  domiciliés  à  Amiens  furent  appelés  siir-le^hainp 
A  compléter .  oé  «ombre  pour  toute  la  session .  ^ 

Le  lendemain  a8  octobre,  un  auti^e  juré,  faisuit  partie 
du  tableau  primitif  des  ti*ente<-six  jurés,  fut  encore  dispensé 
et  remplacé. 
^  .    Le  5o,  ce  tableau  est  sinpifié  à  l'accusé  Côzette ,'  sans  au- 
xjiiie  rectification. 

'  Le  5i ,  son  a£bîre  est  portée  devant  la  Cour  d'assises,  et 
Pun  Aesk  jurés  appelés  à  remplacer  ceux  qui  avaient  été  excu- 
sés enti*e  dans  la  composition  du  jury  qui  prononce  sur  l'ac- 
cusation. * 

Coaette  «st  condafkiné  à  la<  peine  de  la. réclusion. 

Il  se  pourvoit  en  caj^tton  .contre  l'arrêt,  pour  violation 
A  l'art.  594  dié  CodW  if  instruction  criminelle. 

Après  avoir  d^doppé  à  l'appui  de  son  ^ui'voi  les  raisons 
que  nous  avons  nous-^mêmes  présentées  sur  le  sens  de  cet  ar« 
',  il  ajoute  giie  la  Cour  sUpréuK^'doit  d'autant  plus  s'em- 


0 


ftipM^  d%miiil)»-4a  i!eiidaninattoB;t{iu  Ta  fl'àf»|^ë,  (]ue  Tuii 
^pn^  nfi^veÉvjlÊS;S0it  les  noms  lui  ont  ëlë  cach^,  quand 
on  pouyait  si-  faeilep^j^nt  les  lui  ftiire  connattre,  a  concouru 

'^€^y  le  la  décembre  lâkSi.,  ahr4^  de  la  j^ction  crimi-^ 
iifitie,^..j9arnlf  pr&ident,  M.  CAn^fo  rappoiteur^  M«  Gar- 
niècuavocat,  par.Ieifael:  «,  '        ' 

.  «  LA  COUR ,  -^Sar  les  conelusioiis  d«  Vi^'déMarcnangjr, 
ayocat-gëBëralfr— Attendu  quç^  liste  des  trente-six  jura  a 
4ké|iiittfiéevà  VacGUsé,  confornéoient  àTart.  594  du  Code 
ifinstruction  criminelle,  et  que  l'art.  SgS  n"*exi(^e  pas,  eu 
'jsuBkttt ,  la  m^tifioation  du  nom  des  citoyens  qui  ont  été  appela 
à  reipplaGer  ceux  qui  on^,é|é  di^ensés/ — REJEi<lrE ,  etc;  » 

'^'ii  D.  B.  L. 


■  COtfR  i»  CASSATIOFÎ. 

Eh  matière  des  douanes ,  Je  paiement  des  droits  sur  tés  sets 
ii  transportés  par  eau  ne  devient^  iVdéfi^f  au* après  la 
vérification  faite  au  dernier  bureau,  en  sorte  q^e,  lorsque 
des  droits,  ont  été  perçus  au  bureau  d' eptbarquement ,  $1 
jr^ÊMeuàla  restitution  d'une  partie  de  ces^droits,  propor^ 
tiotùûfe  à.la  quantiféde  sels  avariés  ?  (Rés.  aff*  ) 

Cette  restitution  doit^elle  avoir  lieu  à  V égard  des  sels  trans^ 
port^pàr  rivière,  comme  à  l'égard^^es  sels  transportés 
parmar/alpjss  surtout  qu'il  est  reconnu  que  la  rivière  sur 
laqiff^  le  transport  a  été  effectué  éprouve  les  influences 
de  larmer,  et  se  trouve  sujette  aux  r^én^s  sinistres  ? 
(Rés.aff.)  ,'  "   ,''    '    * 

La  i^inacnoN  des  Dou justes  ,  C*KihAvmk»fT^RoiJhhw* 

«  Au  moisdefémcir  iBiS,  le  sieur  6^Kmom/-/foii/fe/  sou- 
fcrit  au  bureau  de  Miii'enne^'âes  traites  niontant  à  ao,255f.  ^ 
en*  paiement  des  droits  sur  des  sels  chargés  pqm*  son  compte 
àtMiird^^Ia  gabarre  la  Majrie-'Magdeleine  ^  a  destination 
d^'Ai^ouléme. 
Le  ij^rthî  méine  mois,  le  bâtiment  part  duMvreDabourage, 


i 


arrive  le  21  à  Qiarente.  Là ,  le  chargement  d^.altélre  senh 
mis  à  la  contre- vérification  qu'y  sabisspU:  tous  1^  tra«isjpai1i; 
de  sels ,  comme  étant  le  dernier  en  xnei\  - 

.  La  Man^Magtkdeine  étant  ^ans  le  port,  tm  ouraf^^it 
déclare  inconlinent,  et  la  gabarre  coule  à  fond ,  ce  qui  es- 
traîne  la  pei:te  totale  des  sels  qu'elle  portait» 

Dans  ces  circonstances ,  le  sieur  Roullet  demande  la  reiti*» 
tution  des  dix>its  qu'il  ^  payés.  —  Une  sentence  du  juge  de 
paix're jette  sa  demande,  attendu  qu'en  matière  fiscale ,  bt 
droits  légalement  perçus  ne  peuvent  être  restitué».^  qAèhnfm 
soient  les  ^vénemens  ubefrieurs^ 

Sur  l'appel ,  jugement  infirmakif  du  tribuaat  ià^'A  de  Ifan 
renneà,  qui  ordonne  le  remboursement  des  traites  souacntei 
par  le  sieur  Routteti  .7. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  de  la  Régie,  i»  pour  vio- 
lation de  l'art.  Su  de  la  loi  du  24  avril  1806,  2o,fK>ur  fiiiisee 
application  de  l'art.  i3  du  décret  du  1 1  juin  de  la  même  an* 
née.  -^  L'arrêt  ci-après  transcrit  donne.  l'inteHig^ice  dei 
prétendus .  moyens  de  la  Régie  ^  en  même  temps  .qifil  itA 
réfute. 

'  Du  16  mars  1820,  arbét  de  la  section  des  requêtes, 
M.  HâfuiorhderPensej'  pi^ésident,^  M.  R»usseau  n^^por-^ 
teur,  M.  Jbwfcer^  avocat-général,  plaidant  M.. ^iJWe^  pat 
lequel}  .        •  ' 

k  LA  COUR ,  —  Après  en  avoir  déHbâ'é  en  la  (Cambre 
du  conseil ,  attendu  que  si ,  en  gâiéi*a(,  en  matière  fiscale,  le 
droit  régulîèremeïit  acquitté  au  moment  du  pa^eîyieÉt  nVft 
pas  sujet  à  restitution ,  quek  que  soient  les  événemensjahé» 
rieurs ,  ce  principe  rigoureux  ne  reçoit  son  application  que 
lorsque,  d'une  part,  aucune  opératton  ni  vérîfioatÎQn  ne  ttsr 
tent  à  faire  pour  rendre  le  paiement  d^nilîf  ^  et  que ,  de 
Tautre,  la  loi  n'a  détermixté- aucun  cas;  ùkérieis»  de  restric- 
tion ou  d'annulation  du  droit  imposé  ;  qu'il,  réwihft  de  k 
combinaison  des  dispositions  des  art.  4  ^  ii^t  i3  di^déeretda 
11  juin  1806 ,  que  le  paiement  qui  peut  se  faire  au  mument 
de .  la  déQla4:atiou  n'est  que  provisoiire ,  ^uis^ue  ^  d'ittr  eôteS 


l'art.  1 1  port&que^<5i  les  jsels  ^tréxfi^  rivière,  les  dtvUs  se- 
ront perçus  au  bureau  des  douanes  \ep%s  avancé,  et  qu'aux 
tennei  de  l'art.  i3 ,  si  le  bâtiment  a  éprouve  des  avaries ,  îc 
dfoH  ne  doù  être  perçu  que  sur  la  quantiti^  de  sek  reconnue 
par  le  résultat  delà  vérification  vee  qui  prouve  que  ]a  loi  ne 
rend  réellement  la  perception  définitive  que  d'a^yès  la  véri- 
fica^n  fkite  au  dernier  bureau  f  que  le  contre-mesurage 
que  la  Régie  a  droit  de  faire  faire  dans  son  intérêt  à  ce  der;* 
nier  bureau  athève  de  montrer  que  le  paiement  n'est  d^fl- 
ÉÉlif  que  lorsque  lies  opérations  ont  constaté  qu'il  n'y  a  pas 
im  excédant  à  la  cargaison  déclarée;  qu'à  la  vérité  c'est 
après  avoir  parlé  du  transport  par  mer  que  l'art.  1 5  réduit  le 
dbroit  à  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de  la  vérification 
de  l'avame;  mais  qu'outre  que^la  loi  ne  s'explique  pas  en  ter- 
mes limitatifs 'lët  etcluaifs  du  transporta  par  «rivière,  il  est  de 
feîtcdnslçté'par.!€if{ugementqiie]|igabarre,  retenue  sons  la 
QurveîH^ijteedes'agens  dé  l'administration,  mouillait  à  un< 
port  recévalitde  grands  bâtimens,  et  qui  éprouvé 'toutes  les 
idfluenoes  de  la  iper  à  chaque  marée,  sujet  enfin  aux  siuis^ 
très  qui  y  ont  lieu;  que  la  circonstance  du  trajet  par  rivière 
a  paru  à  la  Régie  elfe-méme  si  peu  cap^Ie  de  la  faire  échap-^ 
perà  l'api^ication  de  l'art.  i5,  qu'elle  n'a  perçu  dé  droit 
que  sur  la  quantité  de  sel  non  avarié  qui  restait  sur  deux, 
autres  bâtinaens  endommagés  par  le  même  ouragan  qui  avait 
submergéia  gaban*e  dont  il  s'agit ,  qu'on  ne  peut  donc  aper- 
cevoir ^  m0tt6  Intimes  «le  faire ,  du  cas  pressent,  un(^ 
dMnction  que  la  circonstance  du  mouillage ,  Tesprit  de  la 
leî  et  l'équtlé ,  sont  to^  de  réclama  ;  —  Rejette  ,  etc.  t> 


/' 


WAïa.La  direction  des  douanes  invoquait,  à  l'appui  de 
son  pourvoi ,.  un  arrêt  du  a  juillet  1 817 ,.  que  nous  avons  rap- 
]^rté  t.  3,  1618,  p.  470.Mais  les  deux  espèces  soAit  bian  dif-* 
iiérentea,  entre  elles,  et  l'arrêt  invoqué  avait  été  rendu  dansdest 
ebcQDstances  qui  n'avaient  aud^^nâ-analogie  avec  celle  de  la  ^  , 
dernière  espèce,  ainsi  qu^onpeut  s'en  convaincre  en  se  re-- 
porian|-à  l'endroit  indiquée      ».  -^ 


5qO  |:04iANAL   DU    PAltAtl» 


COUR  DÇ  CASSATION* 

Câlui  qui  s  n*  étant, ni  fermier  de  la  pêche,  nt  pourvu  de  U- 
eence ,  pêche  à  la  main  en  plongeant  dans  une  rivière  na- 
vigable ,  comnket'U  le  délit  de  pêche  ?  (Rë».  aff.) 

MOMTVBJA,    C.    ESPITALIBA. 

•  » 

Le  sieur  Espitalier,  plongeur  habile,  s'exerçait  avec  suc- 
cès à  prendre  du  poisson  à  la  main,  en  ploDjgeant.dami^ 
rivière  de  Dordogne,  et  en  se  glissant  sous  les  cavités  des  ro- 
chers qui  bordent  cette  rivière.  / 

Comme  il  n*ëtait  pas  porteur.de  licence ,  le  fermier  da 
cantonnement  de  pèche  dans  lequel  il  se  livrait  à  ce  nouveau 
genre  d'industrie  l'avait  Tait  condamneri  par  lé^tribiinal  cor- 
rectionnel de  Sariat,  Sf^  fr.  d'amende  et  à^Sofr.^de  dom- 
mages*intéréts ,  comnilK  c^upcdde  de 'contravention  à  la  loi 
du  lA  florëal  an  lo. 
/  Le  tribunal  de  Périgueux ,  saisi  de  l^ppel  de  ce  jugementt 
n'avait  point  trouve  que  ce  fait  de  pèche  eût  le  caractère  d'u 
délit,  et  il  avait  renvoyé  le  pécheur  des  poursuites. 

Cette  violation  de  l'art^  14  de  la  loi  de  floréal  an  10  a  été 
^    réprimée  par  F-arrét  dont  la  tenei(H*  suit. 

Du  ^  août  182S}  ahaIt  de  la  section  crlminld|}et  f^^  '^' 
.  quel  :  •    *      "^ 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  Chanterejne ,  conseillerf  en-sm 
rapport,  M«  Scribe,  avocat  An  sX^ûlt  Pierre-Michel l^i9t 
k  meja,  en  ses  observations,  et  M»  Fréteau,  avocat-générai, 
en  ses  conclusions^ — Vu  l'art.  1.4"^^  la  lai  du  14  floréal  au  10, 
portant  que  tout  individu  qui ,  n  étapt  ni  fermier  de  pêck 
ni  pourvu  de  licence ,  péchera  dans  les  fleuyes  et  riyikxt^ 
navigables  autrement  qu'à  la  ligne  Jlottanteetà  la  maint 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  ê^re  moindre  de 
5o  frl  y  ni  excéder  200  fr.  ^  et  à  des  dommages-intérêts  envert 
k  fermier  de  la  péchc,  d'une  somme  pareille  à  TameDdei 
«  Vua^ssi  Tan  été  du.  gouvernement,  en  datcduJ7ui- 
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rose  an  1 2  f  lequel  oréatme  que  le  susdit  aflt^  sera  exécute 
lélon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'en  conséquence ,  tout  individu  * 
autre  que  les  fermiers  de  la  pêche  ou  le  pourvu  de  licence  ne 
pourra  ptk^r  sur  lesjleuvet  et  Hyîères  navigables  qu'avec  * 
une  Ugne*fia^ante  tenue  à  la  main;' 

«  Attendu  que^de  ces  dispositions  législatives,  il  résulte 
une  défense  absolue,  pour  tous  ceux  gui  ne  sont  ni  fermiers 
de  la  pèche,  ni  poi*teur5  d'tme  licence,  de  prendre  dU  pois- 
son dans  les  rivières  navigables  autrement  qu^avec  une 
ligne  flottante  tenue  à  la  main; — Que ,  hors  ce  cas  (Texcep*- 
tien ,  jseml  adinis  par  la  loi ,  i'isidividu  qui ,  sans  aucun  droit 
i  Teiercice  de  la  pèche ,  se  permet  d'emgloyer  tout  autre 
moyen  pour  prendre  du  poisson,  commet  un  délit  de  pèche, 
et  qu'ainsi  l'action  de  prendre  indûment  du  poisson  à  la 
main  dans  une  rivière,  navigable  rentre  dans  la  classe  dei 
contra venti^s  que  la  loi  du  1 4  floréal  an  i  o  a  eu  pour  objet 
de  prévenir  et  de  réprimer;  ' 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué  a  reconnu ,  d'après  l'instruction ,  qû'Espita- 
lier,  sans  être  pourvu  de  licence,  a  pris  du  poisson  en  pion*  '^ 
géant  dans  la  rivièi^  de  Dbrdogne  et  dans  le  cantonnement 
affermé  au ^sieur  Montmeja;  qu'if  devait  donc,  pour  cette 
coBtraventioa,  être  condafitmé  à  l'amende  et  à  l'indemnité 
déterminées  paar  la  loi;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Çé- 
rigueux ,  en  annulant  le  jugement  du  tribunal  correcticmnel 
deSarlat,  qui  condamne  EspÂtalier  en  5o  fr.  d'amende  et 
5o  fr.  de  dommages-intérêts ,  s'est  permis  de  le  renvoyer  dei 
poursuites  exercées  contre  kil;  — En  quoi  ce  tribunal  a  violé 
l'art.  14  de  la  susdite  loi  du  14  floréal  an  10;  —  Par  ces 
moti&.  Casse  et  Annulle  le  jugement  rendu,  le  27  féyrièr 
dernier,  par  le  tribunal  de  Périgueux,  efl  faveur  dudit. 
Espitalier.  »  * 
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fut  ouvert,  le  i5  novembre  ifoi,  lur  le  prix  de  la  inaiicMi 
de  la  rue  de  la  Paix. 

Le  règlement  provisoire  de  la  contrilnilion  comprenait 
tous  les*  loyers  échus  de  cette  maison  jusqu'à  la  notification^ 
feite  aux  créanciers  inscrits,  de  la  vente  volontaire  du  i£ 
mai  i8ao ,  et ,  par  suite,  le  r^Iement  provisoire  de  l'ordle 
ne  comprit  que  les  loyers  courus  depuis  cette  notification. 

Mais  les  héritiers  Gobault,  créanciers  prodûisans  à  la  ooa- 
trihution  et  à  Tordre,  élèvent  sur  ce- point  une  conte8tatioB«i 

Dans  la  contribiition,  ils  demandent  qu^une  somnie  H 
3o,6o6  fr. ,  composée  de  loyers  échus' depxiis  la  dénonciation 
de  la  saisie  du  sieur  Lescale  au  sieur  Daudrez,  en  soit  dis» 
traite,  pour  être  reportée  dans  la  masse  à  distribuer  par 
voie  d'ordre ,  attendu  que  cette  dénonciation  les  a  immo- 
bilisés. 

Dans  l'ordre ,  ils  ne  reproduisent  pat  positivement  cette 
demande;  mais,  après  avoir  fait  un  dire  de  contestation 
relatif  à  un  autre  objet,  ik  ajoutent  :  «  $ous  toutes  réserves 
de  droit,  et  notamment  de  faire  distribuer,  par  voie  de 
l'ordre ,  les  loyers  immobilisés  pour  raison  desquels  ils  ont 
contesté  le  règlement  provisoire  de  la  contrib^ion  ouverte 
sur  Iç  sieur  Daudrez,  dans  laquelle  contestation  ik  per- 
sistant. » 

Cette  contestation  est  renvoyée  devant  le  tribunal  dans 
l'instance  de  contribution ,  avec  plusieurs  autres  difficultés 
élevées  par  divers  créanciers. 

Un  jugement  du  25  janvier  1825  la  rejette,  —  «  Attendu 
que  la  saisie  ftiite  par  Lescale ,  le  22  janvier  1 819,  et  dénoncée 
à  Daudrez ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivie ,  a  été  déclarée 
nulle  et  de  nul  e£Get  par  an*ét  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du 
4  mai  18^.0;  que  le  même  an^êt  ordonne  la  radiation  de  la 
transcription  du  procès  verbal  de  saisie,  ainsi  que  de  la  notn 
fication,  faite  aux  créanciers  inscrits,  du  placard  indicatif 
de  l'adjudication  préjparatoire  ;  que  cette  saisie  ayant  été  an- 
nuliée  et  radiée,  elle  n'a  pu  produire  d'e£fet...  ». 

Les  héritiers  Gobautt  interjettent  ap^l ,  intiment  sur  cet 
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appel  le  sieur  Lecom'bleet  plusieipTS  autres  parties  intëressëes, 
et  forment,  en  tant  que  de  besoin^  tierce  opposition  a  )'arrét 
du  A.  mai  1820. 

Leur  système  se  réduit  à  des  termes  fort  simples. 

Suivant  Fart.  ôSg^du  Code  de  procédure,  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  débiteur  immobiiise'les  fruits  échus  postérieu- 
rement ;  et,  d'après  l'art.  (696  du  même  Code,  la  saisie  de- 
vient commune  à  tous  les  créanciers  inscrits  par  Tenregistre- 
xpent  de  la  notification  qui  leur  a  été  faite  du  placard ,  et  à 
compter  de  cette  époque ,  elle  ne  peut  plus  être  rayée  que 
de  leur  consentement  ou  en  vertu  de  jugemens  rendus  contre 
eux»   • 

N'est-il  pas  sensible ,  disent  les  héritiers  Gobault,  que  la 
décision  attaquée  a  ouvertement  violé  ces  textes  formels  de 
la  loi.  Pour  écarter  l'immobilisation  des  loyers  échus  depuis 
la  dénonciation  de  la  saisie  au<  sieur  Daudrez ,  les  premiers 
juges  se  sont  fondés  sur  ce  que  l'arrêt  du  4  niai  1 820  avait 
annulé  cette  saisie  et  en  avait  ordonné  la  radiation. 

Mais  d'abord ,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  dans  notice 
défense ,  nous  afifons  formé  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  et  si 
cela  pouvait  être  nécessaire,  nous  établirions  facilement  qu'il 
doit  êti'e  réformé.  Ensuite,  et  ce  qui  tranche  toute  difficulté, 
c'est  que  la  loi  nous  dispense  même  de  ce  soin.  L'arrêt  du 
.4  mai  1829,  n'ayant  p€tô  été  rendu  af  ec  nous ,  ne  saurait  nous 
être  opposé*  Malgré  l'annulation  de  la  saisie  qu'il  pro- 
nonce, elle  n'en  a  pas  moins  continué  d'exister  à  notre 
profit ,  «t  nous  avons ,  dès  lors ,  le  droit  incontestable  de 
revendiguer  tous  les  avantag<^  que  la  loi  y  attache. 

La  principale  objection  des  intimés  était  puisée  dans  la 
vente  volontaire  faite  par  le  sieur  Daudrez ,  et  dans  les  actes 
qui  en  avaient  été  la  suite.  Cetta  vente  avait  virtuellement 
anéanti  la  saisie  j  loin  de  l'attaquer,  les  créanciers  inscrits 
l'avaient  approuvée  en  formant  une  surenchère,  et  en  dis- 
ti*ibuant  pjir  voie  d'ordre  le  prix  de  l'adjudication  faite  au 
profit  de  l'un  des  surenchérisseurs.  Les  héritiers  Gobaujt 
avaient  eux-mêmes  produit  à  cet  ordre.  I^es  intimés  en  càn- 
T^onte  I de  jS'^.  '  Ffu^lloio''. 
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eluaient  que  les  aj^elans  avaient  tacitejiient  acquiesce  à  Tamt  ' 
^i  avait  annulé  la  saisie ,  et  que ,  sous  ce  rapport  ^  ils  étaient  j 
non  recevables  à  réclamer  l'effet  de  cette  saisie, 

La  réponse  des  héritiers  Gobault  était  qu'ils  auraient  sans  i 
doute  pu  suivre  s^r  la  saisie,  sans  avoir^végard  à  l'aliénation 
consentie  par  le  sieui^Daùdrez  (art.  ôgar  du  Code  de  procé- 
dure), mais  qu'en  renonçant  à  cette  faculté,  ils  n'avaient 
pas  perdu  le  droit  qui  leur  était  acquis,  en  vertu  de  la  dé-  ^ 
vnonciation  de  la  saisie,  sur  les  fruits  immobilisés  de  la  maisçn 
vendue. 

Du  1 7  décembre  1 825 ,  arrêt  de  la  a*  chambre  de  la  Cour  ; 
royale  de  Paris,  M.  Çaé-'^M^^  président,  M.  /ûMèe/t^^vocat- 
général ,  MM.  Persil,  Parquin  et  Cqffmières  avocats ,  par  ! 
lequel  :  • 

«  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  parles 
héritiers  Gpbault  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  h  \ 

"  la  Seine,  le  a5  janvier  1825  j  -r—  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  689  du  Code  de  procédure  civile ,  les  fmits  d'unim-ij 
meuble  saisi  sont  immobilisés  à  partir  de  la  dénpneiation  auJ 

.  saisi  5  qu'aux  termes  de  Tort.  696  du  même  Code^  du  jour  dei 
l'enregistrement  de  la  notification  du  placard ,  la  saisie  im-^ 
mobilière  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  desj 
créanciers  inscrits,  oit. en  vertu  de  jugen\ens  rendus  contre; 
euxj  qu'il  n'a  été^onné  par  les  héritiers  Gobault  fiucun  con- 
sentement à  la  radiation  d^  la  saisie  immobilière ,  et  qU'it 
n'existe  aucuns  jugemens  rendus  contre  eux^^par  lesquels 
cette  radiation  ait  été  ordonnée  }  (f^e  l'arrêt  du  4  mai  i8aO| 
rendu  entre  Lescale  et  Daudtez,  est  entièrement  étranger 
aux  héritier» G obault  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sut 
la  ticfrce  opposition  proposée  par  les  intim(^s,  Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  a^i  néant  5  émendant,  décharge  la 
appelans  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  auprÎM 
cipal ,  ordonne  que  la  somme  de  5o,6o6  fr.,  montant -dd 
loyei^  immobilisés,  ensemble  les  intérêts  qu'ell^a  pu  pro* 
duire, -seront  distraits  de  la  contribution,  pour  être  disti'ibol 

'  entre  les  créanciers  inscrits ,  par  voie  d'ordre  supplémai^ 
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taire;  adjugeant  le  profit  du  défaut  prou o^êé  contré  DÏEEudrez 
et  joint  à  là  cause  par  érrét  du  i  f  juin  dernier ,  dëclare  1^ 
{M'ésént  arrêt  côinniun  avec  lui ,  poui'  éti'e  exécuta  selon  sa 
forme  et  teneur  ,  etc.  »  D.  B.  L. 
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Celui  qui  a  été  condamné  correctionneUement  pourfçkit  de 
courtage  ^clandestin  est  "il ,  par  cela  seul,  constitue  en 
mauvaise  foi ,  et,  comme  tel,  inadmissible  au  bénéfice  de 
cession  de  biens  ?  (Rés.  a£f.  ) 

Les  art.  goS  du  Code  de  procédure  civile  et  67 5  du  Code 
de  commerce  sont-ils  seulement  indicatifs  et  non  limitatifs 
des  cas  ou  le  débiteur  doit  être  exclu  du  bénéfice  de  ceS" 
^/072?(Rés.^aff;)   - 

P. ,  C.  LES  Courtiers  de  commerce. 
> 
Les  Courtiers  de  commerce  Ae  Paris  ayant  obtenu  un^ki* 

Cernent  du  tribunal  de  police  correctionnelle ,  qui  condam* 
nait  le  sîeur  P>  à  une  amende  et  à'  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  fait  le  courtage  clandestin/  eto  poursuivirent 
'rexécution  contre  lui«  Mais  celui-ci  opposa  à  leui*s  pour- 
suite^ une  demande  en  cession  de  biens ,  qui  fut  repoussée  de 
la  part  des  Courtier»  de  commerce  pat  rètception  de  maii- 
Vaisefoi. 

Le  a5  mai  1 822 ,  jugement  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment dfé  la  Seine  qui  accueille  l'exceptiori,  rejette  la  demande, 
et  tAafirme  les  poursuites,,  par  les  motifs  ' —  «  Que  l'arti- 
cle 1268  du  Gode  civil  hVdmet  le  débiteur  att  bénéfice  de , 
cession  que  lorsqu'il  est  jnqlheureux  et  de  bonne  foi,  et 
qu'il  lui  incombe  d'en^faire  la  preuve;  —  Que  l'art.  676  du 
Cod€  de  commerce  est  indicatif  et  non  ^  lirhitatif  des  cas  où 
le  débiteur  doit  être  exclu  du  b&iéfice  de.<^5Sion:  -*-  Qu'il 
9&L  résulta  seulement  que ,  dans  les  cas  prévus  par  ledit  artiple,  . 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner,  s'iij*  a  malheur  ou  bonne  foi, 
étqiae  dans  les  autres  la  tblutioh  de.cette  questiqfti  est  aban-s 
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donnée  à  la  prudence  du  juge  ;  —-  Que  P. ,  ayant  été  coiro*- 
ttonneilenient  condamné  à  2,000  fr»  d'amende  et  25,ooo  fr. 
de  dommages-mtéréts  pour  courtage  cli^oestin ,  et  s'étastt 
ainsi  rendu  coupable  d*un  de'lii  prévu  par  la  loi ,  n'ea| j^ 
recevable  à  invoquer  5«  benne. foi,  surtout  vis-â-vis  des  Cour- 
tisera de  commerce^  iSes  créanciers,  pour '-les  dommagesHii^ 
téréts  adjugés}  qu'au  surplus,  il  ite  justifie  d'aucune  perte  ni 
d'aucun  malheur,  Ac.  ». 

Lé'sieur  P.  appela  de  ce  jugement.  Il  prétendit  que,  la  loi 
ayant  pris  soin  de  désigner  ceux.,  à  qui  le  bénéfice  de  cession 
devait  être  refusé,  c'était  contrarter  le  vo^  exprimé  par 
elle  que  d'étendre  ce  refus  à  d'autres  que  ceux  qu'elle  réputait 
indignes  decel)reufait,  qu'elle  accordait  nécessairement  aux 
débiteurs  non  congpris  dans  son  e^^ceptkm  limilalive;  que , 
tous  les  délits  n'ayant  pas  à  ses  ^eux  le  jpéme  caractère  de 
gravité ,  elle  n'avait  pas  voulu  faire  encourii*  à  leurs  auteurs 
indistinctement  riudignité  dont  elle  frappe  seulement  les 
stpîUonaUiires  ,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  tuteurs  ^ 
les  administrateurs,  les  comptOrMes  elles  dépositaires  injt" 
dèlâs;  que  si  tous  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupable^  de 
délits  n'encouraicAt  pas  également  l'indignité  prononcée  par 
elle  contre  quelques  uns  seulement ,  à  plus  foite  raison  ne 
devait-on  pasVéputer  indignes  d'un  bienfait  commandé  par  ^ 
l'humanité  ceux  qui ,  'comme  lui ,  n'avaient  à. se  reprochera 
*qu*une  simpleconfravention  ^  Iprsqu'ils  sont  malheureux  et  de 
bonne  foi^  que  ses  w^ZAeur^  n'étaient  que  trop  réels,  puisqu'il 
n'a  été  poussé  à  dés  opérations  illicites, ,  qui  lui  officient  le 
moyen  d'tfHment^  sa  famille,  que  par  l^e  manque  absolu 
fortune,,  et  l'abseçce  de  toi^e  autre  espèce  d'industrie;  et 
que  la  preuve  de  sa  ^owneyb^  résultait  de  l'aveu  franc  el. 
sincère  qi|t'il  avait  fait  d.e  sa  positio|i ,  et  de  la  déclarati< 
fidèle  de  son  sfctif ,  dont  îl  n'avait  pas  éh^rché  à  soustraii 
la  moindre  portijÇip  à  ses  cr4»neiers. 
,     La  Éiiblesse  de  cesMerniers  moyens  n'offrait  pks  beauc 
.  de  difficultés  à  les  combattre;  mais  le  premier  était  au  m 
tiès-spécieui;,  s'il  ne  r<|)osait  pas  sur  des  fondemens  pi 
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oTides  :  cependant ,  il  ii^eût  pu  être  accueilli  qu'autant  que 
eiieur  P«  aurait  ëtë  jugé  ipalheureux  et  de  bonne  foi. 
'  Les  intimés  n*ont^]çien  répondu  aux  raisons  au  moins  plau- 
Ibles  qui  serraient  ^  justifier  ce  premier  moyen  :  ib'se  KMit 
K)rDés  à  soutenir  que  le  sieur  P.  ne  pouvait  être,  réputé  Aér 
«teur  malheureux  et  de  bonne  foi;  qu'il  ne  devait  imputer 
pi^àlui-piéaie  le  malheur  àt  la  condamnation  qui  donnait  lieu 
uiî'pD|%sùites  exercées  <x)ntre  lui;  qu'il  avait  été. nécessaire- 
neot  jde  mauvaise  foi  en  "commettant*  une  action  prohibée 
lar  les  lois  qui  défeiident  le  courtage  clandestin  ;  et  que ,  s'il 
itait  possible  que  son  système  de  dé/ense  fût  accueilli ,  il  eu 
lesttiterait  qu'if  obtiendrait  un  autre  bénéfice  que  le  bénéfice 
le  cession,  celui  de  l'impunifé,  en  échappant  par  ce  moyen 
ndirect  aux  condamnations  prononcées  correctionaellement 
)uare]ui. 

Le  }*]  janvier  18^5,  arrêt  4^  la  Cour  royale  de  Paris, 
î* chambre  civile,  M,  />w/?^/7*  président,  MM.  BerrjerùU 
*  Parquin  avocats  ,  pai*  lequel  :  .. 

fjLA.  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.*  Vanin,  con- 
éller-auditeur ,  qui  remplissait  Le$  fonctions  du  ministère 
public j  —  Adoptant  les  moMfs  des  premier^  juges.  Met  l'ap- 
«llation  au  néants  ordonne  qiïc  ce  dont  est  appel  sortira 
^ pleiuet  çntiç;:  effet ,  etc.  yt   '  J.  L.  C. 


-•*. 
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••i     *      ' 
tnm^/me  controft^'  enpajs  étranger,  entre  un  Français 

M  une  étrangère ,  donne- t-H  à  la  femme ,  indépendam'- 
^cnyde  tdutê  formalité ,,  une  hypothèque  légale  ^i4r  les 
iiens'du  mari  situés  en  France  ?  {Rés.  nég.  ) 
fel  mariage  peut^ihétf^  opposé  aux  tiers  ,  si  l'acte  n' en- 
point  été  transe  fit  SMr  les  registres  de  Vétai  -civil  du 
)micile  du  mari,, après  son  retour  en  France7(Ké%.  nég'.) 

La  dame  Coulon  ,  C.  Freneau. 
«iége  de  la  difficuUj|  sur  la  première  question  est  daii*^ 
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l'art.  2128  du  Code  civO^  qui  porte  que  a  les  contrats  passé 
«  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  hypothèque  sur  les 
•«»  bieus  de  France,  s'il  n'y  a  des  disposijjons  contraires  à  ce 
«(  principe  dans  le9  .lois  politiques  ou  dans  les  ti^aités  0.  Or, 
d'après  cette  disposition,  il  semble  impossible  d'accorder 
l'hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  France ,  à  des  con-    i 
trats  passés  en  paysr  étranger  :  car  la  loi*-  ne  fait  aucune  di»-   , 
tinction  entité  les  contrats  de  mariage  et  les  contrats  ordi- 
naires qui  seraient  passés  dans  le*  territoire  des  puissances  , 
étrangères'.  Et  ce  qui  ne  laisserait  aucun  doute  à  ce  sujet, 
c'est  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629,  dont  nos  légisr'  1 
lateurs  modernes  ont  entendu  renouveler  les  dispositions  ^  et  | 
qui  avait  pour  objet  de  régler  l'effet  de  rhypothèqu*e  en 
France,  quant  aux  actes  passés  en  pays  étranger,  et  eux  ju- 
gemens  qui  y  auraient  été  rendus,  ne  faisait  également  au- 
cune distinction  enti'«  ces  contrats,  puisqu'il  y  était  dit: 
«  Les  contrats  ou  obligations  reçus  en  royaumes  et  souverai- 
«  netés  étrangères ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  etc.  »   ; 
Ces  expressions  étaient  aussi  générales  qu'elles  pouvatsnt  \ 
l'être  :  aussi  décidait-on  que  l'hypothèque  devait  être  refusée  ; 
à  des  contrats  de  mariage  passés  en  pays  étrangc^r.  On  peut 
consulter  le  Répertoire  de  jurisprudence,   au  mot  Hypo- 
thèque,  sect.  i""* ,  §  5,  no  12.*  V 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  plreqiier  président  Grenier,  Traité 
des  hypothèques ,  n^  247,  pense  que  la  question  est  subor- 
donnée à  une  distinction  :  ,  ' 

«  Ou  ce  sont,  dit-il,  deux  individus  non  Français,  ç'cst- 
à-dire  domiciliés  dans  jin  pays  étranger,  qui  contractent  un  ^ 
mariage  dans  ce  même  pays,  le  mari  possédant  des  biens  en 
France  ^  ou  c'est  un  Français  qui  épouse  une  femme  dans  \ 
un  pays  étranger ,  laquelle  vient  habiter  avec  son  marren  I 
France ,  où  elle  acquiert  domicile.  '        -        ^     \ 

«  Au  premiei;  cas ,  le  contrat  de  mariage ,  même  reçu  par  i 
un  officier  public  en  pays  étranger,  n'acquiert  à  la  femme 
aucune  sorte  d'hypothèque  sur  les  biens  que  json  mari  peut 
posséder  en  France ,  ni  pour  sa  dot  ^î  pour  ses  coiiventiom 
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patrimoniales.  Elle  ne  peut^rëciamer  aucune  hypothèque 
conventionnelle,  puisque,  d'après  l'art.  2128,  un  acte  pàss^ 
dans  de  pareîUes-circonstances  n'imprime  aucune  hypothè** 
que  sur  des  biens  situés  en  France ,  où  il  n'aurait  le  privi- 
lège ni  de  l'authenticité  ni  de  l'exécution  parée.  La  femmcî 
n'aurait  pas  plus  une  hypothèque  légale,  soit  pour  sa  dot,  soit 
pcjur  ses  conventions  matrimoniales,  et  surtout  le  privilège 
de  l'affranchissement  de  l'inscription ,  étgAAï  par  Tart.  21 5,5 
du  Code  civil.  Il  y  en  a  Ifi  même  raison  que  pour  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  qui  est  que  l'hypothèque  légale,  qui 
peut  suppléer  au  défaut  d'hypothèque  conventionnelle  , 
éœanje  comn^  cette  dernière  du  droit  civiL  Or  il  est  incon- 
testable .que  le' droit  civil  d'une  nation  protège  uniquement 
les  citoyens  de  cette  naticMà,  pour  lesquels  ce  droit  est  établi , 
et.il  ne  se  communique  nullement  aux  citoyens  d'une  autre 
nation,  auxquels  ce  droit  est  absolument  étranger.  —  Ilvfaut 
cependant  convenir  quç,  d'après  les  lois  politiques  ou  des 
traités,  un  contrat  de  mariage  pourrait,  comme  tous  autres 
actes  passés  en  pay«  étranger,  porter  hypothèque  sur  des  im- 
neablea  situés  en  France,  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2128.-.- 

a  Au  second  cas,  c'e§t-âf-dire  lorsqu'un  Français  épouse 
une  femme  en  un  pays  étran^r,  et  lorsque  cette  femme 
Tient  habiter  avec  son  mari  en  France ,  où  elle  acquiert  do-^ 
micile,  on  ne  peut  alors  se  décider  par  les  mêmes  principes^ 
La  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français ,  et  qui  suit  son 
mari ,  devient  Française  :  telle  est  la  disposition  de  l'art,  iz 
du  Code  civil.  Ainsi ,  la  femme  qui  est  dans  cette  position 
)auirâl ,  comme  toute  femme  française  et  mariée  en  France , 
de  tons  les  droits  accordés  aux  femmes  pat*  le  Code  civil,  tant 
pour  la  dot  que  pour  les  conventions- matiûmoniales.  On  sent 
que,  si  la  femme  épousée  en  pays  étranger,  qui  suit  sdn  mari 
tu  F^nce ,  n'a  point  d'acte  qui  règle  les  conventions  matri-^ 
moniales ,  le  mariage ,  comn:ie  pour  toute  femme  française 
et  mariée  en  France ,  serait  réglé  par  le  chap.  2  du  tit.  du 
Contrat  'de  manage ,  relatif  au  réçime  de  la  çommuïiauté^ 
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L'ai^t.  1400  du  Gode  suppose  le  défaut  de  contrat.  C'est  toiH 
|t>urs  la  loi  du  domicile  ^]^  mari  qui  est  la  loi  matrimo-t 
niale.  d  «;  • 

Tels  sont  les  lèrm^  <d|tfis' lesquels,  relativemeait  à  liofare 
prenière  question  ^  s^âLp:}mfi  M.  Grenier.  Toutefois,  la  dis* 
tinction  qu'il  propose  paraît  avoir  été  rejetée  par  l'arrêt  que 
nous  avons  à  rapporter. 

Quant  à  la  seconde  question  que  nous  avons  posée  en  tête, 
et  à  la  solution '«le  laqù^Ie  cet  arrêt  s'est  principalement  et- 
taehé ,  le  doute  naît  de  l'art.  1 7 1  du  Code  civil ,  qui  se  borae 
à  dire  que  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays 
étranger,  entre  une  étrangère  et  un  Français, ^ra  tr^fiscA 
sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  du  domicile  deice 
dernier,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  son  retour^  sani 
attacher  aucune  peine  à  l'omission  de  cette  transcription. 

Cependant ,  jusqu'à  cette  tremscription ,  il  paraît  impos- 
sible d'opposer  aux  j^ers  un  mariqge  dont-  ils  n'auraient 
point  eu  connaissance  :  et  tel  est  le  sens,  dans  lequel  s'expli**^ 
que  M-  Grenier,  loc,  cit.,  et  M.  Toullier,  Droit  civil fran* 
fais,  tom.  i»*^,  n»  58o.  C'est  au^si  l'opinion  qui  a  étéadk^ 
tée  par  l'arrêt  dont  il  nous  reste  à  rendre  compte. 

Par  un  contrat  passé  en  Suisse ,  le  4  décembre  i8o5,  le 
sieur  Coulon ,  négociant  de  Paris ,  et  la  demoiselle  J^euron, 
originaire  de  la  principauté  de  Neucbàtel ,  en  Suisse ,  oui 
réglé  les  conditions  de  leur  union ,  en  déclarant  d'abord 
qu'ils  entendaient  se  marier  sous  le  régime  dotal,  tel  qu'it 
était  adopté  en  France. 

Ensuite,  la  future  épouse  s'est  constituée^en  dot  une  somme 
de  1 1 ,400  f.  A  cet  égard ,  le  futur  s'est  engagé  de  passer  quit 
tances  devant  notaire ,  en  France ,  de  toutes  les  sommes  dfe 
effets  mobiliers  qu'il  avait  reçus  ou  qu'il  recevrait  d'elle  i 
l'avenir  ^  comme  aussi  de  faii*^  insérer  dans  les  quittasctf 
la  clause  qu'il  se  soumettrait  à  donner  et  constituer  des  hy 
pothèques  spéciales  sur  les  biens  à  lui  appartenans  et  situa 
•  ei|  France  ^  afin  que ,  par  ce  moyen ,  ladite  épouse  ou  les 
siens,  pussent  recouvrer  les  sommes  qu'elle  justifierait  avoir 
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été  reçues  par  son  épouxv  le  tout  conformément  à  ce 'que 
prescriv<ent  l^s  loi9fr.M|4f5e/k;' 

Enfin ,  on  lit  dans  cet  acte ,  que  «  le  sieur  Coulon  s'oblige 
«  i  faire  ti'anscrire ,  dans  le  temps  presci4t^  par  les  lois  fran- 
«  çaiseS)  le  contrat  ^  ainsi-  que»  l'acte  de  célébi%tion  de  ma- 
«  jriage  qui  doit  s'ensuivre,  sûr  les  rostres  publics  de  ma-- 
«  riage  de  son  donricile,  afin  'de  leur  donner'ia  validité  et 
«  l'authenticité  des^/ormes  quî  sont^^iitées  en  France ,  p^ur 
«  que,  dans  tous  les  cas,  il  jouisse  sortir  soli  plein  et  entier 
«  effet  V  tant  ^n  jugement  que  hors^,  pour  tout  ce  qui  pfet 
e  concerner  les  droits  civils  des  parties  contractantes  ». 

Ce  mai*iage  fut  célébré  le  6  du  même  mois  ,  avec  les  for-« 
malités  prescrites  par  les  lois  de^Neuchâtel;  et^qu^ques  j*îars 
après,  les  deux  épfux  se  rendib^^à  Paris ,  où  le  sieur  Con- 
lon  avaif  sa  maison  de  commeiN?^.*^  ■"  *        -    . 

Le  sieur  Coulon  négHgea^ç  rl^ii!||AirJ^  conditions  %ui  lui 
étaient  imposées  par  son  cô^at  de  mariage.  Ce  dfe  fut  que 
le  1 5  mars  <8ao  qu'il  fît  transcrire  ce  corttrat  mr  les  registres 
del'état  civil  de  la  ville  de  Millau ,  lieu  de  sdn^éomlcile.  Ce 
ne  fut  aussi  qu'à  la  même  épo<|ue ,  à  peu  p|^ ,  qûè  la  dame 
Coulon  fît  transcrire  aussi  par  M«  Boyer ,  notaire  de  la  méitie 
ville,  dès. quittances  sous  seing  privé  p6ur,urie  somme  de 
35,1 16  fr.',  que  le  sieur  Coulon  aufâit  reçue  de  son  beau- 
père,  les  i4  septembre  i8j8  et  5  juillet  \8ig. 

Toutefois,  remarquez  que,,  dès  le  a5  septembre  i^ig,  une 
sœur  du  sieur  Coulon  avait  contracté  mariage  aviec  le  sieur 
Freneau  j  qu'elle  s'était  constituée  en  dot  xjne  "feommte  de 
•  25,ooo  fr. ,  dbnt  le  sieur  Coulon  s'était  reconiiu  débiteur  pdr 
acte  notarié  du  même  joiu*,  et  qu'elle  avait  pris  inscription 
en  vertu  de  ce  même  acte. 

Le  sieur  Coulon  ayant  vendu  des  immeubles  qu'il  possé- 
dait à  Millau,  un  ordre  fut  ouvert  pour  \ê  distribution  du 
prix.  La  da^e  Coulon  prétendit  y*  être  colloquéè  ,  à  la  date 
de  ^on  contrat  de  mariage ,  pour  une  somme  de  46,5 1 5  fr^  ^ 
^  mais- les  époux  Freneau  soutinrent  que,  le  Contrat  de  mariage 
de  la  dame  Coulon  ayant  été  passé  en  pays  .étranger ,  et 
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Si'  donc  l'hjrpothèqu^I^galc  de  la  iemme  ne  prend  pas  son  • 
origine  dans  le  coiilrat  de  marîage',i%t  n'a  son  princ^e  que 
dàn»  la  loi  ,  elle  doit  exister,  ^lle  existe  au  profit  de  la 
femme ,  en  quelle  lieu  qu'ait  été  reç^  son  contint  de  ma- 
riage,  soit  en  France,  soit  ep.  pays  étranger  j  et  il  est  évident 
que  le  légiilateuf'  n'a  voulu  ni  pu, vouloir  subordo|iue?  cette 
liyjfotliièqu^à  laf>  condition,  entièrement  indifTéi'ente,  que  le 
contrat  de  mariage  aiirait  é|é  passé  devant  mi  officier  fran- 
çais. Telle  est  la  doctrilie  que  professe  M.  Grenier  j  «dans^fui 
Tfjaitédes  hypothèques ,  tomV  i«%  pag.  53o,         ^    ^ 

Il  y  andonc  nécessité  d'infirmer  le  jugement  du  tribunal  de 
Millau  ,  qui  a  refusié  à  la  dame  Coulon  THS^^thèque  légale 
qu^elle  a  s\|^  les  biens  de  son  mari,  soit  en  Vertu  des  traités  { 
diplomatiques* de  la  France ^a^c  la  Suisse^^'  soU'^  surtout,  en  { 
vertu  de  la  q^ualij^é  dô  j[emme  française,  ^<|q|k)le  a-a^ouîse  par  \ 
son  fil  aria  ge  aVec  un  français.  .^  ^^^ 

Mais^  )^  iS  janvier  1823,  arrêt  de  la  Coi^lfeoyale  de 
Montpellier^  M.  Rejnaud  avocat^  par  lequel  i  \ 

a  LA  COUR*,  —  Attendu  qu'il  n'est  pa^  qucjstion,  dans 
l'espèce,  de  la  nullité  du  mariage,  sur  le  fpçLdement  des  ar- 
ticles 171  et  194  du  Code  civil,  mais  seufement  des  eiFels 
civils  de  ce  mariage ,  relativement  aux  tiei^;  —  Que  le  ma-    ! 
rtage  dont  il  s'agit  a  été  contracté  en  pays  étra^n^ir,  et  qu'il 
^l'existé  pds  de  traité ,  entre  la  France  et  la  Suisse ,  qui- ac- 
corde à  là  femme  de  cette  nation  qui  épouse  un  Français  une 
hypothèque  légale  sans  aucune  formalité  5  —  Que  l'acte  de 
célébration   de  mariage  n'est  pas   inême  ^core  transcrit   \ 
sur  les  registi'es  de  l'état  civil  du  domicile  des  épqux,  comme 
le  prescrit  l'art.  171  du  Code  civil  ,*et  le  contrat  de  mariage    : 
lui-même;  — Attendu  que  ce  n'est  que  le  i5  mai  1820'que   j 
les  sieur  et  dame  Coulon  ont  fait  transcrire  leur  conti^at  de 
mariage  dans  les  actes  de  A' état  .civil ,  et  qu'alors ,  et  depuis    ! 
le  mois  de  septembre  i8i()^,la  (}ame  Frfueau  avait  pris  une    : 
inscription   hypothécaire    sur   les   biens   du  sieur  Jacques 
Coulon  ;  •  .  I 

^  «  Attendu  que,  la  loi ,  tout  en  voulant  protéger  les  femmes,   i 
mariées ,  a  oopendant  voulu  que  les  tiers  eussent  un  moyeft 
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it  connaître  les  droits  defces  femme»  sur  les  biens  de  leurs 
maris ,  et  que ,  sans  la  transcription  du  mariage  passe  en  pays 
étranger,  il  est  impossible  que  ces  tiers  en  aient  cojanaissance^ 
—  Que,  dans  une  telle  hypbthèse,  accor^r  une  hypothèque 
légale ,  san^  inscription  ,  à  iuie  étrangère  dont  le  mariage  est 
inconnu,  ceeptsiit  ouvrir  aux  fraudes  la  porte  la  pkis  largt*; 
'  «  Attendu  que ,  dans  l'hypothèse  particuli^e ,  C|^t  d'au- 
tant plus  le  cas  de  ne  pas  accorder  d'hypothèque  légale  , 
que,  dans  ce  contrat  de  mariage  même ,  il  avait  été  corfven» 
qu'il  serait  transcrit  en  France ,  qu'il  seraij:  pris  inscription 
sur  les  biens  du  sieur  Goulon  :  conventions,  qui,  faisant  partie 
du  conâ^lt  de  mariage,  sont  la  loi  expresse  de» parties,  ei 
n'ont  pu  être  violées  dans  l'intérêt  des  tiers .; 

a  Attendu  que  la  dame  Couion  peut  encore  moins  réclamer 
l'hypothèque  l^ale,  sans  inscription,  pour  les  55,tii^  fr* 
qu'elle  prétend  que  son  mliri  a  reçus  des  sieur  et  dame  Meu-, 
ron,  suivant'des  actes  privés:  —  Par  ces  motifs,  ft  cépx  iiï- 
sérés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  —  Sans  avoir  égard 
aux  conclusions  principales  ef  subsidiaires  des  mariés  Coulon, 
et  les  rejetant ,  les  a  .démis  de  le^r  appel ,  aVec  amende  et 
dépens.  »  ^ 


'i 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 


^La  femme  normande  ^t*elle,  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  raison'  de-  sa  dot,  une  hypothèque  légale ,  à  la  dat^ 
de  la  promulgation  du  Gode  civil,  bien  qu'elle  ne  pro^ 
duise  qu'un  contrat  de  mariage  sous  s^ing  privé ,  si  d'ail- 
leurs la  date  de  ce  contrat  eiàii  devenue  certaine  avant  * 
le  Code?  (Rés.  âfiF.) 

La  dame  Rijgot,  C.  les  Créanciers  de  son  mark 
Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  publication  du 
Code  civil,  on  a  soutenu,  dans  plusieurs  procès ,  que  les  fem- 
mes mariées  antérieurement  ne  pouvaient  pas  revendiquer 
le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  établie  par  les  art.  212.1 
et2i55. 

Mais  ce  système  était  évidemment  inadmissible. 

Lesarf.  2121  et  2i55  ne  distinguent  pas,  et  ne  devaient 
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pas  distinguer  :  du  moment  où^^dëtermîné  par  des  raMCjiif 
puissantes  que  tout  le  monde  connaît ,  le  légi^ateur  accor- 
dait -aux.  femmes  la  faveur  de  l'hypothèque  légale ,  il  aurait 
commis  une  injustice  et  manqué  en  partie  son  but,  en  réser- 
vant exclusivement  cette  faveui*  aux  femmes  qui  se'  maiie- 
liaient  dans  la  suite. 

Quel  taconvAiient  pouvait-il ,  d'ailleurs,  y  avoir  à  l'éten- 
dre aux  femmes  déjà  mariées ,  pourvu  qu'on  n^ttribuât  au- 
cune rétroactivité,  à  l'hypothèque  qui  leur  serait  conférée?  \ 
Sous  ce  rapport)  la  disposition  finale  de  l'aii:.  21 55  a  rempli  , 
Je  vœu  de  l'équité  et  des  principes  de  toute  bonne  législation^  ; 
en  déclarant  que4es  règleis  ^i  venaient  d'être  posées  ne  pon^  \ 
raient  préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  pu-  | 
blieation  du  titre  des  hypothèques.  Cette  sauve* garde  don- 
née aux  droits  préexistans  est-elle  même  une  preuve  déci- 
sive de  l'application  de  l'hypothètJUe  légale  aux  créances  des  i 
femmes  mariées  avant  le  Code.  Celles-ci  auraient  pu  préten- 
dre à  quelque  préférence  sur  des  droits  antérieurs  à  la  pro- 
mulgation  du  Code  ;  mais  quaift  aux  femmes  mariées  depuis, 
il  était  impossible  qu'elles  élevassent  une  pareille  prétention*  \ 

Au  surplus ,  une  jurisprudence  imposante  a  mis  fin  à  toute  : 

f  * 

•controverse  sur  la  thèse  que  nous  venons  de  rappeler  en  peu 
de  mots  (i).  '        '  .  \ 

Mais  on  a  continué  d'agiter  devant  les  tribunaux ,  et  FeaJ 
A.  soumis  dernièrement  encore  à  la  Cour  3e  Rouen  la  qnes-  j 
tion  secondaire  énoncée  en  tête  de  cette  notice. 

Elle  ne  présèntaft  pas  non  plus  de  grandes  difficulté. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  résulte  pas  de  Tau- 
thenticité  de  son  contrat  de  mariage  :  c'est  dans  la  loi  qu'elle  < 
puise  sa  source.  Pour  qu'elle  existe  et  qu'elle  produise  tout 
son  effet,  il  suffit  donc  quç  les  créances  dotales  soient  valable- 
ment justifiées  :  or  un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé, 
dont  la  sincérité  n'est  pas  contestée  ,  fait  preuve  suffisante  de 
rapport  de  la  femme ,  surtout  lorsqu'il  a  été  passé  sous  Tefn- 

'  r  " . 

(i)  F',  collection  de  1807,  pag.  266^  i**^  sein»  1810,  p.  289,  et  i^'vd.  de 
18175  p.  92.  .  '      -  -        . 
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^pire  d'une  lëgislation  qui  n'exigeait  pas  dq^  formés  soleti- 
neiies  pour  la  validité  des  conventions  nîiatri moniales» 

•Peu  importe,  au  reste,  que  les  principies  en  vigueur  à 
répoque.où  ce  contrat  s'est  formé  lui  aient  refusé  Tavap- 
tage, de  produire  hypothèque,. ainsi  que  le  faisait,  en  Nor- 
mandie, l'arrêt  de  rèflement  du  i6  mars  1609.  -V^pport 
dotal  qu'il  constate  n'en  a  pas  moins  acquis  la  '^reté  hypo- 
thécaire que  toutes  les  dots  ont  reçue  du  bienfait  de  la  loi 
nouvelle. 

Si  le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  en  vertu  duquel 
une  femme  mariée  avant  le  Code  viendrait  réclamer  une 
hypothèque  légale  n'avait  pas  a/[;quis  date  certaine  à  Tépo- 
que  de  la. publication  du  G>de,  il.^est  clair  que  son  hypo- 
thèque n'aurait  rang  que  du  jour  où  la  date  aurait  pri^  un 

* 

caractère  de  certitude.  Jusque  là  l'écrit  justificatif  de  la 
créance  ^e  la  femme  n'a  pu  être  opposé  aux  tiers,  et,  s'il  en 
était  autrement ,  toutes  les  personnes  qui  ont  traité  avec  le 
mari  depuis  le  Code  civil  seraient  çxposées  à  se  voir  enlever 
les  garanties  qui  leur  appartiennent,  par  des  actes  frauduleu- 
sement supposés  et  antidatés  entre  le  mari  et  la  femnie. 

Mais  dans4e  cas ,  au  contraire ,  où  la  date  du  contrat  de 
mariage  sous  seing  privé  était  devenue  certaine  avant  le 
.. Code,  aucune  fraude  n'est  à  craindre ,  puisque ,  d'une  part, 
l'hypothèque .  attribuée  à  la  femme  par  l'art.  21 55  ne  peut 
préjudicier  aux  droits  alors  acquis  à  dcs  tiers,  et  quç.,  de 
l'autre,  les  droits  nés  depuis  le  Code  sont  postérieurs  à  l'époque 
où  la  créance  dotale  de  la  femme  était  légalement  constatée 
envers  et  contre  tous. 

Déjà  cette  doctrine  a  été  adoptée  par  deux  arrêts  de  la 
Courte  Caen ,  des  4  niai  et  28  juin  181 4 ^  et  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  i"  février  18 16,  qui  a  rqetç  le 
pourvoi  dirigé  contre  le  second  arrêt  de  Caen.  En  consul- 
tant ces  trois  décisions  dans  nos  volumes  i  "  de  1 8 1 5,  pag.  1 98, 
et  i«  de  1817^  pag.  92,  on  pourra  y  lire,  sur  la  question, 
des  développeihens  que  nous  n'avons  fait  que  résumer  ici . 

L'arrêtde  la  Cour  de  Rouen,  qui  vient  d'ajouter  un  nouveau 
poids  à  la  jurisprudence ,  a  été  renduMans  l'espèce  suivante  • 
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Un  ordre  s^éjant  ouvert  pour  la  distribution  du  pri&  d'im- 
meubles vendus  judiciairement  sur  le  sieur  Bigot,  sa  femme 
demande  à  être  colloquée  pour  ime  somitie  de  26,000  fr.^  à 
la  date  de  la  publication  du  Code  civil,  eu  vertu  d'un  con- 
trat de  mariage  sous  seing  privé,  daté  du  i5  octobre  1788, 
et  qui  courte  qu'elle  a  apporté  cettip  somme  en  dot. 

Le  contfBt  n'a  été  enregistré  que  le  17  mars  1821 5  niab 
deux  des  personnes  qui  l'ont  signé  sont  déçédées,  l'une  le  i? 
ventôse  an  5 ,  et  l'autre  le  3o  vendémiaire  an  7  :  il  a  donc 
acquis  une  datç  certaine  par  ces  décès,  long-temps  avant  la 
promulgation  de  notre  régime  hypothécaire  actuel. 

Cependant  les  créanciers  du  sieur  Bigot  prétendent  que  la 
collocation  réclamée  pUftr  la  dame  Bigot  ne  doit  lui  être  ac- 
cordée qu'à  la  djite  du  ^'j  mars  F821,  jour  de  l'enregistre- 
ment de  son  contrat. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen;,  du  2  avril  1822, 
a  accueilli  cette  prétention. 

Mais ,  sur  l'appel ,  ce  jugement  est  réformé  par  un  arrêt  g 
d£  la  seconde  chambre  de  la  Cour  royale  de  la  même  ville,  1 
du  7. janvier  1824?  M.  Aroux  président,  M.  Lepetil  avocat- 
général,  lequel  est  ainsi  conçu  :  ^ 

«  LA  COUR , . —  Attendu  que  les  articles  2 1 2 1  et  2 1 55  du 
Code  civil  ne  font  aucune  distinction  entre  les  contrats  m 
taries  ou  sous  seing  privé ^  qu'il  en  résulte  que,  quand  1< 
contrats  de  cette  dernière  espèce  ont  acquis  une  date  certaine, 
avant  la  publication  du  Code,  ils  produisent,  en  faveur  de 
la  femme ,  le  même  eflfet  qu'un  contrat  notarié  ; 

«c  Attendu  que  la  dame  Bigot  justifie  du  décès  de  deux 
signataires  à  son  contrat  de  mariage,  arrivé  les  iS  ventôse( 
an  3  et  5o  vendémiaire  an  7,  dates  antérieures  au  CodeJ 
civil  j  qu'ainsi  le  tribunal,  en  reconnaissant  le  droit  de  la] 
dame  Bigot  à  la  collocation  par  elle  réclamée ,  devait  la  h 
accorder  à  l'hypothèque  légale  du  jour  de  la  promulgattoi 
du  Code  civil  ;  -^  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  af 
néant^  énendaut,  ordonne  que  la  collocation  aUra  lieu  à 
l'hypothèque  légale  delà  promulgation  du  Code  civil.  »  •! 

»  D.  B.L.       i 
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^fugement  qui  a  ctdmis  un  commerçant  à  la  cEttrow  oc 
BIENS  Wl^i/  i/R  obstacle  aux  poursuites  tendantes  à  le 

faire  déclarer  en  état  de  faillite  ?  (  Rës.  jàS,  ) 

es  irrégularités  qui  sont  Reprochées  à  ce  jugement^oné-^îles 
vaimôtifpropreh  fustijierla  continuation  de  ces  pour^ 
suites,  ayant qu^ il  ait  été  réformé pçir  les  voies  légales? 
(Rés-nég.) 

\es  juges' qui  passent  outre,  nonobstant  ce  jugement  dont  il 
est  excipé  devant  eux  par  le' débiteur,  commettent-ils  un 
excès  de  pouvoir,   et  violent-Us  V autorité  de  la  chose 

jugée^'  ^és.  afiF.) 

Planque^  C.  l^s  Syndics  de  ses  créanciers. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  d'une  simple  demandf 
^  cession  de' biens {i)  ayec  ceux  du  jugement  qui  accorde 
1  débiteur  le  b^Sné^ce  de  la  loi.  —  Il  est  raisonnable  d'ad- 
tet^re  qu'un  tribunal  de  commerce  qu^a  connaissance  de 
^te  demande  puisse  *  en  prendre  occasion  de  déclarer  son 
Itèur  en  état  de  faillite;  mais  lorsqu^lle  est  suivie  d'un 
Jleoaent  qui  l'actïueille,  il  n'est  p|u&  permis  de  continuer 
î^oursuites  et  de  i^mettre  en  question ,  par  ce  moyen ,  c« 
uu^  trouve  déjà  jugé. 

La  cession  de  biens  admise» en  justice  par  un  fugement 
À  attaqué ,  ou  confirmé  sur  l'appel ,  soustrait  définitiver 
2Bt  le  débiteur  à  toutes  poursuites  personnelles  de  la  part 
%f$  eréaneiers  :  ceux-ci  n'ont  plus  d'action  que  sur  set 
^1^.  l^  présomption  de  droit  qui  résulte  de  ce  jugèlnent 
^crae  le  cédant  est  un  d^iteur  malheureux  et  de  bonne  foi  : 

Iiie^wr^it  donc,  sans  contrarier  cette  présomption  lé- 
'et  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée ,  le  poursuivre 
débi^euç  failli,  qualiii<ïation  qui  éveille  ordinaire- 


Il    5 


> 


}  Art.  570  du  Code  de  commerce. 
Totne  I  de  1 824- 
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ment  le  soupçon  de  mauvaise  foi.  —  C'est  ce  qui  a  él^  d 
par  l'arrêt  dont  nous  allons  faire  connaître  Pespèce. 

Le  19  févriei*  1818»  le  sièur  Planque,  négociant, 
devant  le  tribunal  de  premil^e  instaitee  de  Nèvers  une^ 
mande  tendante  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  -^t 
créanciers  ou  seulement  une  paitie  d'entre  eux  furent  aj 
lés  pour  contredire  sur  c«tte  demande.  Fut^-eJÉfejrendi 
blique  par  la  vole  de  l'insertion  dan^'les  journaux?  (Tt 
que  ne  nous  apprennent  pas  d'une  manière  poûtive^les^ 
cumens  que  nous  avons  sur  cette  afiE^ir^  Il  résulte  seul< 
des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  dé  Bour^Qf^  àt^i 
mettrons  bientôt  sous  les  y^x  du  ^ecteur ,  que  l'afin 
fut  soutenue  par  Planque  et  la  négativ6  p»  ^'4^l^a(»ehul 

Quoi  qu'il  en  soit,  iWst'mis  en  fait  que  le  tribunal  de! 
vers  rendit,  le  S^mai  1818,  un  jugement  par  delautxu 
plusieurs  des  créanciers  appelés }  et,  le  i^décembFé^ui^ 
un*  jugement  définitif  qtû  admit  le  sieur  Planq\ie  à'  I» 
de  ses  biens  ordonha  qu'il  la  réitérerai!  à  FaudietictBf 'du- 
bunal  de  commerce,  conformément  à Tart.  9o'i-  du  Godet 
^procédure, civile,  et  le  décbargea  dèfecontfâiXite  par 
prononcéepar  les  jugemens  de  condan&natioil  prétéf}< 
rendus  contre  lui.  Ce  jugenrènUfut  notifié  aux .crëaiici4 
Planque,  dans  le  courant  de  féviner  181 9,  avec 
qu'il  se  présenterait  à  l'audience  du  tribunal  de  comi 
le  5  mai  suivant ,  pour  y  Réitérer  «à  cession  en  |>er$o] 
ne  fut  attaqué  par  aucun  d'«ux  :  il  îpassa  en  force  dé* 
^ugée. 

Mais ,  dans  cet  intervalle  de  temps ,  le  tribunal  de 
jnerce  de  Nevers ,  attribuant  à  la  demande  en  cesûcHpi-i 
bien9  de  Planque  leç  effetà  d'une  déclaration  dë'failtite  y. 
dit,,  le  6  du  ménïe  nSois  de  févriet^^Sig,  un  jugenoreni 
déclara  la  faiHite  cmverte,*^  ordonna  l'apposition^d^' 
sur  les  magasins,  livres,  etc.^  k;  d^pôt  de  sa  personne 
une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  et  nommer  un^ci 
et  des  agens. — Ce  jugement  lui  fut  opposé  cothme  xm 
cle  à  ce  qu'il  pût  jpéitérer  S9  cession  à  l'audience  qu'il 


|y^ée,â  cet  effet  :  ii^y^forma  opposition ,  siil^  ie  fondcftneol 
e  rautorité  acquise  à  ^elui  quUl  avait  obteiïu  du  tribunat 
^,  e%  auqiiel  il  était  illégalement  poiié  attemte  par  celi|i 
||f»i|f||^i]ziaL  de  commerce  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  d'en 
||^rT4Sxéeutii@ii..4.  Il  fîit  démis  de  soi^  opposition  par  |u- 
duri  *  du  même  mois  ;  et  sur  l'appel  ija'il  en  inter- 
^^;  ainsi  que  de  qelui'qui  déclarait  l'ouverture  de  la  faillite^ 
i^^eur  royale  de  Borges  rendit,  le  aâ  mai  suivant^  un 
sçrêt  qui  les  confirma  l'un  et  l'autre. 

^  Cette  Cour  dpiii^  pour  motifs  de  sa  décision  «  quéXa  fail- 
^)|§e||^pa8  un  délit  privé,  mais  un  délit  public,  mais  und 
ftjùrèfj^t^  la  foi  publiquej  qu'aussi  le  Code  de  commerce^ 
prh  avoir  caractérisé  la  faillite  par  )a  eessatiop  des  paie*' 
lens  d^un  commerçant  (art.  4^7)  9  l'ayoir  distinguée  de  la 
anquerpute  en  déclarant  par  Parti  438  que  toutcommer- 
ffkt  £^li  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  faute  gravé ,  de 
|pi4ie, '^prévus  par  la  loi,  est  eu  état  de  banqueroute^ 
|tiine-t'>-il  au  tribunal  de  commerce  l'obligat^n  eocpresse^ 
lis  qu'il' aura  connaissance  d'une  faillite,  soit  peupla  décla-^ 
Étion  du  failli  ^  soit  par  la.  requête  de  quelque  créancier  ^ 
lit  p^r  là  notoriété  publique ,  d'ordon]|^r  l'apposition  des 
H^^ ,  de  déclarer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite^  etc^ 
UN'  449)  4^  i^  i\^\i'9L\m\  l'art.  4B8  |Dmmert*il  les  agei^  et 
iMiics' provisoires  de  remettre^  dans  la  huitaine  c^  leur 
^ée  eà  fonctions,  au  procureur  du  Roi  de  leui*  arrondis^ 
Ment|  un  compte  spmmaii^e  de  l'état  apparent  de  la  fail^ 
le,  de  seë  principales  ^causes,  et  des  caractères*  qu'elle  parait 
||R^^  et  enfin  l'art.. 4S9  attribue-*tMl  le  pouvoir  à  ce  magis-^ 
jat ,  ,d*ttprès  les  rensâgnemens  qui  lui  auront  été  fournis,  de 
î^  les  acteÂ  ou  poursuites  nécessaires^  le  tout  4'office^ 
|a l'on  voit ,  d'après  toutes  ces  dispositions^  que  la  loi  s'oc-' 
■pe  tout  à,  la  fois  de  l'intérêt  des  créanciers  et  de  l'intérêt 

\m  Qu'il  est.conslant  ^  dans  la  cause ,  que  flanque  était  cU 
^Urte ,  par  la  déclaration  qu'il  en  avait  faite  au  tribunal 
l^ilde  Nevcrs,  le  19  février  1818;  que^dàftlors  le  jugement 
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rendu  par  le  tribunal  de  cooHmerce  4^  la.xiicai^T}lk^; 
£eviri6r. dernier,  et  dont  est  appel  y  en  proclamant  la 
cle  Planque....,  n'a  fait  que  $e< conformer  aux 
des  quatre  premiers  articles  précités,  et  est  à  Tabri4é' 
censure^  —  'Qu'il  est  cependant  attaqué  de  nuUitI*, 
que  celui  du  1 1  du  même  mois ,  qui  l'a  dânnitift^  dei'^: 
tion  qu'il  avait  formée  au  premier ,  siir  le  peu  de 
que  le  jugement  du  Isftbunal  de  I^emp,  du  l4^ 
1 8i 8 ,  l'endu  contradictoirement  avec  plusieurs  de  ses 
ciei^,  et  par  défaut  conii*e  les  autres,  l'a  adn|îs  au 
de  cession ,  et  l'a  déchargé  de  la  contrainte  par.  eoi 
\\  conclut  qu'il  n'y  avait  plus  liei^j,  d'aprèf  cette  <^gsioa  ] 
ciaire,  de  le  faire  passer  par  tous  l^,deg^és  de  la  Ji^Ui 
de  rendre  les,  jugemens  dont  il  se  plaint,  les  fcA*malités 
données  étant  devenues  inutnes  : 

«  Mais  considérant  i»  que  le  sieur  Planque  n'a 
greffe  du  tribunal  civ«l,  où  sa  demande  à  fin  de  c 
biens  devait étreet a  été  faite,  ni  ses  livres,  ni  ses  régi 
ni  ses  titres  acti£s,  comme  l'ordonne  l'ar^le  898  du 
de  procédure;  a«  que  cette  demande  n*a  point  été 
due  publique,  Play]ue  ne  l'^ya^t  po^t  faki  insérer 
les  journaux  et  papiers  publics,  suivant  le  prescrit  de  1*^ 
cle  $69  du  Gode  de  oi^mi^erce;  3«  que.  rien  ne  (u^tifif- 
cette  demande  ait  été  formée  c^tretous  ses  créanciers  ji 
ralement }  4^  enfin ,  que  Planque  n'a  pas  rmtére  sa  e^sUm 
personne,  ses  créanciers  appelés,  à  l'audiepce  du  ti^ 
de  cofomerce  de  Nevers ,  ains^  que  l'oixlonne  l'eut.  5^1 
Gïde  de  comxnerce}  de  manière  .que  la  condition  soas 
quelle  le  jugement  du  tribiinal  civil  dê^  Hevera  Taucsilt 
au  bénéfice  de  cession  n'a  pas  été  remplie;  ^^^  ^^dès  lorSf 
jugeinent  inexéci^téne  peut  être  opfkisé;  qu^Bkuiique  ne] 
s^en  faire  un  moyen  contre  Les  jugemens  dont  est  af^l; 

«  Considérant  enfin  que ,  dans  tous  les  cas ,  1$^  faillite  â 
un  débt  pul^lic,  tSontles  d^éançiers.nepeuyent.  remettre 
icindicte,  aucime  cession  rjudiotaire  ne  peut  s'apposer  àfi 
compH&ieinent  des. formalités  prescrites  par  la  kn  {)0ur* 
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wS^Mes  causes  et  les  cai-actères  ;  qu'autrement  raction 
!ïa  justice  serait  paralysée ,  et  la  fraude  restferait impunie,  " 
^qiiileraftWen  conta-aire  aux.  rues  du  législateur,  etc.  » 
lié  sieur  Plancjue  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt,   i«  pour 
Hitiott  de  la  chose  jugée  %t  des  lois  relatives  à  la  cession 

iâire,  ^^  pour  fausse  application  des  dispositions  du 

de  commerce  en  matière  de  faillite. 

a  sbùtenii  que  le  jugefnent  du  tribunal  de  première 
l^ncé  de  Nevers^  qtii  l*adtnët  au  bénéfice  de  la  cession, 
îîSt  acquliï  en  W  faVeur  Fautorité  d'un  jugement  «otîvei'ain, 
tiè  i'avoir  été  attaqué  eti  la  forme  et  dans  les  délais  pres- 
te par  là  loi;  que  Vainement  on  excipalt  aujourd'hui  des 
Rendues  irrégularités  dfe  fît  prbcédui^  qui  TaVâit  fi-ébédé, 
fer  eh  préhdi'e  \^n  ^ottfde  l'écarter-  que  c'è  serait  là  un 
ojreu  de  l'anéantir  par  le  fait ,  lorsqu'il  n'existe  plus  dfe  voies 


.  -it  t>uyertes  pour  arriver  û  ce  résultat  ^  ëe  qiie  le  tri- 
mal  de  commerce  de  Nëvers ,  ni  l^a  Cour  de  Bourges ,  ^'a- 
«ènt  pu  se  peniiettre  sans  rédnqnër  au  respect  qiiè  la  loi 
«amande  pour  la  dhôïe-jùgée  ;  —  Que  ce  n'était  qu'à  la  fa- 
ÏUf  d*uilé  étraiige  confusion  des  rè^ès  que  Jè  légîslàte«r  à 
w  soîB  de,distinguër  \  que  l'oti  étëit  parvenu  à  faire  pi'o-^ 
*tt*e  à  Une  demande  en  cession  de  biens  les  èjfifets  d'une  dé- 


«wixion  dfe  foilHte  ;  que  celles  qui  appartienrieni  à  celle-ci 
ppeuvetit  régll»  cèHé-lâ  ^  Jjttisque  le  bénéfice  dé  cession  n'a.  *' 
«  iàfr94iiit  que  pour  affranchir  Ije  jjébiteur  malheureux , 
■rya  recours  ,  des  formalités  à  observer  dans  les  fatilltics  ; 
\W  ï'.&Ultê  de  la  discussion  de  ce  titré  du  Codé  de  com- 
'^''ce  ^  qui  eut  Heu  âu  conseil  d'Etâît.  ^ 
^détôandetif  a  ajouté  que  la  Cour  deBoufgeà  avatt'faus- 
ftêBtposé  en  principe  général,  cpie  la  faillite  était  tin  délit 
mk^  lorsqu'il  est  recoimu  par  la  loi  elle-Hiéme  qu'elle  est 
•Q^ent-^e  infortune  I  que,  même .  loi^sqir'eUe  ploésente  les 
ictères  d'un  délît,  lapotttsuite,'  dans  ée  èàs ,  n'cii  àppar- 
^*  qu'au  hiiiiistêre  puhHc ,  ttt  /^^^  lès  voies  e^rtmoi^-^ 
^^s;  mais  (fi'ellène  saftitàit  eritrec,,  à  la  faveur  d'anfe 
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acition  c»vtleu  dans  le»  attributions  des  tribunaux;*  a  cpj^  il 
serait  pobit  pér^nb  de  remettre  en  question ,  par  ce  inoyie 
ce  qui  aurait  dëjà  été  souverainement  jugé,  '  '    ' 

Les  syndics  des  créanciers  du  sieui*  Pfanque  dnt  £aiit 
vains  efiprts  pour  combattre ie  pourvoi.  Ilsont  fi^dél 
principawb  moyc^  de  défense  sur  les  motifs  de  l'arrêt 
qué^  Us  ont  cherché  ft  assimiler  Tintervention  des  trâbimi 
de  commerce  dans  les  faillites  à  Tactidn  du  nûtinistère  puMh, 
Ils  ont  préteiidu  qu'il  fallait  yair,  dans  tous  les  actes  quilav 
lK>nt  commandés  en  cette  nôatièré ,  une  |uridiction  extracHrd^ 
jiairci  établie  ^sentiellemçnt  dans  rintéret  public ,  ^ 
ne  devfdt  pas  pouvoir  être  âudée  à  la  faveur  d'i;ui 
jugement  oivil  d'admissiQii<«îia  cession  dé  biei^s.  Us  ont 
posé  j  comme  un  ^raye  motif  de  coîasidération ,  que ,  s'il 
possible  que  le  système  du  demanâeiîr  fût  acauenlli ,  les 
leurs  d^  mauvaise  foi  ^ouveraiefit  dôpiisle  bénéfice  d 
un  moycA  d^mpêcher  la  déclaration  de  la  feil^e ,  etd 
sousti*airè  à  l'exercice  de  la  Vindicte  publique ,  parce  \|a^ 
ne  manqueraient  pas  de  se  poui*vo^  ps^.!*  cette  voie,  a 
que  leur  conduite  ^auduleuse  ëfat  pu  être  découverte.  -^ 
demieir  motif  contraste  d'un^  inanière  trop  tranch^te  a 
le»  sfigçs  précautions  que  la  loi  cominande.  dans  c^  eas ,  et 
juste  QQnfiance  qui  est  accordée  par  elle  aux  tribunaux,' 
préciateurs  éclairés  de  la  demande  en  Cçssîqn.  d^  bieçs , 
que  poiis  ajOns  besoin  d'en  faire  ressortir  la'faijble«4|;'' 

Le  4  noyembre^  1825 ,  j^aBiT  de  la  Cour  de  cassàti^,  sed 
tion  civile,  Af.jffm^o/t. président,  M.  Pçrialis  rappoilèiirJ 
MM. /l<iouZ et  Cb^dZe  avocats,  par  lequeU  j 

<  LA  COUR  ,  r-  Sur  les  conclusions'  contraires  m 
M,  Jçurdi^,  avocat-général  ;  après  en  avoii*  délibéré  dans I 
çhanibre  du  conseil;  —  Vu  les  art.  899  et  901  du  Codé  m 
procédure  oiyile,  M;  les  ^t%.  56q  et  691  du  Coffijp^de  con^ 
mercei  —  Attendu  que  si,  d'une  p^rt,  fl  résulte  des  artickl 
précités  que  le  'débiteur  (j[ui  réclame  ler^bé&éfice  de  la  ce^ 
tÎQU  judiciaire  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  ciyil  à 


|»ii  domicile ,  et  çpi'il  o,'est  .point  tenu  de  justifier  qu'il  aL 
^âdablement  rempli  .les  formalités  presantes  par  la  loi  ea 
ps  de  faillite  ^  il  résulte  ^  d'autre  part ,  des  termes  de  l'ar- 
ocle  570  y  Code  du  commerce  y>  que  la  simple  demand^  eu 
cession  de  biens  ne  suspend  l'effet  d'aucunes  poursuites; 

t  Attendu  que,  dès  lors^  rien  n'empêchait  le  tribunal  de 
conui^erce  de  Neyers  de  déclarer  ouverte  la  faillite  de  Pla^que^ 
aussitôt  qu'il  a  été  infprmé ,'  d'une  manière  quelconque ,  de 
la  cation  de  ses^paiemeïis,   et  que  la  demande  en  cession 
de  hiens,  qu'ijl^vai(|  ad^e^sée  au.  tribunal  de  son  domicile  ^ 
^e  pouvait  f;|i^*-e  obstacle  à  cette  déclaration  ;  —  Mais  que  ce- 
ti^imal,  lorsqu^il  a^élé  excipé  devant  lui  d'un  jugement; 
rendu  par  le  tribunal  compétent  qui'avait  admis  Planque  au 
bénéfice  de  cession ,  devait  surseoir  à  sfàtuer,  parce  qu'un 
tel  jugement,,  qu^l^u^  irrégulier. dras  la  forme ,  ou  quelque 
»aal  fondé  qu'il  pût  éti^e  ,  n'était  susceptible  d'être  réformé 
ijue  parl^  voie  de  Topposition  ou  de  l'appel ,  et. qu'il  ne  pou- , 
Yâit  lire j)as&||y|i|tre -par  les  juges  de  commerce  sans  excéder 
leur^ pouvoir»,  çt  sans  intervertir  l'ordrq  des  juridictions; 
;    «  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  en 
^QonfirB)ant.le  jug^ent  du  tribunal  de  commerce  deNevers, 
fiuii  février  tSig,  lequel  a  débo)|^  Planque  de  son  oppo-, 
:«lioft-a)i  jugement  r^du  cinq  jours  auparavant  par  les 
!  fflêmes  juges  qui  avaient  prononcé  contre  ledit  Planque  la,  * 
eontrainte  par  oorps  ^  et  c^  nonobstant  le  jugement  précé-î. 
.gemment  rendti ,  le  14  décembre  i8t8,  ga^v  le  trib\inal  civjit 
dis^Nevei's,  loquet  Pavait  aâmi$  à  la  cession  judiciaire,  et 
*a?ait  décbargé  de  la  contrainte  pai'  corps,  et  lorsque  ce 
H*!genjeût  n'avait  .été  attaqua  ni'  parla- voie  de  l'opposition  ,■ 
K*i  par  celle  de  l'appel ,  a  violé*  les  dispositions  de?  art.  899  et; 
(S?*»  Code  de  procédure,  et  669  et  57.1^,  Code  de  commerjce,, 
F^  commis  un^  excès  de  pouvoir; — ParcesmptifsjCAçsE,  etc.  » 

"^    •.','..  ■    ,  .  j,L.:c.- 
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▼ 

Le  gmnd'lîyre  de  la  dette  puUiçue  forme-t^îl  le  titre  unique 
et  fondamental  des^re'ahciers  dé  PEtat ,  en  sorte  que 
r inscription  sur  ce  liyre  du  nom  du  nou\^eau  titulaxrê\ 
d'une  rente,  prousre  tout  à  lafcM  V  acquisitions;  t  le  p€uè^  ' 
m&ni  du  prix  ?  (Rés,  aff.)  ,    ' 

'Cette  preu\re  légale  peuthelle  être  combattue  par  des,;pré- 
somptions,  hors  des  cas  oii  là  loi* admet  la  preuve  testi- 

'    moniale  ?  (Rés.  hég.)  *  f       -         » 

Dans  les  négociations  d'effets  publics  à  lOiSoUrse,  tes  agent 
de  change  opèrent-ils ,  non  comme  des  mandataires  ord^ 
tiûires , ^mais  conime  des  commissionnaires  stipiùmti  en 
leur  nom  personnel  pour  le  compte  d'un  cofnmettant;  - 
en  conséquence ,  le  vendeur  -et  l'acheteur  éfui  ont  traité  \ 
par  leur  entremise  sont^Hs  non  recevabUs  à  agir  Vun 

'  €ù¥itre  Pàutre?  (liés,  aff.)  "     '        '^^.. 

LAcâirB ,  C  Delamahre.  .  '  '»   , 

En  Ta»  5,  le  sieur  Lacaze,  agent  de  d^aBge  ^  venait  au 
sieur  Momet,  son  confrère,  3i5,oooliv.  de  rentei.  sur /Etat. 
Celui-ci,  w%  ppuyant  pas  les  payer,  t'etrocéda  ^  son  y^ndenir, 
*»ous  la  date  du  24  prairial  an  5  ,  une  certaine  quantitë^'au»» 
très  l'entes,  au  nombre  de^ueiles  se  trouvait  une  inscriptiob 
de  5,00©  liv.,  que  le  "mur  DelamarreX^iS^xt  chargé  de 
i^çgocier,  . .  _  . 

Le  transfert  de  cette  inscription  fîît  paSsë  parM«.Z)tffoc^> 
fibtaire,  conformément  à  la  loi  du  24  e^ôut  1795,.^!  depuis 
a  Ké  modifiée  sous  ce  rapport  par  celle  du  28  floréal  an^.  Le>  | 
Âom  du  sieur  Lacaze  fut  porté  âur^le  grand -livre  a  la  j]Jace  j 
(dé  celui  du  sieur  Delamarre;  le  trésor  .délivra  lin  ceiiifieat  , 
^''  constatant  que  le  sieur  Lacaze  était  titulaire  actuel   de  la 
rentQ  :  ce  certificat  ne  renfermçît  pas  le  nom  du  sieur  Dela- 
marre; seulement  il  s'est  trouvé  dans  ses  mains  «sans  douie,  . 
parce  que  le  sieur  Momet  Tavait  retiré  du  trésor ,  et  le  lui 
avait  remis»  •  ^ 
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,  .Eu  l'aii.6,  le  sieur  Liicaze  demanda  ejt  obtint  y  mnlgré 
[apposition  du  sieur  Delomarre,  ua  dcipHcata  du  certificat 
dç  sqn  inscription ,  avec  lequel  il  fit  op*éret*  la  liquidation  de 
Mf  rente  en  tiers  consolide. 

..  Depuis ,  et  long-temps  apr$s ,.  le  sieur  Delaroarre  a  formé 
^ntre  lui  une  demande, en  paiement  dn  prix  du  transf^é^t 
des  5,000  de  rentes  au  cours  du  24  prairial  an  5  ^  avec  les 
intérêts  à  partir  de  cette  ^>oquis ,  si  mieux  n'aimait  le  si^ir 
Lacaze  lui  reti^océder  l'inscription  réduite  au  tiei*$  consoKdé. 
Le  demandeur  soutc^nait  que  l'agent  d^  'changée  Momet  ne 
Jui  avait  pas  remis  le  prix  de  la  négociation  ^  et  que  le  sieur 
Lacaze  luiTméme  ne  l'avait  pas  payé  au  sieur  Momet.  . 

A  Tapplui  de  cette  prétention,  il  î^^voquait  di£férens, faits 
iflii  ^tfAlda^ient.  à  rétablir,^  ^  notamment  Tetistence  en  ses 
maln^  dû  ^tifiçét  dç.  Tinscription  de  la  rente  au  nom  /dU' 
sieur  Lacaze:  ,    , 

Çelon  lui,  ce  certip^at  ri'était  r^jté*et  n'avait  pu  rester  eïi 
la^lj^essioii'que.pour  constater  le  non-paiement  du  prix,  et 
le  sieur  Lacaze  en  aurait  infailliblement  e^igé  la  remise ,  s'il 
avait  efFectue  ce  paiement.  \* 

>  £n  fait,  le  sieui*  Laçasse  répondait  que  ri^u  mé  constatait 
<^  la  çente  de'  5^ooo  liv.,  revendiquée  par  le  siéur  Delà- 
nmn-e^Alui  eût  jamais  appartenu;  que  d'ailleurs  le  sieur 
Momet  lui  ayant  dpnné  cette,  rente  en  paiement  ^'une  por- 
tion dup^ji  de  celles  qu'il  lui  avait  lui-même;  vendues  ante- 
nenrement,  il  n'avait  jamais  rien  dû  pour  raison  du  trans- 
fert  dp  l*inscription  dont  il  s'agit. . ,        "'    * 

En  droite  il  çpposaiF au  sieur  Delamarre  qu'aux  terîhes- 
|jJé§.li^  Organiques  d^Finstituti on  dui^ratid-livre  de  la  dett% 
Pjpi^iqire ,4'inscription  sur  ice  livre  du  nom  d'un  individu, 
'  OBJn^jane  acquéi^euî:  d'une  rente,  constitue  une  preuve  com- 
pièti^^  doublefait  de  l*«(bq^i;^ilion  et  du  paiement  du  pris^f 
que  Cette  preuve  ne  peut  êti'e  combattue  par  de  prétendue* 
présomptions  ^  que  déns;les  seuls  cas  où  Ta  preuve  testimo-  - 
niale  serait  admissible;;  qu^,  <l'après  la  législaticnvj^pécialc^ 
sur  les  fonctions  des  agens  de  eliange  et  sur  le*  ventes' d  effets  ' 
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iement.  les  art.  6  et  1 63  de  la  loi  du  94  ^^4^  '79^?  — ^^ 
enfin  les  art,  n  et  5  de  la  loi  du  38  floréal  an  7-^  ^Conâîdé> 
rant,  en  droit ,  i<*  qu'aux  termes  de  l's^rt.  6  dd  la'loi  du  24 
août  179^  f  le  grand -livre  de  la  dette  publique  forme  le  titre 
unique  et  fondamental  de  tous  les  cr^ncier^  de  TEtat; 
tqu^ainsî  Tinsci^ption  sur  ce  livre  du  nom  du  nouveau iitu- 
Ifiire  de  la  rente  constate  par  elle-même  et  -lusqu'à  prenne 
^  contraire ,  non  sejalement  qu'il  a  acquis  la  propriété  de  cet^ 
rente ,  mais  .encore  qu'il  en  a  payé  le  prii^;  que  cette  preuve 
ne  peut  êti*e  faite  par  le  vendeur  qui  prétend  n'avoir  pasreca 
c<^prix,  que  de  la  manière  prescrite  pftr  les  art.  i54t  et  i547 
du  Code  civil ,  et  sans  qu'il  puisse  y  être  suppléé  par  despii* 
flomptions,  fussent-elles  même  gravies ,  .précisés  et  concor- 
dantes, si  ce  n'est  dans  les  cas  où' l'art.  i555  du  même  Code 
admet  la  preuve  testimoniale; — 2«  Qu'il  résulte  des  arhéts  du 
conseil  çt  des  lois  et  arrêtés  intervenus  sur  la  matière,  ^e^ 
dans  les  négociations  d'effets  publics  à  la  Bourse ,  led  agens 
da-cbange  sont, -par  leurs  fonctions  mêmes,  les  intermédiai- 
res nécessaire^  ^es  parties  intéressées  ;  que  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur ne  ti*aitent  pas  personnellement ,  et  que  le  plus  sou- 
vent ils  ne  se  connaissent  même  pas;  que  le  contrat  ne  se 
•«  forme  que  par  et  entre  les  agens  respectifs ,  qui  stiptilent  en 
Hur  nom  personnel  pour  le  compte  de  leurs  commettant,  et 
agissent ,  non  comme  mandataires  des  parties ,  miais  comme 
de  véritables  commissionnaires ,  dans  le  sens  de  l'art,  gi  du 
Code  de  commerce;  que  l'art»  56  de  l'arrêt  duconâeil,  du 
24 septembre  1724,  et  l'art.  19  de  liurétc  du  27 prairial aii  10, 
font  même  un  devoir  aux  agens  de  çhaiigp^de  garderie  secret 
le  plus  invloIable«atix  parties  qui  les,  ont  chargés  de  négocia- 
tions ;  que  de  là  il  r^lte  que  le  vendeur  efl'aclieteurjlî'ajaint 
/  aucune  espèce  de  relation  eiitre  €ax ,  ne  peuvent  avoir  aac- 

tion  directe  l'un  contre  l'auti-e,  mais  seulémesit  contre  les 
agens  de  change ,  qui  seuls  ont  eonsôofm'é  le  marché; 
V  «  Attendu,  en  fait,  i»que  l'inscription  dont  il  s'agit  porte  le 
nom  de  Lacaze,  acheteur,  et  que  Deiamarre  n'y  est  pàsdé^i- 
fjed  comme  vendeur  j  2«  que ,  s' agissant  d'unVchosè  'Â6at  b 
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TfaJÙÉXi^  esdilç  la  jipinlinerde- t5o  fr.,  et  Ddàmarre  Bayant  pai 
9i|me  allégué  <{a^l  txisvtât  lu^  çoaimencement'de  preuve  pai^ 
ée^f  il  «uit  déjà  que  rarrét-de.la  Cour  dé  Paris  est  en  op^ 
po^tkm  dii'ecte ,  soit  avec  les  principe^  généraux  consacré* 
fàv  le  Code  eivil^'sûit  avec  les  lois  spéciales  relatives  à  la  né- 
gociation deseffefltfpubliçs^  qu'en  effet  il  a  violé  formelle-* 
mçBtl'-art»  i555  de  t;e  Code  en  se  fondanf  sur  de 'simples 
pr^mptiofft^: quoique  la  preuve  testimoniale  ne  fût  pas  ad* 
miisible,  ^  que.  Qelaniarre  ne  rapportât  «d'ailleurs  aucut^ 
commenceinent  de  preuve  par  écrit  que  Lacaze  n'eût  pa$ 
payé  le  pàs^  de  la  rente  dont  il  est  légalement  constitué  pro^- 
^at^ire  fmr  le  fait  seul  de  squ  inscriptioxi  sur  le  grand^-livré 
de  la  fli^pulilique;  que  cet  arrêt  est  contrevenu  en  outrf 
|nlor%i|jitativea»âPla  négociation  des  effets  pul>lics,  en  accor- 
StfiliDelamsave  une  action  directe  contre  Lacaze  pourl'exé- 
Qutipii  des  ei^agemeiçis  pjsrsonnels  ^Q|]  tractés  par  leurs  agens 
deehange,  et -en  coiidamnant  ce  deitiier  a  pai^i^  àDelàmarVe 
la  saœme  de  5o,qqo  lr«,  i^aleur  de  l'inscription  dont  il  s'agît, 
ou  bien  à  lui  rétrocéder  l'imcription  de  i,833  fr^,  liquidée 
au  nom  de  Lacaze ,  avec  restitution  des  arrérages  par  lui- 
reçus  ; —fCjissï.  »  -D.  B.  L. 


COIÎR  DE  CASSAJÎON. 

L'acquisition  (Tune  maison ,  faite  par  une  ville,  afin  de  la 
démolir  pour  V embellissement  d'uné^ place  et  Vagran" 
dissement  des  rues  adjacentes ,  est-èlle  passible  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement?  (Kés,  aS,)  '       \ 

Mais ,  s'il  doit  résulter  de  cette  démolition  plus  de  faci" 
lité pour  l'accès  et  le  passage  d'une  voie  publique, 
donjt  l'entretien  se  trouve  à  la  charge  de  l'Etat,  la  ville 
contre  laquelle  le  paiement  du  droit  est  réclamé  peut- 

»  elle  faire  tejeter  sur  l'Etat  une  portion  de  ce  droit  7 
(Rés.'dff.) 

f  La  Réoi*,  C*  la  vilx-e  de  Lyon. 

ïae  ourdannance  rendue  pa^p  S».  Mf^ste ,  le.  a4  ça^i  1 9a  fj 
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«  autorisé  le  maire  de  la  ville  dé  L^ou  à  ttc<]ù^i4i'^  «utoffi 
de  cette  ville ,  de9  sieurs  et  dames  DestourntUes ,  au  prit  dd 
f  5o,ooo  f. ,  une  maison  et  dépendances  situées  à  Tangle'ideï 
rues  des  Orfèvres  et  des  Bouquetières,  pour  être  démolies eC 
servira  Tembellissement  de  la  place  d'Albon  et  à  l'élargis^ 
sèment  de  quelques  rues  adjacentes.  i' 

'  Cette  acquisition  fut  réalisée  le  r6  juillet  suivant ,  par  im 
acte  notarié  ,  dans  lequel  les  mêmes  «notifs  *se  trcm^f 
énoncés ,  afin ,  y  tsst-il  dit ,  que  la  formalité  'de  r^nregbtre" 
ment  soit  donnée  gratis ,  conformément  à  la  loi. 

Toutefo^'.  Tacte  ayant  été  présenté  à  renregistrament,  le 
receveur ,  se  fondant  sur  la  M  du  22  frimaire  an  7,  cfÂ  se 
contient  aucune  exception  en  favear  des  QOmmQQ|^  pour 
-leurs  acquisitions  d'immeubles,  surui»avis*dtfi  consieiIt4'£M^ 
dii  27  (évrier  18 1 1 ,  et  sur  une  décision  du  naini^tre  des  fiiiâP 
ces ,  du  28  mai  i8?.i  ^  4%^^  ^  droit  proportionnel,  Hjonr 
tant  à  9,4 i6X*  25  p. 

-  Le  maire  résista  à  cette  prétenti^a,  et  Et  sommation  as 
receveur  d'enregistrer  l'acte  gratis.  Mais  celui-ci  persistasi 
dans  son  refus ,  le  droit  demandé  fut  acquitté* 

Alors ,  le  maire  de  Lyon  forma-,  contre  la  Régie  ^  une  àf 
mande  en  restitution  du  droit  perçue  5  et  cette  acticAn  ayant 
été  portée  devant  le  tribtmal  civil  de  la  même  ville ,  ce  tri-« 
bnnal  rendit,'  le  11  juin  1822,  un  jugement  par  lequel  il 
çohdamna  la  Régif  à  restituer  à  lâf  ville  de  Lyon  la  somme 
de  9,4  i  6  f.  25  c. ,  montant  du  droit  dont  il  s'agit.  Lestnoti& 
ont  été  a  que  le  maire  de  Lyon  a  été  autorisé  à  acquérii:  «ne 
maison  et  dépendaBQes,*ppur  être  démolies  afin  de  servir  à 
Fembellissement  de  lai^aeed'Albon  el  à  l'élargissement  de 
,  quelques  rues^  que  l'i^çte  diï  1^  juillet  {821  reiftf^ine  la  dé- 
claration expresse  que,  conibrméfiient  àvl'brdopnance  du 
Roi ,  la  ville  de  Lyon  a  acheté  les  im'meut>lest»dOiit  il.s'agit 
uniquement  pour  les  démolir,  à  Ve&tX  d'agranqii^Ia  plaiî 
d'Albonr,^  et  d'âargir  les  rues  adjacentes;  que  cette  acquisi" 
tion,  de 'la  part  de  la  yillè  ,  se  lie  à  l'exécution  d'un  plu* 
taste  plan,  celui  de  démolir  entièrement  tous  les  bâtiment 
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qui  existent  à  la  suite  de  la  maison  des  TourneUes,  pour  for- 
mer ,  sur  le  sol  qu'ils  occupent ,  •  une  place  à  Textrémité  du 
pont  du  Change ,  de  manière  à  rendre  Fabord  de  ce  pont 
plits facile,  à  élargir,  dans  cette  partie,  des passages^quî  dé- 
'fiènâent  âé  la  grande  voirie;  que  déjà  ,  poi^r  é|cécuter  ce 
pÉ>o)et,  la  ville  ïi  Élit,  le  i5  avril  dernier,  Tacquisition'  de$ 
•  imnieuMes  contigps^       ^*       . 

*-  Considérant,  en  dit)it,  que,  d'après un/e  distinction  étàr 
IdUe  par  une  circulaire ,  et  la  décision  du  ministre  des  finan- 
•Oç/,  en  date  du  5  plu^îèse  ah  12,  l'exemption  du  droit  de  ^ 
nmtatiosi,  portée  par  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
a  été  ét^i<|ue  aux  acquisitions  d'immeubles  faites  par  les 
commîmes ,  avec  une  destination  in^muable  d'intérêt  public; 
jet  de  manière  à  n'en  retirer  aucun  revenu  ;  — Que  cette  dis- 
tinction a  été .  constamment  suivie  entVe  les.  communes  et 
la  Régie  pendant  vingt-deux  ans;  — Que  la  ville  de  Lyon 
a  joui  elle-même  de  l'exemption  du  droit  à  différentes  épo- 
ques,  et '^ur  l'enregistrement  des  Contrats  d'acquisition  de 
huit  maisons  j  dont  le  dernier  a  eu  lieu  dans  les  premiei^ 
jours  de  Tai^née  1821 }  que  cette  interprétation  de  la  loi ,  éta- 
ttie  par  un  long  usage ,  ne  peut  être  écartée  par  la  décision 
ministérielle  du  28  mai  1821:  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  quél'e^ft^n^ption  réclamée  par*  la  ville  de  Lyon  ait  été 
-enlevée, auiÉ  eoipmuïies  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  af 
février  léi  1  j  —  Qu'en  effet  cet  avis  ne  contredit  pas  la  as-*» 
tinctiott  à,»  faire  entre  les  immeubles  acquis  par  les^  commu- 
nes ,  selon  leÛDidestination ,  puisque ,  dans  l'espèce  où  i^  a 
étë  rendu ,  il  s'agissait  de  l'acquisition  d'un  imm^Uesus- 
<*eptible  de  revenu ,  et  dont  la  destination  pottvaifcvari^  ^-^ 
Que  cet  avis  a  eu  d'ailleurs  si  peu  pour  objet  de  retirer  aeik 
communes,  à  l'avenir,  l'exemption  dont  elles  jouissent,. .que 
'cette  exemption  a  'éfâ  maintenue ,  et  ne  leur  a  point  été  con- 
testée, depuis  cette  décision^  pendant  plus  dé  dix  anné^ 
dans  le  courant  desquelles  ont. eu  lieu,  jÉsfériciurêmént  à 
ravis'dé  i8t  i ,  les  princijiales  acquisitions  laites  par  ht  ^iUe 
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d^Lyon,  etdoQt  les  contrats  ont  étë  enregistres  gratis,  saut 
difficulté  et  sans  réserves  de  la  part  de  la  Régie  ; 

«  Considérant  que  cette  interprétation  de  la  loi  doit  êtef 
cl'autan^t  mieux  accueillie  dans  Tf^èce,  que,  d'une  ^|irk,^ 
c**èst  sur  la^foi  de,cet  usage  que  la  ville  de  Lyon  a  açhaleJ^lpiEs 
meuble  dont  il  s'agit,  en  veiln  d'une  ordo|inanjce  ^jf^tétiêBm 
à  la  circulaire  du  28  mai  1821 }  qu'^n- obtenant  celte  ordoiin. 
nance,  la  viHe  aurait  pu  solliciter  auprès  de  Sa  Majesté 
l^exemption  ^a  droit ,  si  elle  n'eu  avait  pas  été  affiraiichi^ 
>  précédemment;  que,  d'autre  part,  cftte  acquisition  est 
lement  fôîte  dans  l'intérêt  dé  l'Etat  vP<>Ui^  élargir  une 
roiinication  impoilante  dans  la  seconde  urille  du  royaiune, 
.et  pour  préluder  a  l'exécution  d'uti  plaB  plus  étendit  ijpà 
élargira  la  voie  publique  à  la  cbarge  de  l'Etat.*  v> 

Mais  ce  jugement  faisait  une  fausse  application  de  Vort,  70 
4!Î-dessus  cité ,  et  il  violait  par  suite  l'art.  69,  §  7,,  n.^  i«,  dt 
.    la  même  loi ,  puisqu'en  admettant  qu'une  portion  du  sdl  de 
la  maison  acquise  par  la  ville  de  L^on  diU  serVii^  à  l'âar* 
'  gissement  de  la  voie  publique ,  à  la  cbarge  de  l'Etat,  il  âait 
'    du  moins  cei*ta1n  que  la  partie  principale  de  cette  acquisi- 
tion avait  pour  ob^et  l'embellissement  de  cette  ville,  h 
qu'ainsi ,  la  restitution  entière  du  droit  per^  pe  devait  pas 
être  ordonnée.  •  .  , 

'Aussi,  le  jo  tiovembrç  182.5 ,  arrêt  de  la  Cqur  de  cassa- 
^.tion ,  section  civile,  M.  le  comte  Desèze,  pair  ..de  France, 
, premier  président,  M.  ^ôj-er rapporteur,  MM.  Teste^-Le^^ 
beau  et  ùuichard  avocats,  par  lequel  :        ^ 

«  La  CQUR,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de 
M.  gourde ,  avocat-général  ]  —  Vu  les  art.  69 ,  §  7,  n»  i«», 
4^70,  §  2,  n<>  i«%  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j  —  Attendu 
qu'^  réstdte  des  dispositions  ci-dessus ,  consacrées  parl'aTÎs 
•du  ^conseil  d'Etat,  du  27  février  t8ii,.t[ae  les  acquisittoni 
faites  par  l'Etat  sont  seules  afi&anchies  par  la  loi  du  droit 
praportionnïl'dllnregistrement,  et  qi^e* cette  e&ception  b^ 
.  -pat  éfi  étendue  par  le  législateur  aux  acquisitions  faites  par 
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M  communes  j  —  Atlieki4u ,  en  fa|f ,  q^vCen  sc'rëférpnt  à  Tor- 
tonnance  royale  qui  a  autorisé  Taçquisition  dont  il  s'agit,  et 
j  Tacte  notarié  par  lequel  elle  a  été  réalisée,  çettll  acquise* 
icm  a  4té  faîfe  pftr  la  vill^  de  Ljron^  que  le  pri»  en  a  dû  être 
fflipéir  eUe^  et  que  la  démolition  de  la  maison  acquise  n'a 
P«i9b*e  c^jet.quie  t embellissement  d^ufie  place  de  cette  viUe 
)ttagrqndissefnenf  des  rues  adjacentes ^  qu'ainsi,  sous  ce 
■apport,  la  Régie^  a  été  ftw^dée  à  exiger  de  cette  ville  le  droit 
le  mutation  «auquel  son  acquisition  donnait  ouverture^ 
«  Attendu  qu'en  admettant  pour  vraie  l'énonciationscoo** 

«  *  I 

teime'  daàs  le  jugement  attaqué;  que  cette  démolition  se  lip 
ï  Un  plan  plus  ^étendu  ,  gui  aurait  pour  objet  de  faqiîker 
^acçès  et  le  passage  d^une  voie  publique'  à  la  charge  de 
^Jitût,  Aïonciationque  ne  justifie  aucune  preuve  légale  pro- 
Iflite  au  procès ,  il  reste  toujours  vrai  que  la  destination 
principale  et  immédiate  de  cette  mesure ,  la  seule  destina-- 
tiou  indiquée  daiis  les  actes  qiû  Tout  réalisée  ^  n'intéresse  di^ 
r€<?tement  que  Ta  seule  ville  de  JCyon\et  que ,  par  suite,  le 
iroit  a  dû  être  fexigé  contre  elle ,  sauf  à  elle  &  faire  rejeter  , 
{'\T^  a  lieu,  sur  lé  gouvernement,  une  portion  de  ce  droit 
jjroportionnée  à  rintér|t  que  l'Etat  peut  avoir  dans  ladite 
acquisition;  —  Qu'iî  suitde  ce  que  dessus  qu'en  ordonnant 
^  restitution  intégrale  du  droit  payé  par  la  ville  de  Lyon,  le 
jugement  atta\]Ué  a 'fait  une  fausse  application  de  l'art.  .70 , 
S*  formellement  violé  Tart.  69,  §  7,no  i",^  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire  an  7  ;  —  Casse,  etc.  »  * 
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t/ héritier  liértéjiciaire  qui  requiert  la  transcription  du  juger- 
rnéjntd'fidjudicationqtgi  a  eu  lieu  à  son  profit,  de  divers 

•  imnteuhles  de  la  succession  bénéficiaire,  doit-Upajerle 
droit  €le  I  et'demipour  100,  établi  par  tart.  54  de  la  loi 
du  ^8  avHl  1816  ?  (liés,  ail  ) 

La  Régie,  C«  Duaouae. 

La  comtesse  DwrotAre,  seule  héritière  bénéficiaire  de  son 
Tome  I  de  iS2/^.  Feuilh^ii' 
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de  ladite  dame  V  4oit  pour  {Ivocédet*  à  im'  6rdre  ct3fxt  \i 
^xéancieca  hypolliécaires  de  ce  dernier;  ^—  Attendri' 
que,  la  transcription  de  ce  jugement  ayant  été  requise 
.datne  Dnroure,  le  conservateur  des  hypothèques ,  qui  n 
ni  ta  faculté,  ni  le  droit  de  discuter  lesmoti&^de  cette 
sition ,  a  été  fondé  à  exiger  le  droit  proportionne^  imposé 
la  loi  sur  cette  formalité  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  a 
en  ordonnant  la  restitution  de  ce  droit  >  a  iriolé  les  artii 
|Hrécités  des  lois  dès  21  ventôse  an  7  ^et  38  avril  1816;  t 
Casss  y  etc.  » 
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le  jugement  qui  d^red*  office  le  serment  a  une  gar^doii' 

â  être  re'iraete',  si,  ayant  ta^prestation  du  serment,  ta»' 
''   tre  partie  produit  une  pièce  de  laquelle  résulte,  nuat' 

fûstement  la  fausseté'  des  faits   que  ce  serment  tturA 

pour  objet  d^ affirmer  ?  {Ké$,  «S,) 
IjES  siedhs  Imbekt  et  Joute av,  C.  ve  silEua  Eorgbhoui» 

Le  jugement  qui  défère  le  serment  d'office  est-il  dëfinill 
ou  interlocutoire?  Cette  question  importante  était  form€lî^ 
ment  décidée  par  la  jurisprudence  romaine.  Isbl  loi  5i,f>) 
de  jurejurando ,  perraettait  même  d'attaquer,,  en  présen 
des  titres  nouvellement  découverts ,  le  jugement  rendu  aj 
la  prestation  du  serment  défèrif  d'ofiâ.ce.  Nous  admette 
sans  hésiter,  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
consacre  que  les  juges  doivent  recevoir  Id  preuve  présen' 
fiV^nt  que  le  scrmenj:  ait  été  prêté;  mais ,,  de  quelque  poi 
que  soit  la  législation  i;omaine  et  l'opinion  de  M.  Toulli 
quj  l'adopte  entièrement  {Droit  civil ,  -pa^.  ^75,  n«  4 
nouvne  pensons  pas  qu'un  ^tribunal  .puisse  admettre 
preuve  après  son  jugement  fendu.  Il  faut  d'abord  rema 
qi|e  là  chose  jugée  n'avait  pas  toujours  chez  les  Rooii 
la  même,  force  quç.  chez  ^nous;  qu'ils  regardaient  c 
nuHe  de  plein  droit  la  sentence  (portée  contre  la  loi ,  et 
la  loi  5i,  ff.,  dBjurej,,  a  expressément  admis' la  preuve  a 
1^  serment  prêté;  tandis  que ,'  dans  notre  droit ,  le  iégisla 
a  considéré  la  ëhoie  jugée  comme  une  présomption^  légalW 
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irisief  de  jure  (i35o,  C.  C.)>  et  que  le  titre  du  «erment  ne 
ii^^éhte  poîtit  comme  exception  la  disposition  de  la  loi  5 1  y. 
L  de  jur^y.  Ajoutons  x{ue,  s'il  est  vrai  t{ue  le  jugement  qui* 
KIre  lé  serment  soit  interlocutoire ,  il  est  hors  de  doute  que 
||i]^einez|t  porté  après  le*  sèment  prêté  est  définitif,  puis- 
ai termine  la  contestatioir  :  tell^  est  l'opinion  de  M.  Mer^ 
il  (Rép,  y  V»  Ju§.  interl,^  §  3 ,  n»  5).  Et  ce  iie  pourrait  être  1<5 
as  de  la  requête  civile,  à. moins  qu'une  pièce  décisive  n'eut 
të  retenue  par  celui  qui  ft  prêté  le  serment  (ai*t.  4B0  io«,  Cod. 
yroc*  cîv,)*  Cette  doctrine  est  celle  enseignée  par  M,  Pigeau , 
'^rbc.  civ.y  tom.  i",  pag.  261  et  628.) 

Si  la  même  question  se  présentait  relativement  au  ferment 
lécisoire,  il  nous  semble  qu'illaudrait  décider  que  la  preuve 
i^^nti^irle  ne  devrait  pas  être  admise  même  avant  la  presta- 
ion  du  serment,  ^arce  que  la  délation  du  serment,  suivie 
^acceptation,  foi^e  u^e  trausaction  iirrévocable  (L.  5,  §  2, 
P,'&Î3  jurtf^}  tandis  que,  dans  le  ca^  du  serment  déféré  d'of-' 
ife^  cette  transaction  n'a  pas  eu  lieu  entre  les  paities. 
'VoicMes  faits  qui  olli  donné  lieu  à  la  contestation  : 

Le  5  juin  i8n ,  le  sieur  i^or^ema/Ze,  entrepreneur  de 
bi^roi$>    s'obligea  à  transporter  à   Angoulême,  pour  le' 
^pte  des  sieurs  Imf^t;t  t\.  Jouteau,  des  bois  de  marine  - 
kc^  dans  deux  pommunes.  Ayant  fait  le  transport  des  bois 
^és  dfans  l'une  des  communes,  ForgemoUe  en  reçut  le  paie- 
ieiii;  ]n|i£r-,;paF  arrêté  de  compte  du  6  février  1812,  il  fut 
feëôimu' qt(e  Fôrgemolle  avait,  reçu  58 1  fr.  en  sus  de  ce  qui 
frii^ift  du  pour  ces  premiers  charrois.  Les  sieurs  Imbert  et 
^teau  lui  redemandèrent  cette  somme,  et^  il  s'y  refusa  , 
Im'endant  qu'il  avait  ét^  convenu ,'  lors  du  compte  de  1812 
^Ifik  la  conserverait  à  valoir  sur  lei^  transports  à  faire. 
Ikimbert  et  Jouteau,  qui  niaient  cette  convention ,  poursuis 
ftot  FoMumolle  devant  le  tribunal  civil  de  Givray.  Juge- 
Ipènt  du  i5  août  1819,   qui^  attendu  que  Forgemolle  ne 
h^ave  pas  la  cpij^4ent^on  sur  laquelle  il  fonde  sou  refus ,  le 
fittdampe  à  payer  Fa  somme  réclamée ,  à  la  chargé  toutefois 
«r  le«  demandeurs  d'affirmer  par  sermcqt  que.  la  co^ven?* 
ion  m'existait  pas*    .  '     -  ♦ 
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Les  dediandears  ont  fait  signifier  ce  jugement  à  f^iirge* 
In'ôllé,  et  Font  assigné  potir  assister  à  la  prestation  du  ^ 
inént}  taals  ForgemôJle  y  a  forme  opposition ,  s'appuyait 
une  lettre  ies  sieurs  Imbert  et  Jouteau,  du  iS  juin  iSiîy 
trouvée  depuis  le  jugement;  et  qui  porté  : ...  «D'après 
«  arrêté  de  compte  du  6  février  dernier,  vous  êtes  notre l*^ 
ft  devable  de  là  somme  de  58i  fr..  6r  c.  t/ue  vous  avez  pi^ 
i  mîs  nous  remplir  en  faisant -tenlèvèTnerit  des  bois  à 
%  marine  à  nous  appartenant,  sur  le  domaùie  des  Grandi 
*t  commune  de  Bussière-Poùeyine,^....  Nous  "voas  ffiom 
c  de  le /aire  le  plus  tét  qu'il  vous  sera  possible,  et^.  » 

Lé  tHbùnal  de  Civray,  par  jugen^ent  du  lO  août  i8îô,  » 
>àjpi^orté  celui  du  i5  août  ïSig,  qui  d^éràit  ie  sermettjll 
v^ii  considéré  ce  dernier  que  comme  uii  interlocutoire  qmM 
J)oùvart  empécfiex*  \è&  juges  de  décider  diapré»  leur  contW 
tiôn  nouvellement  acquise. 

Imbert  et  Couteau  se  sont  pourvus  en  cassatiôiï  ^^ptûr  vi" 
tioQ  dé  l'art.  i55i  du  Code  civil.  Pai*  tme  dîstihetidn  s( 
ils  soutenaient  d'abord  qu'il  n'y  avait  point  <ïe  parjure 
^  'craindre ,  parce  que  la  prestation  de  serment  exigée  èsA 
]'ugement   ne  s^appTiquàit    qu'à  la  situation  des  partk^ 
inome'nt  du  paiemeht,  et  non  à  la  promesse  posté 
contenue  dans  la  lettre.  En  droit,  îTs  prétendaient 
jugéoQÎent  du  iS  août  1819  était  défifnitlf  et  non  itaterlèc 
pùrsqu'ii  rendait  les  demandeurs  juges  dàns-l 
cause.  Enfih  ils  s'appuyaient  sur  l'opinion  àpV 
itépërtoire ,  qui  dit  que  certaiiis  jugemens  interîoci 
peuvent  être  dâiûitifs ,  et  qui  donne  pour  exemple  cehï? 
aéfSre  le  sermi^nt.  (Rép,,  v^  Jugement  intârlocutoihe  j 
n«  5.)  Mais  M.  le  rapporteui;  observait  que  l'auteilr  cfte 
posait  le  serment  pret0\  et  <^ne  dans  la  cause  H  ne  Fa^ 

Forgemotle,  àâeh<ieur  à  la  cassation,  tirait  d'abord 
moyen  de  considération  de  l'art,  566  d^  Code  pénal. 
efîet^la  loi  pourrait*relle  punir  le  parjure-  et  défendre 
xnâgistrats  d'en  empêcher  la  consomtbation  /Eh  dî-oît,  îl 
Hissait  que  le  jugement  qui  défère  le  serment  u'est  p^ 


[^nitif,  puisqu'il  dt^peudd'uue  condition  suspensive  qiH 
«ut  défaillir^  des  preuves  peul^entétre  fournies  qui  forcent 
llp  r(e£a«er  If  prestation  du  serment^  par- exemple  si  le  dét 
bideur  retrouve  sa  quittance  après  que  le  semiient  a  été  de- 
&é  au  demandeur.  Enfin,  àam  l'espèce,  pour  exécuter  la 
^ndition ,  il  faudrait  commettre  un  parjure  :  donc  la  condi- 
iîçn  est  impossible. 

Du  I  o  décembre  }fii1i ,  Annâr  (  après  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil),, section  civile,  M.  1^  comte  Desèze^  pair  de 
France,  premier  président ,  M,  Gandori  rtipporteur ,  MM. 
Gi//Z2^/72//2  et  OJtiZo/i^^ôro/ avocats,  par  lequel  s        .        *' 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conforme^  do  M.  Car^ 
bbo  alrocat-génér^lj  —  Considérant,  en  droit,  que  le  ser- 
nent  ne  peut,  être  déféré  d'office  que  quand^ies  juges  sont 
îstcertalns  çur  le. droit  des»parties  contondantes •  ou,  selon  le 
langage  de  l'art.  1567  du  Code  civil,  quand  il  n'y  a  ni  preuve 
p)iiiplète x|i  absence  totale  de  preuves ,  soit  de  la  demande, 
pit  dfê  l'exception  qui  y  est  opposée  j  —  Que  la  délation  d'o&. 
^)^é»t  ■fôxuiéé  .sur  la  présomption  que  cet  état  d'incertitude 
pera.le  mente  loi>s  de  la  prestation  du  serment  déféré;  -^ 
^e  si  y  ay^ntla  prestation  du  serment,  cet  état  d'incerti-^ 
l^e  ce$se ,  s'il  devient  démontré  que  les  faits  sur  lesquels 
l^affirmation  était  exigée  sont  contraires  à  la  vflrité^  il  est, 
ffkr  la  i(mture  des  choses^  dans  le  devoir,  et  conséquemment 
jpms  le  pouvoir  des  juges,  de  rétractçr  la  délation  et  de  pré«« 
WéJÊhr  la  profanation  du  serment;  — >  Confidérant^  en  &it , 
ffue  la  lettre  missive  des  demandeurs,  du  18  juin  i3ia,  prouve 
j^^ideninient ,  ainsi  que  l'a  dit  le  tribunal  de  Civrai ,  que  lea 
Idemaiideurs  étaient  convenus  que  la  somme  par  eux  récla-<^ 
■aée  comme  exigible  sans  aucune  condition  avait  été  par  eux 
llissée  au  défendeur  pour  être  imputée  à  compte  des  char«^  ' 
rois  qui  Itii  pestaient  à  faire,  ainsi  que  ce  dernier  l'avait 
laainteâu^  qu'admettre  les  demandeurs  à  affirmer  par  serment  ^ 
fe  contraire ,  en  vertu  d'une  délation  d'office ,  c'eût  4^6  sca^ 
^riaçr  uja  faux  sefmeat,  et  qu'ainsi*,  en  révoquant  cçtte  dé« 
|bi^aa\  le  fe'ibuned  de  Civrs^i  in'a  violé  pi  l'autorité  de  la  chose 
^u^ée,  ni  l'art,  i35iâu.Codte civil;  ^  Rkjettx.  »    G.  a|. 


S44  JAUlftfitti   DU    PALAIS. 

COUR  DE  CASSATION. 

•  •     •       . 

V  arrêté  et  un  mdire  portant  que,  le  jour  de  la  fête  de  k 
commune,^  les  danses  ne  pourront  avoir  Ueu  que  sur  h 
place  déterminée  à  cet  effet,  avec  défense  aux  hàbittBÊÛ 
'  défaire  danser  dans  leurs  maisons ,  rentre-t^il  dans,  fa 
attributions  de  la  police  municipale,  et  la  eontrayântion 
à  cet  arrêté  est^lie  passible  des  peàtes  (ie  simple  polke} 
(Rés.  afF.) 

Lfi  Ministère  public.  C,  liEacox. 
*  Du  1^"  août  1825 ,  ARRÊT  de  la  section  drii^éll^ t  VL-Àvr 
mont  rappO;rteur,  par  lequel  :  ,    * 

«  LA  COUR ,— Sur  les  conclusions  d^  H.  le  coasioiicr' 
Brière,  faisant  fonction  ^'avocat-général  5  —Vu  la  loi  dui4 
août  1790,  tit.  1 1,  ait.  3,  ÇSj  Taft.  46^  titre  i«%  de  la  loi  do. 
aa  juillet  1 7g i  ;  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art*.  1 4  ;  les  art.  4<^ 
cl  4,1 5  du  Code  d'Instruction  criminelle,  aux  termes  des<jttA 
la  Cour  de  cassation  annuité  lès  aiTéts  et  les  )uffemei|9endè>- 
nier  ressort  qui  contiennent  violation  des l^^^dj^cëAipé' 
tence  ;'-^Àttendu  que  «  le  maintien  du  botl  ordre ^  dans  lo 
«  lieux oùilse  faitdegrandsrassemblemensd'homtnc^,téft<|iie 
«  les  foires,  marchés,  re|/oiifV5ance5 et  cérémonies  jpud%i^^x 
«  spectacles /jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics  T^^fA 
l'un  des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité <^descorp» 
municipaux ,  par  l'art,  5 ,  §  5 ,  titre  i  ï,  de  la  loi  du  24  ^^^ 
.  1 790  ;  —  Que  le  maire  de  Cotenchy  avait ,  par  un  arrêtilf  du 
.18  mai  dernier,  ordonné  que ,  le  .jour  de  la*  fête  dé  la  com- 
mime ,  les  violons  s'établiraient  sur  la  place  o\\  les  danses  0^ 
valent  avoir  Heu ,  et  qu'il  avait  défendu  aux  habitans  de  feirt 
danser  dans  leurs  maisons;  que  cette  mesure  avait  cU  JW 
objet  de  faciliter  là  sùrvexlîance  de  la  police ,  rendue  pta 
particulièrement  nécessaire  par  la  grande  quantité  d'étraa- 
■k  .'gers  qui  se  rendent  dansJadite  èômmune,  le  jour  de  la  fête 
et  le  ttndemain  ^ 

«  Qu*il  est  établi  dans  la  cause,  et  qu'il  n^est  pas  cqpite» 
.^^ue ,.  le  20  mai ,  jour  i^e  cette  fête  ^  le  cabaicietie^  Lescùt  éM 
JE^é  tliercher  des  jpùeurs  d'insfrunieris  sur  la  place,  d'oùif 


«  *  1 
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Ie9  avait  amènes  dans  sa  demeure,  pour  y  faire  damer;  'que 
ces  individus  n  avaient  quitté  la  maison  de  Lescot  et  n'étaient 
retournés  sur  la  place  que  d'après  les  ordres  formeb  du  maire; 
• — Qu'en  rassemblant  des  joueurs  d'instrumens  dans  sa  mai- 
ton  pour  y  faire  danser,  Lestot  avait  enfreint  les  défenses 
contenues  dans  l'arrête  du  maire;  que  cependant  cet  arrêté,  ^ 
«étant  fait  dans*  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales, 
puisqu'il  se  rattachait  évidemment  à  la  disposition  du  §  5 , 
art.  5,  titre  1 1 ,  dé  la  susdite  loi  dU  24  août  1790,  était  obli- 
jg^atoire  pour  tous  les  habitaiis  de  la  cpmmune ,  et  qu'il  était 
du  devoir  du  tribunal  de  police  de  punir  les  contraventions 
qui*étai#nt  commises;  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  l'actidn 
qui  lui  était  intentée,  au  lieu  de  le  condamner  d'après  les 
dispoisitiobs  cotâbinées  des  art.  5,  titi^e  !i]^  de  la  loi  du  24 
août  I79p^  600  ^t  606  du  Code  du  5  brumaire  an  4^  ce  tri-  . 
i^unal'â'taiéc^ziinu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière;  qu'il    < 
Q  TÎûié'tt^  règles  de  compétence  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  iSg  du  Code  dHnstr^ctibïi^  criminelle;  -7-  Casse  et 
ÀKNUj^E  le  jiigeiaent  reiidu  le  18  juin  dernier,  dans  la  cause 

d'entrVle  Ministère  public  et  Nicol|t^  Lescot.  » 

v  ■     . 

COUâ  ®E  CASSATION. 

JJnç  contre  lettre  squ$  $emg  privé ,  qui  révèle  la  fausseté  di$ 
la  cauf0  exprimée  dans  une  obligation  authentique  j  et  en 
énonce  la  cause  réelle,  a-'t-elle  l'effet  d* anéantir  et  de 
remplacer  ce f  te  obligation?  (Rés.  nég.) 

léa  création  d'effets^-dè  commerce  qui  a  pour  objet  d'ac^ 
quitter  une  dette  préexistante  constàue^t-elle  un  simple 
mode  de  paiement j^  exclusif  de  Içt  novation?  (Ré&.  aflf.) 

hes  formalités  prescrites  par,  les  art.  21^^  et  21  ^5  du  Code 
cipit,  pour  la  restriction  de  V hypothèque  générale  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari^  sont-elles  applicables 
au  cas  ou  la  femme  ^  i^Kiee  so^s  le  régime  de  la  comifinj- 
WAUTÉ ,  renonce  à  sa  priorité  hj-pàthécaire  en  faveur 
d'uncréancierdesonmari?(Kés.né^.) 

r 

Neuville,  C*  LEviEux-BALorr. 
{468.  faits  cmi  ont  amené  ces  questions  sont  rappoilé*  dails 
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notre  i«'  voLde  1821 ,  pag.  66,  avec  Tarrét  de  la  Coprde 
Metz,  cputre  lequel  on  s*est  pourvu  sans  succès.  La  seconde 
et  la  troisième  miestion.  y  sont ,  d'ailleurs ,  discuta  avec 
l'étendue  convenable.  ^ 

Peur  l'intelligence  du  nouveau  débat  qui  s'est  élevé  devast  i 
la  Cour  de  cassation ,  et  de  l'arrêt  qui  l'a  terminé ,  il  nous 
suffii^a  de  placer  ici  un  résumé  rapide  du  procès. 

Nos  lecteurs  pourront  voir,  en  substance,  loco  eitato^  que  ' 
le  sieur  Rossignol  souscrivit ,  au  profit  du  sieur  Levieux-* 
DaloTig  une  obligation  notariée  de  9,000  fr.,  causée  valeur 
reçue  comptant ,  et  garantie  par  une  hypothèque  conférée 
sur  les  immeubles'  du  débiteur  ]  qu'il  fut  déclaré ,  dems  une 
conti^c-lettre  sous  seing  privé ,  que  la  véritaJi^le  cau^de l'ob- 
ligation était  une  dette  préexistante ,  dérivant  de  l'çndosse- 
ment  de  plusieurs  effets  de  commerce;  que,  par  ijiiaiitit/ 
£tcte  privé ,  la  dame  Rossignol,  qui  était  mari^  en  commu- 
nauté,  renonça,  en  faveur  du,  sieur  Levieux-Balon,  a  la 
priorité  d'hypothèque  que  la  loi  lui  donnait  sur  les  biens  de 
son  mari  ;  que ,  depuis,  la  dame  Rossignol  s'étant  éâgagée 
solidairement  avec  son  mari,  enveisun  sieur  de  Neuville^ 
elle  consentit,  au  profit  de  ce  dernier,. une  subrogation  dans 
son  hypothèque  légale;  que  y  depuis  encore ,  les  billets  trans- 
mis par  Rossignol  à  Levieux-Balon  n'ayant  pas  été  payes  â 
Téchéance,  il  lui  remit ^  en  échange,  d'autres  bSlets  sou- 
scrits par  lui ,  ei  qui  ne  furent  pas  plus  acquittés  que  les  pre- 
miers; qu'un  ordre  s'étànt  ouvert  sur  le  sîeiir  Rossignol,  les 
sieurs  Leviet^x-Balon  et  de  Neuville  se  disputèrent  la  prio^ 
rite  de  coUocation;  qu'un  jugement  du  tribunal  ci  vil  de  Rhé» 
tel  Faccprda  au  sieur  de  Neuville  ;  inais  que  ce  jugement  fut 
réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  i3  juillet  i8?o^ 
qui  considéra^  entre  autres  choses ,  i^que  la  contre-lettre, 
explicative  de  l'obligation  notariée  dé  Rossignol  envers  Le- 
vieux-Baloû,  n'avait  ajucùnement  atténué  l'effet  de  cette  ob- 
ligation; ao  qu'en  recevant  de  nouveaux  effets  à  la  place  de 
ceux  que  Rossignol  lui  avait  d'abord  passés,  Levieùx-Bàlon 
n^avait  pas  opéré  de  novatiotv  destructive  àé  son  titre  bypo* 
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thécaire;  5^  que  la  femme  commune  f)eut  renoncei*  à  çon 
hypothèque  légftle ,  en  faveur  d'un  créancier  de  son  marie, 
sans  observeriez  fermes  tracées  dëns  les  art.  2144  ^^  ^14^  du 
Code^ciyiU  ,  ' 

-Lie  sieur  de  NietiviHe  étant  décédé,  ses  héritiers  ont  àe^ 
'  mandé  là  cassation  de  c^t  arrêt,  et ,  devant  la  Cour  régula- 
trice ,  ils  se  Àont  ptnncipalement  attachés  à  réfuter  les  ti*ois 
motifs  que  nous  venons  de  rappeler. 

*t^s  leur  système,  pour  que  le  contrât  authentique  et  hy-* 
pothécaire  dont  le  siëurLevieux-Balon  était  ^porteur  Ait  va-* 
lable,  il  kûr^k  fallu  que  là  caù^d  ^u'il  donnait  à  Tengagé- 
muentdé  Rossignol  fKit  sëHeuse  et  réelle.  Mais  la  fausseté  de 
cètt»  cause  étant  déclarée  dans  la  contre-lettre  pafôée  enti*e 
tes  partiel,  et  cette  contre«4ettre  énoilçant  là  véï*itable  cause 
de  i'o)]()igation ,  l'acte  notarié  disparaissait  :  il  ne  f  estait  .pluii 
dans  la  maiû  du  sieur  Levieux  que  la  contre-lettre  ^  il  n^eu 
pouvait  résulter  aucune  hypothèque,  puisqu'elle  n'en  stipu^* 
lattaueun<ô,  et  que  son  ca^ractère  d^âcte  privé  n'admettait 
pas  même  la  possibilité  d'iine  pareille  stipulation.  Sotls  ce 
premier  poim  de  vue,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  devait  do^q 
Itré  tassé,' 

Mais  il  devait  l'être  encbre  pour  cette  raison ,  qu'en  sup- 
posi|At  )  contré  toute  évidence ,  que  la  cotitre«^lettre  n'eût  pas 
aùéanti  et  remplacé  la  convention  authentique ,  il  serait  dû 
ntoiiisliôrs  dé  doute  que  l'acceptation  postérieiu'e  et  safts  ré^ 
serve  de  bijlets  souscrits  par  le  débileur'pour  selibéreV,  au^ 
tait  éteint,  par  voie  de  novation ,  la  dette  primitive  et  Fhy- 
piicylhèque  qui  en  était  l'ac<îe8Soire« 

Enfin  ,  l'annulation  de  Tarrêt  dénoncé  était  atisài  solliéi* 
tée  par  le  Voeu /cHinel  des  art,  i544  «*  iS45  An  Code  civil  ; 
ipQ  soumettent  la  restriction  deFhypoTthèque  légale  des  fem* 
mes^lfiiarié^s  à  des  fâHhmalités  protectrices  de  leur  faiblesse  et 
deîçitrè  droU^.  Que  cette  Vestriction  soit  consentie  purement 
nn(||ypl]bhrnt  au  profit  du  'mari ,, ou  qu'elle  le  soit  en  favem^ 
.4^iéiSfxîréftncier  de  cèluJL-ci,  qui  n'a  aucun  droit  personnel 
canti;é  fa  fjsmme ,   peu  importe  :  sa  màtûre,  ^on  caractère 
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et  ses  effets,  sont  absolument  les  mêmes  dans  les  deUx  cas. 
A  Tappi&i  de  cette  dernière  partie  de  sa  ihèfe  ^\t  deman- 
deur invoquait  Tautorité  d^in  arrêt  de  la  Co^ife(Lyon,  du 
5  févrîer  1 8lk  i ,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  iStt  9  janvier 
1822  (  I  ) ,  qui  paraissent  avoir  jugé ,  èk  terniAes  généraux ,  que 
les  formes  prescrites  par  les  art.  21 44  ^^  ^  '4^  s'appliquent  à 
toute  cession  de  priorité  d^'hypothè^e  que  la  femme  fait  à 
un  créancier  dé  son  mari ,  sans  êt^e  elle-même  obligée  en- 
vers, lui.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que,  dans  Tés- 
pèce  de  ces  arrofts,  il  s'agisSait  d'une  femi)ae4épwrée  de  biens, 
qui ,  par  cela  même,  n'avait  aucun  i^érêt  daas  l'obli^l^oft 
prise  par  son  mari ,  et  ne  pouvait  en  recueillir  aucun,  avaii- 
'  tage ,  tandis  que ,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  s'agit  d'iuie  femnvB 
comn^iune ,  qw  peut  profiter  de  toutes  les  négocîtitions  de 
foniBari,  ^et  qui  est  tenue. éventuellement,  et  pour  le  cas. 
d'acceptation  de  la  communauté,  d'une  partie  des  ei^agemem 
qu'il'Contracte.' 

Les  motifs  de  l'ÂRiiiT  de  la  seetion  civile,  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  des  héritiers  de  Neuville ,  eifpciment  clairement  la 
pensée  qu'il  7, aurait  lieu  d'adopter  une  solution  contraire, 
dans  le  cas  d'une  sépai^atioA  de  biens  entre  le  ^niari  et  la 
femme.         -  ^  . 

,11  a  été  rendu  dans  les  ternes  suiVans,  le  28  juiUet  182S, 
M.  le  comte  Z>e5éze.,  pair  de  France,  premier  préâdênt, 
M.  le  comte  Portails,  pair  deFraiicev^^p^iliear^Mll.iâWèr, 
Collin, "Roger  et  CockinsiVocais ; 

«  LA  COUR ,  —  Après  délibéré  en  la  chambré  du  con- 
seil,  et  sur  les  concltisions  •conformes  de  M.  Joubert, 
aVocat-^énéi^l  ; — Attelidu  qu'il  w'été  suffisamment  justifié 
que  robligation  nètariée  du  i.5  janvier  1814. ^^^it  tCfie  cause  - 
réelle; — Attendu  qu'un  acte  privé  qui  ne  contient  auduie 
obligation ,  et  dont  runi<|ue  objet  est  d'iftpliquer  un  acte  pu- 
blic et  authentique  qui  contient  les  stipulations'  des  parties, 

II*  fi  II  '  ■!■         I    ,     *.   H  I 

(i)  Le  second  de  cet  artéts  a  rqetë  lé  pounroi  fbirmë  contre  le  fin^ 
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ne  ^çem|lla€e/pas  «cet  acte  public,  et  que  de< effet» de C01117  * 
merce  créa  pour  opérer  éventueUement  la  libération  d'une 
•dette  ne  sont,  daps  le  fait,  qu'un  mode  de»  paiement  de 
cette  dette^  et  que,  44ns  l'espèce,  il  a  été  jugé,,  en  fait,  par 
la  Cour  royale  de  Metz ,  que  la  création  de  ces  effets  de  com- 
merce n'avait  pas  substitué  une  nouvelle  obligation  à  l'an- 
ciei^n^;  d'où  il  si^it  que  l'arrêt  at^qué  n'a  violé  aucune  des 
dispmition^  du  Code  civil  concei^oant  la  novation; — At«- 
tendu,  en£n,  que  les  formalités^prescrites  par  les  art.  2144 
et  %È^5  du  Code  civil,  pour  aiirtoriser  1%  restriction  dç  l'hy- 
pothèque générale  de  la  femme  mariée  et  communeen  biens, 
sur  toi|s,l^  isniiAeubles  du  mari  ^  ne  sont  requbes  que  lorsque 
<:ette  restrietioqf  est  demandée  par  le  mari ,  dans  son  unique 
it,  et  pour  se  procurer  la  libre  disposition  d'une  partie  ' 
;S  biens  propres)  tandis,  au  contraire,  que  la  ren^nciaJf 
tion  dont  il  s'agit  dans  «respèce  a  ett  'ï^u  pour  une  autre 
cause^  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  Violer  les  dispo- 
sitions dés  art.' 21 44  e^  ^}^^  du  Code  civil)  -r-RsTsm,  etc.  •» 

D.  B.  L. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  péremption  d* instance  est^elie  acquise  par  la  discQn^-  '■ 
nudUion  des.  poursuites  pendant  trois  ans  à  dater  de  là 
publication  du  Code  de  procédure  dvile»  nonobstant 
qi^  il  ait  été  rendu  un  jugement  interlocutoire  ,  lorsque' 
tin^ncff  a.  été  introduite  ^  et  ce  Jugement  rendu  sous 
respire  d'une  Jurisprudence  qui  ,  dans  ce  cas  ,  en  pro- 
longeait la  4urée  pendant  trente  ans  ?  (  Rés.  a|f.  ) 

liX  Go^rèiii^E  d'ëch^pvisx,  G.  là  coaoïuj^K  DE  Chevay. 

Cette,  que^on  présept^s  une  nuance  qui  la  place  dans  un 
•ei|tpsu%iculier^et  la  différencie  de  celle  qui  ^  dans  deâ  termes 
plus  générau:^  ^  offi*ait  seulement  à  décider  si  les  demandes 
en  péremption  Jforjmé^s  depuis  la  pubUcation  du  Code  de 
procédure  <:ivile  étaient  soumis^  au^  règles  prescrites 

arr  ce  Code?  La  Cour  de.ea^s^tiQn  a  constamment  jugé  , 


y 


€ipale  et  nouvelle  qui  doit  être  instruite  et  jugée  «Taprè^  le» 
lois  en  vigueur  à  l'époque  où  elle  a  été  formée ,  encore  que 
le  procès  sur  le  fond  ait  été  intenté  sous  l'empire  d'une  légi&- 
lation  antérieure^ — Attendu  que,  d'après  l'art. 597  du  Code 
Ae  pî'océdurè ,  conforma  aux  dispositions  des  ande^iâei 
ordonnajices ,  «  toute  instance  est  éteinte  par  cessation  de 
«[  poursuites  pendant  trois  ans  »  ;  que  la  généralité"  de  <Sû 
expressions  comprend  évidemment  même  les  cas  où  it«^ 
intervenu  un  jugement ,  soit  préparatoire ,  soit  inter|3^- 
toire ,  en  ap'pel  comme  en  première  instance ,  lbrsqu*8  s'ot 
écoulé ,  postérieurement  à  ce  jugement ,  un  4élai  de  troii 
ans  sans  poursuites  ;.  —  Rejette  ,  etc.  »  '  J.  L.  C- 


COTJR  D'APPEL  DE  PARIS. 

1 
Le  détenteur  d'un  hentage  grevé  d'une  rente  foncière  peut"  ' 

il  se  décharger  du  paiement  de  teuejrente  autf^ement  que 

par  le  déguerpis  sèment  volontaire  ?  (  Rés,  nég.  ) 

Jaa  confiscation  de  cet  héritage,  à  laquelle  il  a  donne  U^ 
par  son, émigration ,  produit-elle  le  même  effet  que  le  dé- 
guerpissement?  (Rés.  nég.) 

m 

La  prescription  trentenaire  du  titre  de  cetiè  rente  a^t^eUe  ■ 
été  interrompue  par  la  demande  en  îiiquidéiïîbà  ^e  h  ^ 
créance  contre  l'Etat  représentant  le  débiteur  émigré^  * 
et  par  la  production  de  ce  titre  a  la  eommission.de  li- 
quidation? (Rés.  aff.  )  * 

Cette  production  a^t^elle  interrompu  la  prescription  quif^^ 
quennale  des  arrérages,  introduite  par  l'art,  1x277  d^ 
Gode  civil,  à  V égard  de  'tovr  ce  qui  est  payable  parj 
ANNÉE?  (Rés,  nég.) 

Les  arrérages  des  rentes  foncières  ,  échus  ahténeurementà 
la  publication  du  Code  civil,  ne  sont-ils  prescriptibles  qn/ffï 
par  trente  ans ,  et  non  par  cinq  ans  ?  (Rés.  aff.  ) 

Peut-on  se  prévaloir  de  ce  que  la  prescription  des  arréhagéfi 
ayait  commencé  sous  Vempire  de  la  loi  ancienne,  pfi^. 
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m 

F  application  de  l'art*  22277  du  Code  civil,  relatif 
vement  à  ceux  qui  ne  sont  échus  qu' opines  sa  publicaUon  ? 

|A DEMOISELLE  COKNU  DE  BaLIVIERE  ,  C.  LES  HERITlERsDsCiN. 

•  < 

M.  le  conSte  de  l\0oniihjron  avait  rccaeilli  dans  la  raccei'* 

on  de  sa  mère  le  fief  de  l'Espioay,  qui  était  grevé  envers 

*  «îeiir  Deoan  d'ane  rente  «iMci^e;  de  trois  setiere  de  blé* 

!<iafc(Piil,  au  paiem^Bt  de  laquelle  la  dame  de  Montkjren  sa 

1ère  avait 'été  oonCdamnéé,  comme  détentrice  de  ce  fief  ^  pat 

sntesce  du  Cbètelet  de  Paris ,  en  date  du  2  août  1747^ 

Le  5  juin  1 778 ,  le  comte  de  Monthy  on  y  en  la  même  qv»* 

téf  passa  titre  nouvel  de  la  rente  avec'  affectation  d'hypo«* 

lèqoB  sur  le  fief  et  sur,  ses  autres  biens  présens  «t  a  v«nir.  -^ 

ëmigra  en  1 798.  Ses  bieiis  furent  confisqués  et  mis  en  vente  j 

die  du  fief  de  l'Ëspinay  fut  effe/^tuée  en  grande  parlie.*'— U 

Kttra^en  Franée  en  i6\4*(>a  portion  de  ses  Inensqui  n'avait 

iS  été  vendue  lui  fut  restituée^  et  il  mourut  peu  de  temp4 

[»%,  ayant  institué  ki  mineure  Cornu  de  Balmère  ta  léga» 

^universelle.       «  »  '   * 

•Pendant  la  durée  de*«on  émigration,  et  en  i8o5  y  les  hériM 

ws  Decan  avaûçnl  produit  leurs  titres  à  la  commissioHi 

laïf  ée  de  la  Hquidtstlion  de  la  dette  des  émigrés;  mais  ila  ne 

B^nt  ]>arvenir  à  faire  liquider  leur  créance* 

Après  la  mort  du  comte  de  Monthyon,  ils  dirigèrent  letirë 

ursuitcs  contre  la  mineure  Cornu  jieBalivièfe,  |Mnir  avoir 

hinent  des  arrérages  qui  leur  étaient  dus  :  ils  lutfij^nt  no* 

leurs  titres  )  aux  termes  de  l'art.  877  du  Code  civil^  et 

ent  successivement  commandement  de  pay«r.  Us  bvr.^ 

it  des  saisies-arrêts  entre  lés  mains  des  dântaurs  de  là 

ion;  et,  dans  le  cours  de  l'instance  en  vatidité  de  ces 

,   ils  demandèrent,  outre  le  paiement  des. «antérages 

,  le  remboursement  du  oapital  de  la  rente,  ieai^qrtu  der 

r9i s»  dn  Code  civil,  ^  *r. # 

double  deSMuade  ftit'apoueillie  par  jugen^nt  du  'trtr 

de  première  instance  de  la  ÇeitKe,  Feadu.éeffifiuillel 

bwf  *  /  «/<5  V8a4.     ■  '- •>     •-.     .  •'  /'  'FeuiJle^f5yr.'.:uf 
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iBa^. — Lu  dame  Cornu  de  BuUvière,  tutrice  d«  sa  fiik  tti- 
iieure^  eu  iotecjetta  appel. 

Devant  la  Cour  royale,  elle  a  prétendu  que  c'était  à  tt^ 
que  les  liéritiers  Decan  s'étaient  pourvus  par  action  penn» 
nelle  contre  sa  fille  mineure,  comme  représentant k*coo§ 
de  MdnthyoB)  qu*aux  termes  de  l'art.  gQ  de  la  CGutumtJi 
Paris,  le»  détenteurs  et  prapriétaires  d'héritages  grevé  J| 
charges  réelles  et  annuelles  n'en  étaient  taMis  envers  e^l. 
à  qui  elle»  létaîent  dues  que  pendant  la  durée  de'leiiib'4^ 
tention;  nuiis  que-  leur  obligation  personnelle  cessait  dct 
l'instant  qulb  ne  les  possédaient  plus;  et  que  téUe  é^h 
doctrine  de  Loyseau,  en  ton  Thzùé du  déguerpissemoAi^ 
celle  de  Pothier,  en  son  Traiié  du  baSà  rente,  n*.85,$HM 
•  MU  de  Monliiyen  ayant  cessé  d'être  propriétaire  dtt.fi<{li 
l'fispinay,  fttr.  l'effet  de  la  confiication  de  se»  biens^  Usill 
cessé  conséquemment  d'lW%.dâ>^teur  de  la  rente  à§m%l»0 
rérages  et  le  capital  étai^it  aujourd'hui  rédamés  cxMÙ»ê 
légataire  universelle;  qi|ll  importait  peu  quelle  lût  i» 
de  sa  déposséssion,  ou  du  déguerpùsementj;  qa*il 
qu^elle  existât  en  fait,  pour  qu'il  eût  ^té  dédHirgé  àth 
ligàtion  dont  ii  n'avait  été  tenu  qu'eii  sa  qualité  de  d^ 
teur^^-^Qa'on  ne  pouvait  se  prévaloir,  contre  le  systèiiie>< 
était  soutenu,  de  ce  que  M.  de  S(etttliyo&  avait,  èm\ 
titre  nouvel  par  lui  consenti ,  donné  hypothèque  sur  touii 
biens  présens  et  à  venir;  que  cette  ciroMiistance  ne  pc 
ajouter  aux  obligations,  résultantes  du  titre  constitua 
larent^,  dont  le  débiteur  n'était  jamais  tenu,  scÛTSBt] 
thier,  loc.  cit.,  vfi^  26,  que  suivant  la  nature  de  cette 
la  condition  du  tiers  détenteur  ne  pouvant  éti*e  a^ravésj 
le  diangenfènt  d'assiette  de  Thypotiièque  affectée  à  la 
de  son  paiement. 

La  dame  de  Balivièi^  opposait  sub«idiakem«fkt  la  pi 
ption  -phur  que  trentenair6  d«i>  titre  suv  lequel  fô  b< 
Decan  fondaient  leur  demande.  I^nje;  soutenait  que  les^ 
gences  qju^ih  avaient  pu  faire  potu*  pbtcnâr  la  Ëquidaâ 
leur  cvéan^ie  n'avaient  pas'eu  Ja  veitu  d'interrompi^e 
priescrifilton,  pàtce  qu'elles  avaient  été  infrubtueusls,  à 


Hpt^'aMompUssemeat  de^itjan&tiéXé»  prescrites^  et  qu'elti^ 
enraient  être^cDusiderées  comine  ii9ii  avenues.  £n£jii,  éile- 
^9Htait  qu'en  supposant  ji}ue  la  Cour  ne  vcNilûtpa» admettre 
ipreiMshptien  d'où  elle  prétendait  induire  l'çx^ctic»!  du^ 
Ike^  ii  lui  sentfÂt  <âiffi.<cile  de  se  refuser  à  admettra  la  prescris 
flm.  quinquepnaie  de& arrérages  échus,  établie  par  l'arti*- 
liç  Ù77  du  Code  isivil;^  .e$  ftupstrayant.par  l'ordonnance  da 
lioj  et 4  â  l'appui <ieieè  se<k>nd  moyen  subsidiaire,  6lfe  re^ 
saduisait  SQn.4j|i{pdnnéaent  sut  l'insuffisance  d.;  lademaâdi 
i  l^âtdation^ut*  intierrompre  èètte  autns  es^ièce  dé  pres^ 
imiiÔB^ri  V 

l^  héfiàiérsfDecm  oiit  sduteitit-  que  là  dame  de  Baliviêiis^ 
lyait  «H/Àif  .lorsqu'il  était  prétendu  par  elle  que  le  siéur  d« 
(onthyon  dvait  entièrisitient  c^é  da; posséder  le:  fief  dé 
&pinay,^tàm)isque,  daiis  le  nombre  dés  immeuble^qui  lui 
laient  éié  rimdtis  pav  le  gouvernement,  H  se  trouvait  quçU 
iés  cli^meiabréméns  de  ce  fief;*— Qu'elle  errait  en  drok 
flsqu'ellc  voulait  faire  résoudre,  par  l'art,  g^rde  I9  Cou-' 
|Éie  de  Paris,  la  difficulté  dont  la  solution  devait  éti:ia  puisée 
pis  l'art.  101  de  la  memë^Cputume,  qui  veut  que  le  débi- 
ar'd'e  fa  rente  foncière  ne  puisse  s'en  aifrancbir  qu'en  ^é^ 
jlfiant  l'héritage  grevé;  qu'on  ne  pouvait  attribuer  les  effe^ts 
I  d^guejpissemènt  exigé  par  cet  article  à  la  déposseisiou 
I  sieur  de  Monfhyon  par  suite  de  la  ccAifiscatiou  de.  $e$ 
ens  ;  et  que  l'au^torité  de  Pothier^  qu'elle  invoquait  a  Tap- 
d  de  son  système ,  était  sans  application  dans  l'espèce ,  parce 
m  cet  auteur  traitait  du  èauà  renie ^  et  non  Aelà  rente JoL-^f 
\rûj  qui  est  soumise  à  d'autres  règles. 
lis  opposaient  à  l'exception  dé  préscripti<^  du  titre.,  q^'on 
^  fondé  à  soutenir,  eh  raisonnant  par  argument  de  l'arr 
le  31244  ^^  Code  civil ,  qu'elle  avait  été  interrompue  par 
iémsuide  en iiquidatioti  forixiéécoutrerÈtat^.qui  rej»rése|i- 

^  afôrs  te  débi4;éur  émigré  {i)  ;  et  ils  ajoutaient  quVu  sui^ 

> 

I mJi   I   ■    I ■ • -  - 

i)  Cette  question  avait  déjà  été  rt^lue  affirritalivemént ,  par  aiTét  île 
iosr  voyaie  do  PairiSy  du  i4  iioyembite«rfiB/li?^  Journal,  ibm  2  de' 
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1^  eUéaurailt  ëté  swpendoc  pendant  toot-llr  téùif^^fi^ 
migration  du  sieur  4e  Mon^jron,  pou*  la  rais^  qi^l  ya 
kopcMsibiKl^  d'agir  contre  lui.  —  ^  ces^  rt^&neoiQm^ 
opposaient  «ussi  au  moyen  de  pretcriptien  de»  «nréngigti», 
a|outai^nti^nfin,relaelivemeistà  ceuiL-ci,  ifaé'l&Mdpnjiaw 
1 5  lo  ne  s'applkptait  qu'auK'  arr^ages  des  renies  eêm^'i 
«t  tton  à  ceux  des  renies  fonciètes^  q^i  xie  se  prescfNvi 
fue  par  tventa  ans  avant  le  Code  ciiril;  cp»*il  nV-aTaitM 
fktet  lieu,  (J*aptès  cette  ordonaàn^e ,  de^4(^l«PeF  pvesïHfe 
par  cini)  ans  cevx  dont  ils  rédumaient  le  paiettmtf^fK 
J'art.  2277  de  ce  Code  ne  leur.ëtait  point  applîgal^é ,  pcrtt 
qu'aux  ternies  de  Tart.  2281 ,  s'agissant  d'une  pneseriptioi 
coMuéencëe  sous  F-empire  d'uaeloi  ancienne,  eBè  deiA 
éti*e  réglée  CMiforvji^ent  if  cette  loi* 

Le  17  janvier  iSfl^^  ark^t  de  la  Cour  royalo.  de  RniiV 
V  ckAanlUe  ciriie ,  lii.  k  baron  Ségirier  premier  préndcd^ 
MM.  Guérouk^  et  Lamjr  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COCJlt,^ — Sur  les  conclusions  conformes  de  M .  Qu^q^ 
avoGObi^néràl^  —  Considérant  que,  par  là  sentence  du  Qt 
tetet  de  Paris,  du  2  août  1747,  et  par  le  titre  nouvel  du  5  ji 
1778,  la  veuve  de  Monthyon  n'a  été  condamnée,  et  le 
de  Monthyon  son  fîts  ne  s'est  obligé ,  qu'en  qualité  de 
tènteurs  du  domaine  grevé  de  la  rente  foncière  dont 
s'agit  ; 

«  Considérant  que  l'appelante ,  repr^entant  fa  Suc 
du  comte  de  Monthyon ,  n'olSi^  point  le  àéguerpissem 
Seul  moyen  légal  de  lib^ération  eu  ce  cas  ;  qu'elle  ne 
pas  qu'il  n'existe^  plus  dans  la  succession  aucune  partie 
domaine  grevé;  qu*en  supposant  que  ce  domaine  ait  péri 
entier  par  la  force  majeure  de  la  confiscation ,  la  cause  dl^ 
èovffscation  étant  le  fait  du  comte  de  Monthyon ,  détéhi 
i^  est  res^té  personnellement  garant  de  la  perte  du  gage 
pothécarrè^  irànMbis  par  le  fisc  a  dès  tiers  acquéreurs , 
de  toutcs^cbargesf   . 

<c  Considérant,  gi^  la;  pneiHSRVptiian  qukaquèànale, 
par  l'ordonnance  de  LbuûrXlI,  de  iS'io,  à  l'égard*  4es 
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^anfitku^s  ,  a  été .  étendue  à  t^es  redevances  annudlcs  ^ns 

xçeption ,  par  Tart.  2277  du  Code  ; 

>«  Gsinfii^érant  qu'à  èompter  du  16  novensbre  i8at ,  jour^ 

l^ladeîiiAiEidlforiginatre,  les  vingt^neuf  années  d'arrérages 

a^Ues%  suivant  la  législation  ancienne^  remontent,  pour 

1^  première  échéance,  à  Tannée  1792  ^ 

'  «  Que  pour  les  onze  prémices  années  jusqu'à  1804 ,  régies 

»ar  la  loi  ancienne ,  les  arrérages  sont  exigibles; 

«  Que  pour  le  temps  écoulé  depuis  c^te  époque,  ils  sont 
aéductibles  ^  cinq  années  ^ 

^  «  Considérant  que  la  production  fait^  à  la  liquidation* 
k!irant  i8p4,  ayant  eu  l'effet  d'interrompre  la  prescription, 
iontre  le  Hifv  àe  1778^  a  pu  suppléer  au  commandement 
NTescrit  par  la  loi  nouvelle  pour  interrompre  la  prescriptioa 
lès  €trràvges/  qu'enfin  les  Intimés  n^nt  fait  connaître  que 
|ar  la  demande  leurs  qi^'àlites  d'héritiers  Dbcan;  «*^  A  Mrs.et 
||cT  l'appellation  et  ce  dcmt  est  appel  an  néant,  en  ce  que  là 
(fime  de  Ballvièré  es  noms* a  été  condaiAnée  à  payer  la 
ntame  de  4>202  fr«  39  c,  pour  arrérages  de  la  rente  ^Dncière 
H>nt  il  s'agit,  échus dçpuis  1778  jusqu'au  jourdelademan^if; 
[inendant  quant  à  ce ,  oixionne  que  la  sentence  dont  est  uf^*-^ 
pA^  quant  eux  arrérages  antéipieurs  à  la  demande,  sortir» 
^fet  seulement  pour  chacune  des.  onze  aiuiées  de  1792  k 
f8o4,  et^poiir  cinq,  années  depuis  f8 04  jusqu'au  J^ur  de  la. 

btnan4e;v 

F  «  La  s^ter^^sorftsant  son  plein  et  entier  effiet  qiHint  au;. 

Hrpluj^  de  s&dusposLtiions.  %  J*  L«  C. . 

r  •'  ; 

l  '.  COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

i  ^  .  •      •       . 

1;.       ■  ■  •  • 

p^nfdUi^ de  P^^dfe^e  suscnpH(m*d'unt0stMMint^mjrêti^k»- 
itmntpéehê-t^ttk  ^ue  ce  ^stament  ne  pukse  valoir  ^mmei 
ûlbfffaphe,  s* H  est  entièrement  écrit ^^  date'  et  si^é  de  la 
inutii^  du  testateur  7^és.né§,) 
^oit-on  décider  de  même  ^encore  bien  que  h  testateur  ai^ 
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dûcïare^  en  faisant  son  tesuAnent,  qu^ il  voulait  tesitor  en 
la  forme  mjrstique  ?  (Rés.  afiF.) 
fuicfausfi  révtocasofre  comtenue  dans  unlûstament nul enh 
forme,  mais  valable  comme  açfe  notarié',  Zoît^eUe  néa^ 
moins  rester  sans  effet,  surtout  s'il  paratt  pa^  les  circon- 
stances que  la  réyocation  n'était  que conditionnMe,  etpow 
le  cas  oit  la  seconde  fUsvositfiki  f^ofirrait  être  exécutée) 

(Ré8,flff.)(l) 

J^VKL^  C.  RAJXOlNp. 

«  Un  tef(tament  olographe,  entièrement  écril,  date  et  signé 
de  la  main  du  te^^teuf ,  né  devient  p^  nul,  dît  M.  TouIt  ' 
Uer  (20«  lorsque,  ay^nt  dté  revêtu  des  formalités  du  t^tame&t 
mystique ,  l'acte  de  suscription  se  trouve  annulé  par  un  vice 
de  forme.  V^t  97^  )  T^^  porte  que  le  testament  ologra|Ae 

t.  n*est  point  valable  s'îPb'est  écrit  ^  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  ajoute  qu'à,  n'est  assufe^i  à  aucune  forme.  Il 
-  en  r^lte  que  les  autres  formalités  qu'on  peut  ajouter  à  ce 
t^tanient  sont  Surabondantes.  Or  oe  qui  abonde  ne  vicis 
pas,  ahundcns  cautela  non  nocet.  Le  testament  et  l'acte  èe 
Hoscription  sont  deux  actes  différens»  Comment  la  pullitéd» 
premier  pourraitrelle  en^aîner  la  nullité  du  secoi^d,  sicrf^ 
ei  est  valide  par:  luirméme?.On  ne  peut  suppléer  i^ne  nul- 

'  lité  que  la  loi  n'a  pas  prononcée.  Il  est  tellement  reçu'  en  j«- 
risprudence  que  les  vices 'de.  formjBilité&  d^un  acte  public 
n'annuUent  point  les  écrite  priyé^  qui  s'y  trouvent  içitpts,  qu'ua 
acte  notarié  annulé  par  un  vice  de^  forme  conserve  la 
i'prce  d'un  écrit  sous  signature  privée,  s'il  est  sottserit  d^ 
toutes  les  parties  (Ait.  68  de  la  }oi  sur  le  notari^^tf  du  a5' 
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,  (1)  F.,  tom.  ï»5  4e  ifii%,  p,  33o,  et  tom.*i«^-d^^  1822,  p.  gS^ 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  4  novembre  1811  et  aafémer  182 
qui  |tt|^nt,  en  thèse  génlkale,  que  la  clause  révoo^t^re  contenue  duKs 
testam^t  piil  en  la  forme ,  mais  reirétn  detopte^  les  tmoàlités  des 
notariés^  e^t  insu^sante  né^hmohai  pour  annuler  Ub,  pnéoÀiens 
mens.  --  M^if  voyez  aussi ,  en  s^ns  conirai^  unei^Qrte  dtssdrtaliQn  dl 
M.  Toullior,  tom.  5.  n"«  62oet  siiiv.  '  \  I 

(2)  Droit  vhil frctfiççtis ,  tnm.  5,  n*»  4^. 
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Ipeiitdsean  ii);  à  plus,  forte  raison,  la  nullité  deTacte  de 
suscription,  <{ui  est  un  acte  entièrement  sëparë  du  testament, 
«1  qui  même  est  ordinairement  ëcnt  sur  un  autre  papier,  ne 
peut  entraîner  la  tfullité  du  testament  olojgi^phe. 

«  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Merlin,  dans  ses  Questions 
de  droit ,, au  mot  Te5lameR^^§  5.  M.  Gcemer,  des  Dona^ 
ti0ns,  tome  t«',  n«  37&,  semble  d*une  opini<^  contraire:  on 
peut  voir  ses  fraisons  et  les  pesefç.  » 

Ajoutons  que  la  Cour  de  eàssation  a roidu ^\e6  juin  1 8 1 5, 
s«r  le  pourvoi  des  sieurs  de  Bréchard ,  un  arrêt  qui  parait 
favorable  au  sentilbent  de  MM.  TouUter  et  Merlin.  (Y.  C6 
Journal,  tom.  i«>'dei8i6,  pag.  5.) 

Voici  un  arrêt  de  C!our  royale  qui  s'est  prononcé  dans  .le 
méniesen^:  ^ 

Par  un  premier  testament  olo|;i*aphe  du  4  janvier  i8i6,  le 
^  sieur  Sabran^Beringuier  avait  institué  la  demoiselle  /{a^- 
mond  pour  son  héritière  universelle.»  . , 

il  fit,  le  19 novembre  1817,  un  second  testament  dans  le^ 
,  quel ,  après  avoir  déclaré  vouloir  tester  en  la  forme  mystique^ 
rîUiistiti^^  de  nouveau  la  demoiselle  Raymond  pour  héritière, 
^testament  lut  entièrement  écrite  daté  et  signé  de  la  main  du 
Ifsiateur  ^  puis  il  fut  présenté  à  un  notaire^  qui  en  dressa  l'acte 
et  suscription,  le  !^i  du  même  mois.  —  Nojtee  que  ce  second 
testament  révoquait  tous  les  testamens  antérieurs. 

1^  testateur  étajit  décédé  en  1820,' la  demoiselle  Raymond 
d>tittt  d'abord  une  ordonnance  du.  président  du  tribunal  y 
i«qui  l'envoya^  en  possession  des  bieçs'!^  en  vertu  du  dernier 
testament.  Mais  bientôt  la  «uUité  en  fut  demandée  par  le 
sieur  Jayel ,  héritier  naturel,  sur  le  f^demeut  que  l'Slcte.de 
suscription  ne  contenait  point  ta  déclaration  du  testateur 
que  le  testament  était  écrit  et  signé  par  lui . 

La  demoiselle.  Ray  mond  soutint  que  Ja  nullité  de  l'acte'  Ue 
suscri|>tiGn  ne  pouvait  entraîner  celle  du  testament,  qui,  dans. 
Kespèce^,  réunissait  toutes  les  formalités  voulues  pour  cousti-- 
tuer  un  testament  olographe.  Subsidiairement ,.  elle  repré^ 
sei^tait  le  .premi!^i;^tanficnt  du  4  janvier  1816s  et  prétendait 
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^u'il  devait  valoir  Mooobsiaot  ia  révocation  ocnieiiue  daasb 
fécond* 

Jugçment  ^tt,  t'oecupant  d'abord  de  la  qaestÛMi  de  soi 

▼oir  si  Tacte  de  suscription  du  testameak  flaystique  élait  nri^ 

décida  Taffirmative*  Puis ,  examinant  ensuite  si  la  axiliitéde 

Pacte  de  suscrîption  devait  entraiser  \m  nullité  do  testament^ 

ior^u'il  était  revêtu  des  formalités  exigées  pour  le»  tesli-k 

mens  olographes,  le  tribunal  pensa,  à  cet  égard,  «^e,k 

testament  du  sieur  BcrinfiMer  étant  entièrameni  éciit,  daté 

et  signé  par  lui-même ,  cet  acte  contenait  tout  ce  que  la  ioi 

exigeait  pour  la  validiy:é  d'un  testament  %>logpaphef  qotn, 

par  un  excès  de  prudence,  le  testateur,  dans  la  craint»^ 

ton  testilment  vînt  à  se  perdre  y  ou  ne  lui  fat  enlevé,  avait 

youlu  le  déposer  chez  un  notaire ,  ce  serait  tourner  eontit 

lui  sa  prudence  et  sa  précaution ,  et  le  punir  de  la  £Hite  d'aii- 

trui;,  que  d'annuler  se»  damières  volontés  parce  qu'une  fer» 

malité^aurait  été  oubliée  dans  l'acte  de  dépôt;  que  lorsque 

le  législateur  avait  voulu  que  la  Bullité  <ie  l'acte  de  suscsip- 

tion  entraînât  celle  du  testament /it  n'avait  entendit  parler 

que  du  testantent  qui  ne  peut  valoir  que  comme.  x^ytidffaiiî\  ' 

comme  serais  un  testament  écrit  d'une  autre  m aîn  ipie  ceUe 

4u  testateur  ;  mais  que,  le  testament  olographe  pouvais  sortir 

Ion  plein  et  entier  effet  lorsqu'il  était,  ainsi  que  le  veatb 

toi ,  écrit ,  4até4it  signé  par  le  testateur^  le  défaut  d'une  fo- 

Inalité  qui  lui  était  étra^ngèrene  pouvait  l'invalider;  quiK^o- 

pinion  des  auteurs  était  conforme  à  cette  doctrine,  qui  est, 

d'ailleurs,  eonsaci^  ]^ar  une  jurisprudence  constante». 

•  Quoique,  d'après  cette  déciaion^  il  devînt  inutile  de  s'oc* 
euperde  l'effet  que  pouvattavoir  sur  les  testamens  anterieai^ 
la  daaae  révocafeoire  qui  se  trouvait  dans  l'acte  d^^aosci»- 
ption^  du  testament  mystique,  le  tribunal  examina,  néaB**- 
mblns,  surabondamment,  cette  question;  et  il  cwsidéni 
.«  qu'en  principe,  et  sous  l'ancienne  loi,  un  testament  ne  té^ 
.  voquait  un  |»récédent  testament  que  lorsque  lo' dernier  était 
valide  ,  nîsî  posierius  vaUdum  /tteHê-,  dit  Uipien;  aMÎi^ 
^u'enlhèse  générale,  pareille  révocactidn  p^t^Iieêtve  dé^artr 
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inaclable,  eHehe  pourrait  Tètre  dans  l'espèce,  parce  qu'elle 
Qu'était  que  èojkdittonnelle ,  et  pour  le  cas  où  la  seconde  dist-*. 
posi-âon  pourrait  être  exécutée  ;  ce  qui  résulte  des  termes 
nétnes  de  la  révt>cation ,  portant  :  «î^e  sieur  Berioçuîer  veut 
«  et  ordonne  que  les  dispositions  contefiues  dans  la  feuille 
è  qu*il  iiousr  a  ci-devant  remisé ,  et  qui  a  été'  fermée  ainsi 
«  qu'il  vient  d'êtVe  dit,  soient  exécutées  selon  leur  ^me  et 
*  teneur,  cassant  et  révoquant  toutes  précédentes  disposï^»* 
«  ttons.  D  :  d'où  il  faut  conclure  que  le  sienr  Berînguier  ne 
casse  et  ne  révoque  que  parce  qull  croit  que  les  dispositions 
contenues  .dans  son  second  testament  seront  exécutées,  et 
qu'il  ebtend  que,  si  elles  ne  le  sont  pas,  Jes  précédentes  re-^ 
çoivent  leur  exécution ;^'que ,  sous  ce  second  rapport,  la  suc- 
cession "du  siéur  BeKnguier  serait  toujours  dévolue  à  là  de-f 
moîsette  Raymond  ,  puisqu'elle  avait  produit  au  pro^eS  un 
préciédeni  testament ,  A  la  date  4^  4  janvier  1816,  pkr  lequet 
ledit  sieùr  Beringuier  fîhstitue  également  son  héritière  uni- 
verselle 5  que  l'intention  du  testateur  ne  peut  être  douteuse  j 
que  dès  Plnstant  qu'il  a  pensé  à  disposer  de  ses  biens ,  il  a 
toujours  désigné  la  demoiselle  Raymond  pour  son  hei-itîère 
universelle,  et  que  toutes  les  r^Sgîes  anciennes  et  nouvelles,, 
en  matière  de  "testament ,  veuliftit  qu'dù  s'attache  spéciale- 
ment a  connaître  la  volonté  ^ti*  testateur  1»  2        • 

Le  tribunal  considéra.,  en  outre,*  «  que  le  testament  dw 
sieur  Beringuier,  en  date 'du  19  Bovembre  1817,  avait  été, 
conformément. âjux  dispositions  des  lois,  déposé  chez:  un' no- 
taire par  6râonnancè'de  M.  le  président  du  tribunal;  que,. 
€ès  Cet  instant,  il  avaft  eu  un  '  caractère  qui  le  n^ètiait  aù^ 
)Sessu5  d'un  simple  acte  sous  seipg  privé,  et  qui  Im  donnait, 
une  présomption  légale  de  siticéritéj  qu'alors,  et  surtout 
dait$  l'espèce  du  procès,  le-  si^ur  Javel  n'ayant  pas  attaqui^ 
l^ordoni^ance rendue  pai*  M.  le  plaident, 'qui  ordonne  ce 
dépôt ,  non  plus  que  celle  d'envoi  en  possession ,  il  ne  saurait 
retarder 'le  jugement  par  une  demande  ei^  vérification  d» 
testaient  du  siéur  Beringuier,  du  4  janvier  i8r6,  si  celui  du 
19  novembre  1817  reçoit  sou  exécution ,  comme  olographe. 
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les  lui  avait  Vendus,  et  noo  pa«  simplement  donn^  en  gage. 
Du  reste ,  il  est  remarquer  que  ni  la  plaignante  ni  les  pré- 
venus ne  fixaient  la  valeur  de  ces  objets,  qui  éMent  portés 
sur  les  registres  du  Mont-de-Pbété  pour  une  somi^  de  beau- 
coup inférieure  à  1 5o  fr*  "-  : . 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mtit  r&ïvmftt 
Mick  de  "la  plainte ,  mais  condamna  Zay  en  deux  lAois  de 
prison.  Les  motifs  ont f' été  ,*  d'une  part,  que  la  vateur  des 
effets  pouvait  être  déterminée  par  le  tribunal  à  une  somme 
i^Mrieure  à  iSb  fr.,  en  prenant  pour  base  dé  l'évaluation  une 
disposition  du  règlem'ent  organique  du  Mont-de-Piété ,  qui 
porte  que  l'on  donnera  sur  les  objets  portés  en  gage  les  quatre 
cinquièmes  de  leur  prix  ^  et ,  d'autre  part ,  que  le  fiiit  du 
gage,  quoique  dénié ,  étant  suffisamment  prouvé  p«œ  té- 
moins et  par  toutes  les  présomptions,  et  le  gage  pouvant  être 
éoBâidéré  comme  un  dép6t ,  il  y  avait  lieu  à  l'applicatioa  de 
Fart.  408  du  Code  pénal. 

-  Sur  l'appel ,  le  sieur  Zay  a  cbercbé  à  démontrer  que  l'àr» 
liclè  408  du  Code  pénal  ne  devait  pas  s'appliquer  an  gage, 
mais  seulement  à  la  violation  d'un  dépét,  ce  qui  était  une 
cbose  dilférente.  Il  soutenait  que  ta  vente  de  l'objet  donné 
en  gage  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 
'  Mais  en  supposant  (ajoutait-41)  qu'il  s'agisse  d'un  véri-- 
table  dépôt,  il  est  nécessaire  qu'il  smt  prouvé  par  écrit. 
(  Code  civil ,  art.  1925.  )  Or  c'est  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  , 
et  cependant  la  valeur  des  objets  prétendus  déposés  n'étant 
point  déterminée ,  ni  fixée  entre  les  parties^  elle  doit,  par 
cela  même,  être  réputée  excéder  i5a  fr. 

Il  est  vrai  que  les  premiers  juges  ont  crU  qu'ils  pouvaient 
déterminer  eux-mêmes  cette  valeur  r  mais  outre  qu'en  cela 
ib  ont  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  il  est  évident 
que  les  estimations  données  par  le  Mont-de-Piété  ne  pour*-'  • 
raient  faire.ia  règle  des  parties. 

Du  5i  janvier  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  \e  Mete^^ 
chambre  ïjprrectionnelle,  M.  Colchen  président  y  MMV  Ow^ 
tt  Vivien  avocats,  par  lequeU  .  "^  ' 
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'    «  IjA  CGDR^r^AltaJidu  qiie  le  prêt  sur^içs^  ^  un.  ceotnit 
aîite  j  qat  la  clu!^  mobilière  remise  au  orëancier  qui  prèle 
€8t  un  vrai  dëpot, dpQS  se^mains ,  ainsi  que  le  dit  formelle*- 
ment  Tart.  2079  ^^  Cqde  civil  j  —  Qu'il  résulte  de  là  que ,  rtl 
j  avait  violation  du  dépôt  légalemeni  constaté,  en  eas  de 
jHrêt  sur  gage,  l'art.  4^  àa  Code  p^at  deviendrait  appK^ 
cable  j  comnve  en  cas  de  dépôt  sitDple ,  p^t  qu'il  a  été  dé(à 
jugé  le  3  décembre  1818  par  la  Cour  de  càsiotîon  ;  —  Que 
Uaijt.  12  de  la  loi  du  2S  frimaire  an  8  ^  d'oà  l'art.  40^  du 
Code  |iénal  parait  avoir  été  tiré ,  vient  à  l'^pol  de  eet^ 
jinrisprud^ce,  loin  de  la  céntrarier,  puisqu'il  y  était  parié 
dvcib|et8 confiés  gratuitement,  à  charge  de 4es rendre,  tandis 
^fom  léÂouvel  article  Au.  Code  actuel  (art.  40&)  ne  parle  pf» 
>^tacileaient  d'ofa^t^ confiés  à  titre  de  dépôt,  expressions  géné- 
rales qui  déi^ogènt  à  la  loi  de  fiiinaire  an  8,  et  qui  s'ap>- 
pliquent  à  toute  espèce  de  dépôt  sans  distinction;  -^  Mais 
attendu  qu'il  n'est  permis  de  prouver  un  dépôt  par  témoins 
qu'autaft  que  la  valeur  de  la  chose  'déposée  n'excède  ^as 
i5o  6*.,  ai*t.  }54i  €t  1925  du  Codç  civil,  à  moins  qu'on  ne 
représenté  un  commçi^asient  de  preuve  par  écrit  (  »347); 
—  Que  la  défense  de  prouver  par  témoins  un  dépôt  qui  est 
nié,  et  dont  la  valeur  s'élève  ou  peut  s'élever  au  delà  de 
i5o  fr. ,  a  Éeu  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
civile ,  parce  qu'il  n'^st  pas  permis  de  faire  indirectement  ce 
que  la  k>i  prohibe  formellement ,  principes  qui  sont  consacra 
par  la  jurisprudence  dés  arrêts; 

«  Attendu  en  faft'que  )es  ^pt  l^llèfts  surie  Mont-derPiété, 
les  quatre  iaml&eaux  de  cuivre  blanchi  et  les  deux  bagues  en 
oîr}  refltfis,  le  .12  septembre  dernier ,  par  la  Iveuve  Muscat  à 
CharW  Mick,  etpar  celui-ei  à  Jacob  Zay,  pour  prpeurer  à  là 
tëuve. Muscat  40^  fr.  dont  elle  pai^aissait  avoir  un  besolii 
^lyent^  sonj^  d'une  valeur  qui  n'a  jamais  été  fixée  par  la  ptài- 
gnante;  —  Que  rappréci^tioi*  de  ces  objets  d'après  h  â^ 
mile  d'argent  qu'accorde  fe  Mont-de-Pié^  suivaMt^es  fè^h^ 
nMns ,  et  q»i  est  des  quatre  cinquièmes  pour  les  mt^èt^  d^ôr 
•t  ê^ï^âî  ^  et  des  deux  tiers  pour  If  s^  9*rtl'€s  e9eU  mqblliers^, 


9fl6  JOlUtMAL  Dtf   fAhJH^s 

ac  peut  eiactemciftt  fiier  leur  valeur ,>f^.UL,i«isoii: 
Moot-de4*îété  ii'ettîme  que  les  valeurs  ùitriusèqu«S|  j 
tient  aueua  ccMupte  det  valeur»  4e6  &çoitar^  et  encore 
de  eelie»  d'affection  ;  —  (jue  la  valeur  de  troi»  des  sefH^: 
précités  a  été  totalement  ignorée  devant  les  pretaûci»  ) 
et  qu'il  y  a  escore  aujourd'hui  infixité  sur  celle  v 
quoique  le  pr^v^^  l'ait  déterminée  devant  la  Cour, 
qu'il  ne  pouvait  dépendre  dé  lui  de  l'arbitrer; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pasau  pouvoir  de  la  Cour ,  pas 
quHl  n'était  en  celui  du  tribunal  de  première  instanQ|,  d'srt> 
bitrer  le  prix  des  objets  dont  la^euve  Muscat  s'est  dessaiâifj 
••—  Qu'il  résulte  def  toutes  ces  c^Mervations  qîie  le  pnx^M 
objets  remis  à  Zay  est  indéterminée  et  qu'il  peut  s'étftiaerijir 
defa  dé  i5o  fr^ ,  ce  qui  suffit  pour  faire  re|ete^  foute  pitdli 
testimoniale  dont  le  réniltat  pourrait  êti:;e/bL<^|p>reiive  Sm^ 
dépôt  excédant  tSo  ft^ ,  ^p  que  la  lei  ua  v^it  pas>  -^  Qud^ 
dépôt  des  objets  et  billets  que  la  veiive  Muscat  .dit  AyfiirUL 
à  Zay  est  nié  par  ce  derilier,  qui  soutient  avok-  ^c&elé  d 
payé  ces 'mêmes  objets;  *-  Que,  quelque  defûte  qu'il  puisse 
s'élever' sur  la  vérité  de  la  réponse  ^e  Zay,  néanmoins- elic 
ne  peut  être  divisée  connue  lui  (art.  l556du  Goâe*civîl),el 
établir,  en  faveur  de  la  plaignante,  l'aveu*  d'un  dépôt) 

«  Attendu  que  la  demandé  de  ao  fr«  faite  sept  à  huit  jours 
après  la  négofciation  dont  s'agit ,  par  Zay  à  la  veuve  Mus- 
cat, pour  intérêt  de  quati^d^  billets  à  lui  remis  et  pour  étte 
payés  au  Mont-de-Piélé ,  ainai  que  ïè  prétend  la-  veuve  Muf' 
cat ,  ne  peut  pas  davantage  être  pi^se  ^fiîmme  un  aveu  delà 
part  de  Zay  qu'il  n'avait  les  billet^^entr^  ses  mains  qu'ètitit 
dé  dépôt,  puisque  son  aveiVf  .^alememt  tndivn^le  sur  elôc 
circonstance,  est  qu'il  n'a  fait  cette  rédamatioat  que  poor 
obtenir  une  diminution  de  prix  sur  sou  marche,  ayaat  rc^ 
marqué,  après  son  acquisition,  qu'il  y  avail  cpiatrebijlei^ 
qui  portaient  quinze  à  dix-huit  mois  de  date ,  et  dont  il  tL^sr 
parait  plus  pouvoir  rien  retirer  au  Mont-de-Piété;  < 
"[  «  Attendu  que  la  veuve  Muscat  ne  justifie  point  par  écrit 
%i  par  un  commencement  de  preuve  par  é^nt  qu^  les  objel» 
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'dont  ette  s'est  dessaisie,  n'ont  passé  entiie-  les  maiiim 
;€ob  2jay.  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  nantissement;  t^«>  Que, 
côté*  la  veuve  Muscat  n'a  point  apprécié  dana^a  plainte 
eur  du  tort  que  lui  faisait  la  violation  du  dépdfc  (fu'ellé 
uait  à  Jaceb  Zay^  et  ne  se  présente  pas  poiif  la'di^r- 
r;  que,  de  l'autre  ^  fl  ne  résulte  pas  de  l'iniiorttiatloii  la , 
ve  que  cette  valeui?  est  inférieure  à  tSo  Ir.^  il  en  résulte 
Fobl  ne  peut  appliquer  aux  prévenu»  les  dispositions  poi  -« 
en  l'art.  408  du  Code  pénal,  sanrf  â'  la  veuve  M«s^t  à 
UFvoir  autrexàent,  si  elle  s'v  croit  foadée  &  •  -  ^ . 
Par  ces  motifs,  Donne  acte  an  ministère  public ^V.^^sâiiï 
éter  à  son  appel ,  en  tx  ^i  concerne  Jacob  2fay,  faisant 
s^r  celui  interjeté  par^ce  derniet* ,  met  sur  icelai  l^ap- 
tion  et  ce  dont  est tap^l  au  néapt;  éfiiendcuLt),  le  dé-* 
ge  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  néanmoiii» 
frais;  renvoie  Charles  Mick  des  fins  de  l'appel  du  mi- 
re public ,  aussi  sans  frais;  ordonne  en  conséquence  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  efiEet  en  ce  qui  le 
ioncenie*  »       •  ^ 

s  it 

■tû  règté  qui  défend  dé  prouver  par  témoin^ ^  en  police  cot^ 
reciionnelte^lefaiKrundépétquiexeède  iSo/r:^  esi-éller 
applicable  èh  fVUiUère  commerciale,  ei  entre  négociant? 
(Rés.  négO 

Bu  5  aoiU  18231,  AKtdr  de  là  Cour  royale  deMetstf ,  cliaûi-^ 
kfc correctionnelle,  M.  de  Julvécourt -président y  M.  iXàm^ 
'f^nget  avocat,  par  lequel  : 

clA  COUR , — En  ce  qui  cçnceme  la  fin  de  non  recevoir, 
<>pposée  au  ministère  public ,  et  l'incampétence  du  tribunal 
^rreciionnet ,  dent  exceptions  qui  se  cfonfondent  et  sur  les- 
Celles  est  fondé Tappel  du  jugement  dU'29  avril;  —  Attendu 
<pe  le  fait  qui  a  donné  lieu  contre  Coinon  à  la  poursuite 
^Wgée  par  le  procureur  du  Roi  deCharleville  serait  d^avôir 
aétourné,  au  préjudice  du  pi'opriétaire,  des  grains  que  Jui 
Comon  n'aurait  reçus  qu'à  la' charge,  iet  moyennaiit  sala4rtr. 
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4e  les  tMiDii^ai^ar  d'un  lieu  dans  un  autre  x  ce  qui  co»|tey 
un  dâît  y  aui  termes  du  Code  pénal; 

«  Attendu  que ,  si  le  dépôt ,  en  matière  civile,  ne 
être  «onstaté  cpie  par  écrit,  lorsque  sa  yaleur  excède  i^ 
que  sf ,  "pAv  suite  et  pour  ne  pas  rendre  inefficaces  le» 
ftitions  du, Code  à  cet  égard,  la  yoie  correctionnelle 
point  ovVcste  en  général  contre  la  vi(datton  d'un  dépôt,, 
le  cai  où  -cette  violation  constituerait  d'ailleurs  un 
u*ett  peut  être  ainsi  en  matière  comcnerciale  et  h 
s'agil ,  comme  dans  l'espèce»  de  livraison  de  n^ociant  i| 
gociàntj  qn'.u  .urpk.  la  p.e«ye  de  la  remise  de  g. 
Coinon  résulte  de  ses  propres  écrits ,  de  son  aveu  méi 
eafia   de  la  transaction  qui  eut  lieu  entre  lui  et 
qu'ainsi^  sous  aucun  rapport»  l'appel  du  jugement  di 
avril  n'est  fondé; 

«  An  fond ,  attendu  que  les  conimissionnatres ,  voiturk 
bateliers  et  autres  mandataires  de  cette  nature ,  ne  pea9m$ 
disposer  des  marchandises  et  auti*es  objets  qui  leur  sont 
fiés  que  du  consentement  des  propriétaires  et  de  la  manj 
par  eux  indiquée,  sauf,  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi^  à 
faire  oi'donner  la  vente  par  justice;  que  to^e^  dispositiofr 
différente  de  la  part  des  mandataires  doit^^tjre  considérée 
comme  un  abus  de  confiance ,  de  la  nature  de  «elui  prévu 
par  l'art.  4^  ^^  Code  pénal ,  à  moinârqu'il  ne  soit  justifié 
que  le  disposant  ait  agi  dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  poUr 
soti  plus  gi*and  avantage  ;     ' 

:y«(  Attendu,  en  fait,  qu'il  cfst  constant  que  Coinon  s'est 
chargé  de  transporter  56 1  sacs  de  grains;  —  Attendu  que^ 
par  toutes  les  cir<ronstance9r  de  la  cause,  il  est  de  toute  évi- 
dençe  ^e  le  prévenu  n'a  voulu  soustraire  la  marchandise 
dbnt  il  n'était  que  le  dépositaire  quç  pour  se  l'approprier 
et  poiir  se  couvrir  d'une  créance  prétendue  conti^e  Collignon, 
alors  en  état  de  faillite  ;  d'où  il  suit  qu'il  ^'est  rendu  coupable 
de  l'abus  de  confiance  qualifié  par  l'art.  408  du  Code  pénal, 
dont  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  application;  ^ —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  l'appel |^- RfiJjETXE,  etc.  » 
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iciër  Hscn  le  testament  au  tegtateur,  .et  fasse  mention  de 
kte  formalité. 

Du  12  novembre  1825,  arbêt  de  la  Cour -de  cassation  , 
itûÀiTL  civile  ,  M.  le  comte  Desèze,  pair.de  France,  pre-* 
jcr  président, M.  Henry Larivière  rapporteur,  MM.  GuiU 
%tin  jet  Nicod  avocat» ,  par  lequel  • 

'*  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  0-» 
er>  avocajt-génëral  y  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  1 735, 
1^. l'empire  de  laquelle  a  été  fait  le  testaipient  dont  il 
^pX  y  exige  impérieusement  que  la  lecture  du  testament 
É^^dle  au  testateur  par  le  notaire  ^  et  que  ce  soit  le  notaire 
l«*^éme  qui  fasse  mention  de  cette  lecture  y 

'Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  c'est ,  au  contraire  ,  le 
mteur  qui ,  se  substituant  au  notaire  ,  a  fait  la.  mention  de- 
I  lecture  qu'il  dit  lui  avoir  été  faite  par  le  'notafire,*mais 
le  te  notaire  seul  avait,  le  droit  d'attester  5  —  Attendu  eii 
itse  que  les  mots  ainsi  fait  ^  lu  et  passé ,  ne  peuvent  se 
ipporter  qu'à  la  mention  de  la  lecture  irrégulièrement 
ite  par  le  testateur',  et  ne  disent  pas  surtout,  comme  le 
râit  expressément  la  loi ,  que  la  mention  de  la  lecture  du 
stam^it  au  testateui'  a  été  faite  par  le  notaire  ;  —  D'où  il 
lit  qu*en  annulant  le  testament  du  sieur  Claude-François- 
avier  Fraichot ,  la  Cour  royale  de  Besançon  ,  loin  d'avoir 
iolé  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1765  ,  en  a  fait,  au  con- 
jaire  ,  une  juste  application  y  —  Par  ces  motifs  ,  Re- 
tTTB,  etc.  » 

t 

Nota,  La  questioji  devait  surtout  s'élever  sous  l'empire 
e  l'ordonnance  de  1755,  dont  l'art.  5  portait  :  «  Lorsque  le 
testateur  voudra  faire  un  testament  nuhcupatif  écrit ,  il 
en  prononcera  intelligiblement  toutes  les  dispositions  en 
présence  au  moins  de  sept  témoins ,  y  compris  le  notaire 
ou  tabellion ,  lequel  écrira  lesdites  dispositions  à  mesure 
qu'elles  seront  prononcées  parle  testateur;  après  quoi  sera 
fait  lecture  du  testament  en  entier  aujit  testateur ,  ^e  îa-^ 
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«  quelle  il  sera  fait  mention.^^  ledit  r^tàire  ou  ^beUion,  t 
D'après  cela  ,  Ton  pouvait  considérer  comme  ÂBsufi^nte  k 
mention  de  la  lecture  qui  aurait  ëfé  plaoëa  daàs  la  houdie' 
du  testateur,  et  non  dans  celle  du  notaire  }  et  dans  le  Ihit^ 
M.  Merlin ,  Répertoire ,  v»  Testament  ,  sect.  »>  §  3  ,  art,  i  ", 
n«  16 ,  cité  à  ce  sujet  une  déclaration  du  16  mai  1765  y  don- 
née par  la  ville  de  Valenciennés,-  qui  s^exprime  ainsi: 
«  Abrogeons  l'usage  de  faire  parler  le  testateut  en  premi^ 
«  personne ,  en  ce  «qm  concerne  raccomplissement  de$4i|es 
«  formalités ,  en  qui  serai  observé  à  peine  de  nullité.  »  En 
voilà  assez  du  moins  pour  justifier  l'arrêt  que  nous  veitèàs  de 
rapporter.  '' 

Mais  que  doit-on  décider  spus  l'empire  du  Code  civil, 
l'art.  972 ,  après  avoir  prescrit  au/notaire  de  faire  lectui 
testament'  au  testateur ,  ^e  borne  à  dire  :  //  es^fàit  du  4^ 
mention  expresse,  sans  ajouter,  comme  le  faisait  ForSon-  , 
nance  de  t  755,  que  cette  mention  doit  être  faite  par  le  notairét 

La  question  peut  paraître  délicate.  £n  efii^ ,  quoiqu'on  en 
ait  dit  devant  la  Cour  de  cassation ,  la  lecture  du  testament 
par  le  notaire  est -Assurément  un  fait  qui  lui  est  personnel , 
et  qu'il  a  non  seulement  mission ,  mais  même  le  devoir  de* 
constater.  Or  comment  dire  que  «le  notaire  ne  se  rend  pas 
propre  une  pareille  constatation ,  lorsque,  par  un  mauvais 
style,  il  la  place  lui-même  dans  la  bouche" du  testateur? 
Jugerait-on  aussi  que,  dans  une  pareille  circonstance,  Ici 
notaire  ne  pourrait  pas  être  poui^uivi  comme  Jausf aire ,  si  | 
la  lecture  n'avait  pas  eu  lieu  réellement  ?  ' 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  avens  rapport,  tome  i«'  de i8i4> 
pag.  5g6,  un  €U*rét  de  la  Cour  de  Limoges,  jdu  aa  fuin  i8t5, 
qui  se  prononce  en  sens  contraire,  c'est-à-dire. que  cet  arrêt 
a  jugé  qu'un  testament  public  fait  sous  l'empire  du  Code- 
civil  est  nul  lorsque  la  mention  de  la  lecture  a  été  faite  par 
lé  testateur  et  non  par  le  notaire.  ^ 
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on  reconnaître  lès  caractères  cTune  donation  entre  vifs 
Valide ,  àans  pacte  par  lequel  un  individu  donne  une 
somme  à  prendre,  après  son  décès,  sur  les  biens  qui  lui 
appartiennent  et  pourront  lui  appartenir ,  même  avec  af- 
fettation  hypothécaire  de  ses  biens  pour  sûretef  du  paie*- 
ment,  mais  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  du  pré- 
décès  du  donataire  ,  ses  héritiers  n'auront  droit  qu'à  une 
M>mme  moindre  ?  (Rés.  nég.) 

BC$   UEUK   ET   D^AMS   PaATT,    C.    LES   B^RITIERS   L ALLIER. 

Vfrrévacabi{ité  âta||  desâaisissement  sont  de  l'essence  de  la 
aàtftion  enl^e  vi^^nais  ces  caractères  s'çpposent-ils  à  ce 
lé  le  donateur' appose  un  terme]  et  stipule  !e  droit  de  re- 
liir  dan»  l'acte?  Non  sans  doute  ,  le  législateur  a  voulu  que    ' 
disposant  ne  conservât  point  la  faculté  de  détruire  sa  do-  ' 

ttioa^  ^  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de  lien  ^  mais  cefui 
ti  d#nn6  et  qui  stipule  que  le  paiement  n'aura  lieu  qu'à  son 
Icès  n'en  est  pas  moins  lié  dès  à  présent.  Quant  à  la  stipu- 
don  du  droit  de  retour,  elle  est  formellement  autorisée  par 
rt.  95 i-  du  Code  civil  ^  e|fc  comme- cet  article  laisse   au  do- 
l^eys  la  faculté  de  stipuler  le  retour  pour  le  tout,  il  doit 
re  également  libre  de  le^stipuler  pour  partie  de  la  cheSQ 
nnée.  Enfin,  nous  ferons  observer  que  le  droit  de  retour 
Bt  concourir  avec  le  terme  disAS  «une  donation ,  puisque  lo 
oit  de  retour  suppose  seulement  dans  le  donataire  la  pro- 
iété-  du  droit,  mais  non  la  possession  de  la  chose  donnée. 
ux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,   en  date  l'un  du  3?.         ^ 
lit  181 7,  l'autre  du  8  juillet  1893  (i),  nous  para,issent  avoiu 
asacré  ces  principes  en  établissant  que,  lorsque  la  donateur 
recihii^its^dès  à  présent  débiteur  de  la  somme  donnée  ,^ 
QÎqu'un  terme  soit  apposé  au  paiement,  il  y  a  de  sa  fart^ 


<    I  m 


i)  r".cc  Journal,  tom.  t^""  de  1818,  p.  4o8j  lom.3  dé  *825,  p.  47. 
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sompie  de  90  f.  par  an  ^  eu  égard  «a  temps  du  sénrice-;  — 
.Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances ,  qu'il  n'y  avait  pv 
eu  dessaisissement  de  la  part  du  donateur  ^  la  Cour  royale  de 
Paris  n'a  fait  qu'interpréter  ledit  contrat ,  et  n'a  violé 
aucune  loi;  —  Rkjbtte,  ete.*»     G^.  M. 


COUR  DE  CASSATION. 

Est-^e  à  r atUorîte^  judiciaire ,  et  non  à  V autorité  admim- 
strative,  qu'il  appartient  de  connaître  de  V exécution  ou 
tie  r application  d'un  bail  administratif'  concernant  ks 
inhumations  et  pompes  funèbres  ?  (RéS.  aff.  ) 

Labalte,  C.  la  Fabrique  de  SAmTE^VAX^RE. 

Le  sieur  Labalte  s'est  rendu,  en  1812,  adjudicataire  da 
service  des  inhumations  et  pompes  funèbres  de  Paris.  Il  a  été 
stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  l'entrepreneur  se  con- 
formerait,  pour  le  règlement  du  prjs  des  fournitures,  au 
tarif  annexé  au  décret  du,i8  août  181 1  :  que  sur  le  montant 
brut  de  chaque  mémoire  il  serait  t^uu  de  fair^aux  fabriqu<« 
ou  consistoires  une  remise  qui  a  été  fixée  à  5o  p.  100^  qu'H 
aurait  le  droit  de  faire  la  fourniture,  du  service  extraordi- 
naire  des  inhumations  ,  a  l'exclusion  de  tout  auti^e;  enfin , 
que  les  contestations  sur  V interprétation  et  Vexécfition  dft 
cahier  des  charges  seraient  jugées  administrativement. 

En  1818,  le  sieur  Labalte  a  été  chargé  de  faire  toutes  h* 
fournitures  nécessaires  à  la  pompe  funèbre  dé  Mgr  le  prince 
de  Condé,  tant  dans  l'intérieur  du  palais  du  prince,  qne 
pour  la  translation  du  corps  à  Saint-Denis,  et  pour  les  ten- 
tures et  déporations  de  l'église. 

La  fabrique  de  l'église  de  Sainte- Valère ,  dûment  auto- 
risée ,  a  fait  assigner  le  .sieur  Labalte  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  payer  la  moitié 
.du  produit  brut  de  toutes  les  foui*niturcs  faites  pour  le  convoi 
du  prince. 

Le  sieur  Labalte  a  d^abord  demandé  le  renvoi  de  la  cause 
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Beynt  l'autorité  adminbtrative.  Il  a  prétendu  que,  la  ques- 
\^n  étant  de  savoir  si ,  d'après  son  bail ,  la  reikiise  était  due 
leulement  eur  les  fournitures  cximprises  dans  le  tableau 
tarifé ,  joint  au  décret  de  i8i  i ,  ou  si  elle  l'était  aussi  sur  celles 
non  comprises  dan^  ce  tableau ,  cette  question  y  pour  laquelle 
il  y  avait  nécessité  d'interpréter  le  bail ,  était  exclusivement 
dévolue  à  l'autorité  administrative.  Mais ,  par  jugement  du. 
i5  ji^illet  1819,  ce  déclinatoire  a  été  rejeté. 

Ensuite ,  et  sur  le  fond ,  le  sieur  Labalte  a  prétendu  que  les 
fournitures  par  lui  faites  pour  le  convoi  du  prince  de  Condé, 
telles  quç  la  translation  à  Saint-Denis  et  les  tentures  de  l'é- 
glise ,  n'étaient  pas  comprises  dans  le  tableau  annexé  au  dé- 
cret de  181 1  ;  qu'il  les  avait  faites  comme  fournisseur,  et  tion 
OTmme  entrepreneur ^  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  à 
fc  fabrique  la  moitié  de  ces  dernières  fournitures. 

Jugement  dn-i8  mars  i8sp,  qui  condamne  le  sieur  Labalte 
à 'payer  la  remise  de  5o  p^  loo  sur  le  produit  des  fourni- 
tures comprises  dans  le  tarif  ^  mais  déclare  la  fabrique  non 
recevable  dans  le  surplus  de  ses  demandes. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  fabrique ,  ce  jugement  ^  été 
lAirmé  par  un  arrêt  delà  Cour  royale  de  Paris,  du  9  février 
1821.  Les  motifs  ont  été  que,  lorsque,  sur  la  demande  des 
familles ,  la  location  excède  et  le  temps  et  la  quotité  des  four- 
iiiti^;es  prévues  pour  les  cas  ordinaires,  Labalte  n'agit  pas 
mdnis  coinme  ayant  le  droit  de  faire  ces  Yournitures  seul  et 
ft  l'exclusion  de  tous  autres  j  qu'il  ne  peut  invoquer  la  qua- 
lité de  iburnissçur  particulier,  et  faire  ainsi  fraude  à  son 
bail ,  au  préjudice  des  fabriques  et  des  consistoires  qu'il  repré- 
sente j  que  ce  bail  n'excepte  pas  les  cas  oxi  de  plus  grandes 
pompes  donneraient  de  plus  forts  prix  de  location  ;  qu'il  en 
résulte  que  le  fermier  ne  doit  fairç  aucune  récette  sans  payer 
le  fermage  proportionnel;  que  la  claîise  du  bail  qui  alloue 
aux  fabriques  5o  p.  100  doit  être  entendue  dans  le  sens  des 
recettes  brutes  et  intégrales,  sans  prélèvement  de  frais  par  le 
fermier;  enfin,  que  le  règlemeiit  de «181 1  comprend,  dans 
le  privilège  des  fabriques,  le  droit  de  trj^nslation  hors  Paris. 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Labalte,  i<»  pour 
violation  de  la  loi  du  a4août  1790  ^  et  de  celle  du  16  fruc- 
tidor an  5 ,  portant  défense  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  administratifs,  de  quelque  nature  qu'ik  soient^  :t^  pour 
contravention  aux  clauses  du  bail  et  au  décret  du  18  août 
181 1  y  en  ce  qu'au  fond,  il  avait  été  condamné  à  payer  la 
remise ,  non  seulement  sui*  des  fournitures  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  tarif  annexé ,  mais  encore  sur  oeiles  de 
translation  à  Saint-Denis. 

Mais ,  le  27  août  1825,  arhât  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Brisson  président,  M.  Cassaigne^  rap- 
porteur ,  MM.  Piet,  Teste-Lebeau  et  J^Udé  avocats ,  par 
lequel  :  ■ 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jim- 
bert,  avocat-général  5  —  Attendu  i  ^  que  les  clauses  du  baO 
dont  il  s'agit  sont  claires  et  précises;  que,. loin  dé  les  inter- 
préter, les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  n'en  ont  iait 
qu'une  application  littérale  à  l'espèce;  que,  par  une  suite,  ils 
n'ont  entreprb  ni  sur  les  actes  de  l'administration ,  ni  sur  la 
compétence  de  l'autorité  administrative;  —  Attendu  a^.quc 
le  service  exclusif  des  inhumations  de  la  ville  de  Paris  appar- 
tient aux  fabriques  et  consistoires  ;  que ,  par  le  bail ,  Labalte 
a  été  investi  de  ce  privilège ,  et  par  conséquent  du  droit  ex- 
clusif  de  faire,  moyennant  laxemise  portée  par  cet  acte,  non 
seulement  les  fournitures  comprises  dans  le  tarif,  mais  géné- 
ralement testes  cçlles  qui  peuvent  être  requises,  quoique 
non  mentionnées  dans  le  tarif;  ^ue,  par  conséquent^  il  doit 
la  remise  sur  les  unes  et  les  autres ,  sans  exception;  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  du 
bail  et  des  lois  de  la  matière  ;  —  Attendu,  enfin  qu'il  appar- 
tenait aux  juges  d'appréci.er ,  d'après  leurs  lumières  et  leur 
conscience,  les  fournitures  en  question,  et  qu'en  les  évaluant 
ils  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi;  —  Rejette  ,  etc.  »         4. 


COUR  DE  CASSATION. 

Est-ce  au  ministère  public,  et  no»  aux  avoués,  qu'appar- 
tient le  droit  défaire  adme.ure  au  sefment,  devant  le  tri- 
bunal, les  gardes  champêtres  et  forestien  des  particu- 
liers, de  même  que  les  gardes  des  communes}  (Rés.aff.) 

.    MmjSTÈRE    PUBLIC.  AFFAIRE    FrILET. 

M.  le  procureur-général  exposequ'il  croit  devoir  dénoncer 
à  ia  Cour  un  jugement  rendu  par  le  tribuiial  de  Mantes,  le 
a  I  mars  dernier ,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

A  l'audience  dudit  jour  ai  mars,  le  procureur  du  Roi 
requît  a  qu'il  plût  au  tribunal  admettre  à  prêter  serment  le 
sieur  Jean-Louis  Frilet,  en  qualité  de  garde  des  bois  de 
M.  de  Crusjr,  ancien  magistrat,  demeurant  à  Mantes,  les- 
dits  bois  situés  sur  les  terroirs  de  Génainville  et  Aincourt, 
canton  de  Magny,  arrondissement  de  Mantes;  fonctions 
auxquelles  il  avait  été  nommé  suivant  commission  à  lui  dé- 
livrée paf  ledit  sieur  de  Crusy,  le  lo  décembre  1822,  vue 
et  agréée  par  le  conservateur  des  forêts  du  premier  arron- 
dlssemjiùt,  le  i5  du  même  mois,  et  enregistrée  à  Mantes 
ledit  jourzi  mars.  ■ 

Sur  ce ,  M*  Grippière ,  président  de  la  chambre  des 
avoués,  Représenta,  et  conclut ,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
la  chambre ,  —  Qu'attendu  qu'il  ne  s'àgK«aif  ici  que  de  la 
présentation  d'un  garde  de  propriétés  particuUères ,  et  non 
d'un  garde  champêtre  dç  commune,  qu'alors  le  ministère 
d'un  avouéétait  nécessaire,  il  plût  autribunal  ordonner  que 
M.  de  Crusy  se  ferait  assister  d'un  avoué,  pour  provoquer 
Ja  prestation  de  ferment  dont  il  s'agit; 

■  Ouï  ensuite  ie  procureur  du  Roi ,  qui  dit  avoir  le  droit 
de  présenter  à  la  prestation  de  serment  les  gardes  particii- 
liciï  qui  étaient  porteurs  de  commissions' en  r^Ie,  et  que  ce 
droitavaitétérecoqnu  par  un  jugement  pi-ccédeminent  rendu 
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par  le  tribunal 5  qu'il  persistait,  au  surplus,  dans  ses  con- 
clusions. 

.  Sur  ce,  M*  Sohier,  avoué  près  le  tribunal,  etdu sieur  de 
Cinisy ,  requit  quMl  plût  au  tribunal  admettre  ledit  Frilet  à 
prêter  le  serment. 

«  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi , 

«  Le  tribunal  ordohne  que  le  nommé  Frilet,  présenté 
par  M*  Sohier,  prêtera  le  serment  prescrit,  et  dit  qu*il 
n'y  a  lieu  à  faire  droit  aux  conclusions  du  ministèrepublic.  » 

Vu  ensuite  lac^ite  commission,  dont  lecture,  fut  faite 
par  le  commis-greffier,  le  tribunal  prit  et  reçut  le  serment 
dudit  Frilet.  ^ 

C'est  ce  jugement  que  l'exposant  a  cru  devoir  dénoncera 
la  Cour.  Les  gardes  champêtres*et  forestiers  des  particuliers 
ont  les  mêmes  attributions  que  les  gardes  des  communes  ; 
comme  eux  ils  sont  officiers  de  police  judiciaire  ;  comme 
eux  ils  constatent  les  délits  et  les^contraventions  sur  les  pro- 
priétés confiées  à  leur  garde  ]  comme  eux,  enfin,  ils  dressent 
des  procès  verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
ces  procès  verbaux  doivent  êti'e  remis  par  eux  aux  officiers 
du  ministère  public.  Si  l'on  considère  ensuite  que  le  serment 
qui  leur  est  déféré  n'a  qu'un  seul  but ,  celui  de  donner  à 
leurs  procès  verbaux,  le  caractère  de  vérité  qui  les  fait  ad- 
mettre  jusqu'à  preuve  contraii*e ,  il  faut  en  conclure  que  ce 
serment  est  d'ordre  public. 

'  Tels  sont  le^mofifs  qui  ont  porté  le  législateur  à  mettre 
les  gardes  sous  la  surveillance  du  ministère  public;  de  là  le 
di'oit  et  le  .devoir^  pour  les  procureurs  du  Roi  ,  de  requérir 
l'admission  de  ces  officiers  au  serment. 

Cependant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mantes 
leur  refusa  ce  droit  5  il  jse  fonda  sur  ce  que  le  ministère  ^wi 
àyouéest  nécessaire ,  attendu  qu'il  s'agit  d'utj^  garde  parti- 
culier, et  non  d'un  garde  de  commune.  Le  tâfiunal  de  Mantes 
s*est  sans  doute  arrêté  à  ce  principe,  que  les  parties  ne 
peuvent  être  représentées  devant  les  ti^ibunaux  que  par  des 
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noués;  mais  cette  disposition,  si  juste  et  si  sage  lorsqu'il  s'agit 
d'afTaires  .ordinaires  et  d'objets  prévus  pur  le  tarif,  ne  peut 
recevoir  d'application  k  T^ard  du  serinent  d'tu^  officier  de 
police  judiciaire. 

Le  point  eepéntiel  et  unique  est  de  reconnaître  l'assimila- 
tion ou  l'identité  de  caractère  pour  les  objets  d'ordre  public 
que  la  l«i  dAermltie  entre  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
ordinaires.  Or  l'art.  20  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
laisse  aucun  doute  i  cet  égard.  Le  Qode  de  brumaire  an  4i 
art.  40^41 1  et  la  loi  du  9  floréal  an  11,  art.  1 5,  confirment 
la  même  idée. 
.  Ce  considéré,  «te.  ' 

Du  20  septembre  1825,  abbét  de  la  section  criminélte, 
M.  BaiUy,  doyen  de  MM.  les  conseillers ,  M.  Busichop  rap- 
porteur ,  M.  de  Marchangj-  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —Vu  Tart".  441  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  (a  lettre  de  S.  Exe.  Mgr  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de4a  justice,  en  dale-du.17  de  ce_^ois  ,  à  l'appui 
du  réquisitoire  et-dcssus  ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire , 
et  adoptant  les  mmi/sy  énoitcés ,  —  Casse  et  Annulle,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution,  le 
jugement  du  tribmial  de  première  instance  de  Mantes,  du 
21  mars  1825,  mentionné  audit  réquisitoire.  »     • 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  lien  de  parenté  civile  qui  se  forme  entre  l'adoptant  et 
t adopté  s'étend-il  çux  en^<ins  de  ce  dernier  ?  (  Rps .  u  ff.  ) 

Sfpéciatemem ,  si  l'adopté  meurt  avant  P adoptant .  mais 
lais9ant  d^  descendons  légitimes,  cciux-ci doifetu-ils  re- 
cueillir par  représentation  les  droits  que  Inadapté  aurait 
euf  dans  la  succession  de  l'adoptant  (  Rés.  aff.  ) 
'  MjBHO,  C.  Thihister. 

'  Tài  déjà  traité  cette  "question  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
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et  j'ai  fait  remarquer  qu'elle  était  singulièreme&t  contrôler' 
sée  entre  les  jurisconsultes  et  lés  commentateurs  (r). 

Ceux  qui^ soutiennent  que  rafdoqption  est  un  contrat  pure' 
ment  personnel  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  dont  les  effeb 
ne  peuvent  s'étendre  à  la  descendance  de  ce  dernier,  se  fon" 
dent  sur  les  raisons  que  voici  : 

Parmi  nous ,  disent-ils ,  l'adoption  n'opère  auctin  <^ange* 
ment  d'état.  Le  fils  adoptif  reste  dans  sa  famille  naturelle;  il 
y  conserve  tous  ses  droits ,  et  n'acquiert  aucun  droit  de  suc- 
^cessibilité  ,8ur  les  biens  des  parcns  de  l'adoptant,  ef  même 
entre  eux  ce  droit  n'est  pas  réciproque ,  puisque  l'adopté  suc- 
cède à  l'adoptant ,  tandis  que  celui-ci  ne  succède  point  à  soA, 
ën6lnt  adoptif ,  lors  même  qu'il  décéderait  sans  postérité.  Il 
est  donc  évident  que  l'adoption  inti^oduite  par  It  Code  civil 
n'établit  entre  les  deux  paities  qu'un  contratfierspnnel ,  doot 
les  effets  circonscrits  entre  les  contractans  n'atteignent  nul 
autre  membre  des  deux  familles.  Cette  proposition  devient 
frappante  de  vérité  pour  quiconque  veut  rapprocher  et  com- 
parer  les  dispositions  du  Code  sur  la  matière.  Ainsi  l'art.  549i 
^qui  établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  TobCgation  respective  . 
de  se  fournir  desalimens,  ne  s'étend  pas  aux  enfans  de  Ta* 
4opté ,  ce  qui  exclut,  entre  ceux-ci  et  Tadoptant,  toute  idée 
de  parenté,  et  pa(  conséquent  tout  droit  de  ^uccessibilité.  Ainsi 
les  art.  740  et  745  consacrent  le  droit  de  représentation  en 
faveur  des  enfans  et  descendans  issus  du  mariage.  Mais  ces 
articles  ni  aucun  autre  ne  s'expliquent  de  même  à  l'égard  de 
la  descendance  de  l'enfant'  adoptif  prédécédé  :  d'oà  la  con- 
séquence que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  appliquer  le  même  prin- 
cipe, lui  conférer  la  même  prérogative.  Enfin,  l'art.  960 
déclare  les  donations  révoqu4.es  par  survenance  d'enfans^ 
mais  cette  disposition,  fondée  sur  la  faveur  du  mariage,  est 
encore  étrangère  à  l'adoption.  Et  pourquoi?.  Parce <Jue,  en- 
core  une  fois ,  le  lien  de  parenté  civile  qui  se  forme  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  se  trouve  nécessairement  circonscrit 

K 
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Dtre  eux,  ef  ne  s'étend  pas  à  la  descendance  de  ce  dernier. 
)r ,  si  les  enfans  de  l'adopté  n'appartiennent  d'aucune  ma- 
ière  à  l'adoptant ,  auquel  ils  sont  même  entièrement  ét^'an- 
jers,  soit  d'après  la  nature,  soit  d'après  la  loi,|qui  n'jétend  pas 
B  fiction  au  delà  de  la  personne  de  l'adopté  ,  il  suit  de  là 
p'ils  ne  peuvent  se  prévaloir  du  droit  de  repr^ntation  : 
ar,  pour  pouvoir  l'exercer ,.  il  faut  nécessairement  appar- 
enirà  la  personne  dont  la  succession  esta  partager. 

Entre  les  partisans  de  ce  système,  on  remarque  MM.  Gre- 
lier,  Fayard  de  Langlade  et  Locré  (i). 

Ifais  on  répond  dans  le  système  contraiite  \  L'adoption  est 
ine  imitation  de  la  nature  ;  spn  objet  est  de  <^onsoler ,  par 
,'image  d'une  paternité  fictive,  ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur 
l'avoir  des  enfans.  Ainsi ,  en  naturalisant  l'adoption  parmi 
ioas,.le  législateur  a  dû  en  conserver  le  principe  essentiel , 
jui  est  de  procurer  à  l'adoptant  les  douceurs  attachées  au 
itre  de  père ,  ^t  de  lui  donner  une  postérité  adoptive  a  la- 
,pelle  il  puisse  transmettre  à  pei^étuité  son  nom ,  ses  titres  et 
ies  biens,  tcomme  il  les  aurait  transmis  a  sa  postérité  natu- 
relle: autrement  l'adoption  serait  ^me  véritable  inconsé^^m 
{uence^  maiscette^nconséquence  n'existe  pas  dans  le  Code ,  et 
,ce  serait  en  calomnier  les  auteurs  que  de  la  supposer.  £n  effet, 
en  parcourant  toutes  les  dispositions  du  titre  de  l'adoption ,  il 
est  facile  de  voir  que  le  législateur  ne  considère  pas  moins  les 
^ans  de  l'adopté  que  l'adopté  lui-même  dans  les  rapports 
avec  l'adoptant.  C'est  ainsi  que  l'art.  547  ^  ®^  voulant  que 
l'adopté  porte  le  nom.  de  l'adoptant  et  l'ajoute  au  sien  pro- 
pre, en  consacre  par-là^méme  la  transmission  aux  enfans  du 
fils  adoptif ,  ce  qoii.  établit  pour  l'adoptant  une  descendance 
légale ,  une  ligne  directe ,  comme  pour  le  véritable  père. 
,C'est  ainsi  encore  que  l'art.  548  prohibe  le  mariage  entre 
l'adoptant,  l'adopté  et  %e&  descendans....  ,♦  entre  l'adopté  et 

(i)Voir  le  Traité  succintdeVcLdoption,  de  M.  Grenier  j  le  Répertoire  de 
la  nouvelle  législation,  par  M.  le  baron  Favard  de  Langlade,  et  la  Vis^ 
cussion  du  Code  civilj  par  M.  liocré. 
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les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant.  Quelle 
rait  être  la  raison  de  ces  prohibitions ,  si  les  descen 
Tadopté  restaient  étrangers  à  l'adoptant,  et  si  le  lien  4e 
rente  eivile  qui  existe  entré  le  père  et  le  fils  adoptif  ne  t* 
iïait  pas  jusqu'aux  descendans  de  ce  dernier  ?  Il  est 
évident  que  ces  prohibitions  ne  peuvent  avoir  d'autre 
que  la  filiation  qu^établit  l'adoption  entre  l'adoptant  et 
dopté.  • 

L'art.  55o  donne  à  l'adopté  sur  la  succession  de  l'ad 
les  mêmes  droits  qu'à  l'enfant  né  en,  mariage ,  même  quand 
il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  nés  defuii 
l'adoption.  Ainsi ,  supposons  que  l'adoptant  ait  un  £k  apè$ 
l'adoption ,  et  que  l'adopté  vienne  à  décéder  immédiatement 
après  l'adoptant,  laissant  aussi  un  fils  ^  il  esthorsdedouteque 
la  succession  de  l'adoptant  se  partagera  par  égale  portion  enbc 
le  fils  propre  et  le  petit-fils  adoptif.  Pourquoi  done  eelui^ 
serait-il  d'une  pire  condition ,  parce  que  son  père  serait 
mort  avant  l'adoptant  ?  Dans  l'un  et  l'auti^e  cas,  ne  vientril« 
pas  toujours  par  droit  de  représentation ,  et  ce  droit ,  dans 
Jes  deux  hypothèses,  ne  découle-t-il  pas  également  de  la 
même  source ,  du  lien  de  parenté  civile  que  forme  l'adoption? 

Enfin,  ce  qui  prouve  que  les  enfans  de  l'adopté  sont  ap-  « 
pelés  par  le  vœu  de  la  loi  à  recueillir  la  succession  de  Tadopr 
tant,  c'est  que  l'ait.  55 1 ,  tout  en  consacrant,  en  faveur  de 
l'adoptant,  un  droit  de  retour  sur  les  choses  donnéfyâsaa 
fils  adoptif,  en  limite  l'exercice  au  seul  cas  où  •celui-ci  serait  ■ 
mort  sans  descendans  légitimes. 

C'est  donc  une  erreur  que  de  prétendre  que  l'adoption  est  | 
un  contrat  purement  personnel  entré  l'adoptant  et  l'adopté;  J 
car  l'adoption ,  ainsi  considérée ,  ne  serait  plus  qi^une  insti- J 
tution  contractuelle  soumise  à  des  conditionsx  aussi  vailut|J 
qu'onéreuses,  pui3qu'elle  n'aurait  poui> objet  qu'une  simple  J 
disposition  de  biens ,  disposition  qui  pourrait  se  faire  aussi 
bien  par  donation  ou  par  testament  que  par  l'adoption.  Si 
la  mort  ix)mpt  tous  les  liens  de  l'adoption ,  si  ces  liens  ne 
s'étendent  pas  jusqu'aux  descendans  de  l'adopté,  s'ils  ne  ser- 
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X  .pa$  à  donner  à  Tadoptaint  des  descendant ,  si  cf^ëst  uH 
trat  circonscrit  entré  deux  individus ,  il  faut  le  rayer  dtl 
e  civil  ^  où  il  ne  peut  tr^ver  plaee  nt  faveur  ^  parce  qu'il 

serait  plus  qu'un  plëj^e  tendu  à  la  crédulité'  des  paitiei 
iHtractantesj  Méïs  cette  duppositron  est  fèpcmssée  par  lé 
et  l'esprit  dès  articles  précités  dû  Code  civil",  qui  éta-» 
nt  évidemment  entre  l'adoptant,  l'adopté  et  sa  descen- 
çe^  une  filiation  civile  qui  est  le  principe  essentiel  dé 
jJlMoption; 

•Cette  doctrine,  qui  est  celle  dé  Mlrf.  Proudhoh  ètiPdul- 
îer  (i),  a,<  de  plus^  l'avantage  d'avoir  été  consacrée  par  un 
irrét  de  Ja^Cour  dé  cassation,  dti  2  décembre  iSaii,  rap- 
tortédàns  ce  Journal,  tom*  i«  de  iSaî,  pâfg;  585;  L'arrêt 
cfidù  dans  le  même  sens  par  la  Cour  royale  de  Paris- ^  à-axt« 
'espèce  ci*»âprè8r,  formé  un  nio'uvcau  poids  danir  la  bafafiîcé  ^ 
ïtlà  fait  pencher  nécessairement  en  faveur  dtt  système  qui 
rdinet  les  enfahs  de  l'adopté  à  le  représenter  dan^  1^  succcs-i? 
ion  dé  l'adoptantv  , 

i«  sieiir  Thimister  avait  une  fille  d'un  prenhîèr  ftiai'iagG  y 
QTSqu'en  1 785  il  épousa  en  secondes  noces  la  demoïsèlïcCAflr^ 
Qite-Lecacheuitj 

Par  le  contrsft  déstiûe  S  régler  le^  coriditîôfis  èCvilesdé  téiir 
ilaièn,  les  époux  se  sont  fait  une  donation  mutueli^e  de  tous 
eurs  biens  meubles  et  imâîeuble^,  acquêts ,  conquêts  et  pro- 
pres, pour  en  poutr  pat  le  survivant  eïi  toute  propriété^ 
laas  le  cas^oCt  l'époux  prétfécédé  né  IgfissèriEfit  point  d'en  fans  y 
t  en  usufruit  seulement ,  dans  l'hypothèse  cototMiré. 

En  messidoi^  de  l'an^^io,'  la  dame  Thimistet^^  qui  û'à^art 
«int  eu  d'enfains  de  soti  niariage,^  adopte  ^  dû  côtasèntémehf 
b  son  mari,  la  propre  fille  àt  ce  dernier ,  et  lui  confère  sur 
k succession  les  nrémes  droits  que  ceux  qu'elle  aurait  eus  si 
lie  était  née  dé  leur  union  / 

Le  12  fructidor  suivatit,  ïa  detaôiselle  Thimistèt ,  ainst 


1^ 


(1)  V,  le  àouH  de  droit  français ,  tom.  2,  pag.  iSg,  et  le  Droit  ci  un. 
^n^aisj  tom.  2,  pag.  Siy,  n.  101 5. 

Tome  I  de  1 824,  Peuille  aS*/ 
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adoptée  f  épouse  k  sieur  Marmo ,  et  devient  successiveaieot 
inère  de  six  enfans.  Elle  décède  le  26  juin  1816.  *  '1 

La  dame  Thimister  /  sa  mère  adoptive ,  meurt  eUe-méiiiB(; 
le  18  janvier  1822.  ^-     *    , 

Alors  le  sieur  Marmo ,  au  nom^le  ses  enfans  mineurs,  ré- 
dame, dans  la  succession  de  l'adoptante,  les  droit»  cjui  au- 
raient appartenu  à  l'adoptée ,  et  quêtes  enfans  de  cette  der- 
nière doivent ,  suivant  lui ,  recueillir  par  représentation. 

Mais  le  sieur  Thimister  combat  la  prétention  élevée  dam 
i'intérét  des  miàeurs.  Il  soutient  que  la  représentation  n'a  pas 
lieu  efk  faveur  des  enfans  de  l'adopté  5  que  le  contrat  qui  se 
forme  entre  celùi-ci  et  l'adoptant  est  un  contrat  personnel , 
dont  les  effets  circonscrits  entre  eux  n'atteignent  nul  autre  - 
membre  des  deux  familles  ;  qu'ainsi  tous  les  liens  de  radoj^ 
tion  ont  été  rompus  par  le  prédécès  de  la  4aiâe  Manio',  d  i 
qu'elle  n'a  transmis  à  ses  enfans  aucunr  droit  sur  la  sùccessioD  - 
de  sa  mère  adoptive.  Thimister  conclut  dis  là  (ju'étant  dona-^ 
taire  en  toute  propriété  des  biens  de  sa  fenune ,  pour  le  cas 
où  elle  ne  laisserait  pas  d'enfans,  il  est  fondé  à  réclamer  \ 
l'exécution  entière  de  cette  clause  de  son  contrat  de  mariage.  ; 

En  première  instance,  cette  défense  est  accueillie  par  un  . 
jugement  du  20  janvier  1825.  —Le  tribunal  cijril  de  la  Seine  | 
a  considéré  que  les  effets  du  contrat  d'adoption  sont  r^és  ' 
par  un  titre  particulier  du  Code  civil^  et  que  les  dispositioBa  | 
relatives  à  l'adoption  forment  un  droit  extraordinaire  ^i  Wt  \ 
peut  être  étendu  par  analogie  \  -^  Que  la  représentation  «si 
une  fiction  de  la  loi  qui  doit  être  expressément  établie  en 
faveur  de  celui  qui  l'invoque ,  et  qu'aucun  article  du  Goiie 
ne  confère  aux  enfans  de  l'adopté  le  droit  de  le  représenter 
dans  la  succession  de  l'adoptant  \  qu'il  n'existe  entre  eux  au-» 
cune  obligation  de  se  fp^rnir  des  alimens  \  qu'ainsi  la  loi  n'a  J 
établi  entre  les  enfans  du  fils  adoptif  et  l'adoptant  aucma^t 
droit  de  successibilité ,  les  droits  et  les  obligations  étant  goc- 
relatifs  )  —  Que  l'adoption  se  réduit  à  conférer  à  l'adopté  \g^ 
droit  qui  résulterait  en  sa  faveur  d'une  institution  irrévocable 
d'héritier,  ou  d'une  donation  de  la  succession ,  et  qu'il  est de^ 
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ytînéfe.ifxe  ces  sortes  de  dispositions  deviennent  caduques 
par  le  prédëçès  du  donataire. 

Mais,  sur  l'appel ,  ce  jugement  à  été  infinné  ^par  AKKiY 
le  la  Cour  royale  de  Paris  ^  du  27  janvier  1824. 

Cet  arrêt,  rendu  à  la  seconde  chambre,  sur  les  ptaidoirieê 
3e  MMâ  Vohnet  (T Auge  et  Lavaux,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  LÀ  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Marmo,  es  noms ,  du  jugement  rendu  par  le  tribimal  civil 
le  la  Seine,  le  20  janvier  iBiSj  —  Considérant  que  la  fic-^ 
tk»h ,  quand  elle  est  Tœuvre  de  la  loi ,  opère  les  mêmes  eiSets 
ït  produit  lés  mêmes  conséquences  que  la  réalité^  que,  le  but 
léTâdoption  étant  dé  créer  à  l'adoptant  une  descendance 
Sçtive,  en  remplacement  et  par  imitation  de  la  descendance 
&turelle  ,  il  serait  contraire  au  vœu  même  de  Tii^L^titution 
jue  cett^descendance  s'arrêtât  et  prît  fin  au  premier  degré , 
[ôrsque^  pour  la  perpétuer,  il  existe  des  degrés  ultérieurs  ; 
{ue ,  dans  le  droit  civil ,  le  père  et  le  fils  sont  censés  être  une 
>eule  et  même  personne ,  et  que  c'est  sur  cette  autre  fiction 
pie  seconde. toute  la  doctrine  de  la  représentation  en  ligne 
lirecte ,  c'est-à-dire  du  droit  qu'a  le  petit-fils  de  venir  en 
'emplacement  de  son  père ,  et  sur  la  même  lig^ae  que  ses 
mcles,  à  la  succession  de  son  aïeul  j  —  Considérant  que^ 
l$ns  le  contrat  formé ,  par  l'adoption  entre  l'adoptant  et 
^Idopté ,  celui-ci  stipule ,  tant  expressément  pour  lui  que 
riftuellement  pour  ses  enfans  et  descendans  en  ligne  directe, 
levant  la  règle  du  droit  qui  établit  que  non  seulement  nous 
K)uvons  stipuler  pour  nos  héritiers ,  mais  même  que  nous 
ommes  censés  l'avoir  fait,  quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé; 
[ue ,  la  condition  onéreuse  en  échange  de  laquelle  le  contrat 
l'adoption  confère  à  l'adopté  un  droit  incontestable  de  suc- 
èssîbilité  à  l'égard  de  l'adoptant  consistant  à  ajouter  à  son 
bm  celui  de  ce  dernier,  et  l'adopté  transmettant  ensuite  ce 
iéme  nom  à  «on  fils,  qui  n'est  avec  lui  qu'une  seule  et  même 
érçonne,  il  y  a,  indépendamment  de  leur  identité  légale , 
âr  le  seul  fait  de  cette  transmission,  continuité  de  lien  entre 
adoptant  et  le  fils  de  l'adopté;  q^e  la  tiansmission  du  nom 
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dt  l'adoptant  à  l'adopté  et  à  sa  postérité  ne  peraffet  ptts  as 
diviser,  dans  la  pensée  de  l'adoptant,  la  personne  de  l'adopAé 
de  celle  de  se»  descendant;  que  la  circonstance  de  la  mort  de 
Fadoplë  ayant  Tadoptantcist  donc  compl^ement  indifi&e&le 
aux  rapport!  de  l'adoplsuit  avec  le  fib  de  Padopté ,  et  qn^l 
serait  contre  raison  et  justice  que  le  contrat  fut  rÀohi  à  Té^ 
gard  de  Tune  des  parties ,  Icnrsque  l'autre  resterait  liée  par  la 
condition  sur  la  foi  de  laquelle  le  contrat  a  été  fco^naë  ; 

«  Msr  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  5  teen* 
dant  f  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pnK 
noncées  j  au  principal ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  entre 
If  armo ,  es  noms ,  et  Thiniistev,  aux  compte ,  Uquidadon  et 
partage  des  bien»  dépendans  de  la  communstuté  qui  a  ^AÊé 
entre  Thimlster  et  sa  défunte  épouse ,  après  expertise  pré»-* 
lablepour  les  immeuble»;  ordonne  la  restitution  de  Taxnendty 
dépens  compensés  entre  les  partie»,  etc.  »  &. 
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Pêui-on  attaquer  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel t 
faite  par  son  père,  en  aUe'guant  qu'il  résulte  de  cet  acte 

et  it  autres  pièces  que  cet  enfant  est  adulténn  du  c6té  de 

sa  mère?  (Rés.  nég.) 
Le  legs  du  mobilier,  des  meubles  de  toute  espèce,  et  géné^ 

ralement  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison,  les  titres 

de  famille  et  de  créance  seulekemt  excbptxs  ,  comprends 

T  argent  comptant?  (Rés.  aff.  )       - 
Le  legs  des  meubles ,  effets,  Unge,  bijoux,  comprends  les 

titres  de  créance  et  V argent  comptant  ?  (  Rés.  n^.  ) 

Darnaudat,  C,  Darnauaat. 

La  première  de  ces  questions  prâentait  une  difficulté  sé^ 
pieuse  en  droit ,  augmentée  encore  par  les  faits  de  la  c%use jp 
et  la  décision  est  d'autant  plu»  importante  que,  dans  Tes-' 
pèce,  il  s'élevait  de  fortes  présomptions  que  Tenfant  ét»«» 
adultérin^ 
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Peut-on  rechercher  la  matemitëi  et  surtout  la  maternité 
,  adttltârine ,  contre  Tenfknt  7  Nous  pensons  que  la  recherdie 
;  4e  la  maternité  n*èst  admise  <pi*en  faveur  de  Tenfant,  et  non 
,  ç^îitre  lui.  On  adoptera ,  sans  hésiter,  cette  doctrine,  si  Von 
«e  n^ppelle  <}ue  le  législateur  n*a  pas  voulu  que  les  procès 
scandaleux  dont  retentissaient  autrefois  Lss  tribunaux  pus- 
sent se  renouveler  :  aussi  la  jurisprudence  a-*t-elle  aonstam* 
ment repoussé  la  recherche  de  la  paternité  contre  Tenfant  (i). 
Les  mêmes,  principes  doivent  faire  rejeter  la  recherche 
,éû  la  maternité  contre  Tenfant.  Et  en  effet,  après  avoir  dit 
que  la  recherche  de  la  maternité  est  admise,  Tart.  54 1  in- 
dique sur4ô-diamp  que  ce  n*est  qu*en  faveur  de  Tenfant  :  le 
teiLte  est  donc  confoime  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Mais  sUl  était 
possible  qu'il  restât  quelque  doute  sur  cette  question ,  il  ne 
pourrait  s'en  élever  aucun  dans  le  cas  oH  la  recherche  éta-*- 
Mirait  l'adultère  de  la  mère ,  d'après  le  texte  des  art.  555  et 
34^,  qui  défendent  expressément  la  reconnaissemce  des  én- 
fans  adultérins , .  et  toute  recherche  qui  pourrait  leur  attri-^ 
huer  cet  état.  L'arrêt  que  nous  avons  cité,  du  17  décembre 
i8i6«  a  même  été  plus  loin  en  décidantque  la  reconnaissance 
^Tun  enfant  adultérin  est  frappée  d'une  nullité  absolue ,  eu 
ee  sens  que ,  si  elle  ne  peut  lui  être  utile ,  elle  ne  peut  non 
plus  lui  nuire,  —  Telle  est  l'opinion  de  M.  Locré ,  Esprit  du 
Code  civil,  sur  Fart.  559,  p.  ^0^7  M.  TouUier,  tom.  2,  n»  966, 
p.  288.  —  C'est  ce  qui  a  encore  été  décidé  par  deux  autre& 
arrêts,  Tun  du  28  juin  181 5^  l'autre  du  1 1  novembre  1819, 
(  F',  tom.  5  de  iSiS,  p.  569,  et  tom.  2  de  1820,  p.  212.) 

On  pourrait  demander  comment  nous  concilions  l'art.  76.2, 
qui  accorde  des  alîmens  aux  adultérins ,  avec  la  prohibition 
de  reconnaissance  et  de  recherche  de  paternité  qui  résulte 
<;xpre8séfl[}ent ,  selon  nous ,  des  art,  555  et  542  du  Code  civiK 
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(1)  CcMir  de  cassaUctn,  arrêts  des  4  mai  1811  et  17  décembre  181 Ç.  ~<r 
^.  ce  Journal,  2*  sera,  de  1811,  pag.  xoo,  et  tom.  i"  de  1817,  p.  i(^ 
= — 'QucHÎQiis  de  droit,  tOm.  4,  au  mot  paternité,  p.  643.  —  M.  Tc^hL- 
\ifit^  10.11.  2,  pa(f.  267^  ti*'9<55, 
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Noua  répondons  que  ces  alimens  seront  dus  iQxyque  l'état  de 
l'enfant  sera  établi  indirectement,  par  exemple  par«iilt 
d'une  demande  en  désaveu.  On  voit  par-là  que  nousf'ad- 
mettôns  pas  la  conciliation  donnée  par  l'auteur  du  Rëpa!||p&, 
Y**  Filiation,  t.  5 ,  p.  249^  opinion  adoptée  par  M.  Tovmij 
tom.  s.  Ces  auteurs  prétendent  que  la  reconnmssance  do 
enfans  adultérins  ou  incestueux  ne  donnera  pas,  à  la  vérité, 
le  droit  de  succession  irrégulière ,  mais  produira  une  actku 
alimentaire  2  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy^  du  20  m»  181S} 
aembrAé  cette  dernière  opinion.  (/^.  t»  2  de  1818,  p.  n^l 

Mais  quel  droit  résulte  donc  de  F^irt.  359,  pour  les  cdk- 
téraux?  Ils  pourront  attaqu<er  la  forme  de  l'acte  si  elle  s'iit 
pas  authentique ,  son  contexte  si  le  mensonge  où  la  fraude 
l'ont  dicté  5  mais  s'ils  veulent  changer  ses  résultats  1^  1^ 
quête  scandaleuse  d'im  fait  étranger  à  l'acte  contesté,  s'ils 
prétendent  que,  réconnu  par  un  père  libre,  Teafant  ci 
adultérin  du  côté  de  sa  mère ,  leur  demande  doit  être  repoi*' 
sée.  (  Discours  du  tribun  Duveyrier,  sur  le  Xîtl^^  de  laf^ 
sémite'  et  de  la  Filiation:) 

Dans  les  deux  dernières  questions  que  pr^entait  b^eanie 
dont  nous  avons  à  rendre  compte,  les  magistrats  avaientprffi- 
cipalement  à  rechercheiî  quelle  avait  été  l'intentioa  ai  tes- 
tateur, ce  qui  est  un  principe  fondamental  en  matière  dei^ 
Sans  doute ,  si  le  testateur  eût  dit  :  Je. lègue  toutct(f^9 
dans  cette  maison,  l'argent  comptant  ne  serait  pas  coffip* 
dans  son  legs(C.  civ.,  art.  SSô^L.  92,  §,!•',  ff.,  delegat^H 
parce  que  l'argent  comptant  n'est  censé  avoir  de  valetf 
que  comme  signe^  et  que  le  législateur,  à  défaut  de  pr^^ 
d'intention  contraire,  le  cojnpare  aux  titres.  Mais  dans  1<^ 
pècc  actuelle,  le  testateur  lègue  fe  mobilier,  gefnér^J^^ 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison,  les  titres  defimiu^^ 
de  créance  seulement  exceptés  i  disposition  évidemJn®* 
plus  étendue  que  celle  de  l'art.  556 ,  d'oui)  résulte nécessai- 
'  rement  que  tous  les  meublés  quelconques  sotit  légués ,  • 
l'exception  des  titres  de  famille  et  de  créajuce,  au  n 
desquels  on  ne  peut  placer  l'argent  comptant» 
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Mais  eïi  lëguànt  seulement  ses  meubles,  éffeiSylmge ,  bi- 
pwx,  a*t-U  voulu  lëçuer  les  litres  de  créance  et  l'argent 
iomptant  ?  La  nëgattre  ne  saurait  «tre^outetise  :  le  texte  de 
^art.  555  rend  toute  dbcussion  superflue.  On  peut,  à  la  vé- 
iké,  regretter '^lè  le  Code  n'ait  pas  rendu  SLumot  meuble 
a  signification  nafurdie,  en  tei*minant  les  discussions  des 
adens  jurisconsultes:  tel  qu'il  est.  rédigé,  il  peut  donner 
iea  à  de  nouvelles  contestations.  D'aitleUrs  il  ne  peut  pas 
ftujours  recevoir  son  atpplicâtîon  :  par  exemple,  si  le  testa* 
mv  lègue  ses  meuble»  à  Primas,  et  ses  immeuMes  à  Secun^ 
hs,  lemùt  meubles,  quoique  employa  seulj  sera  équivalent 
k  iams  meubles,  et  signifiera  tout  ce.  qui  e^  censé  meuble, 
ftrrétdu&janvier  1807,  Journal  ^iu  Palais,  v  seaî.  1807,. 

^ôus  allollia  maintenant  exposor  les  faits  t 

Le  général  Damaudat  eut  deux  enfans  naturels,  Ché'ri  et 
^nV  il  les  pieconntit  toujs  deux.  L*acte  de  naissance  de 
ïeîirt,  di  29  flore»!  an  8,  porte  qu*il  est  fils  Ae  Marie  Bois-- 
m  et  de  père  Inconnu..  Le  aS  pluviâse  an  g,  le  général  dé- 
iàra  devaill  un  adjoint  du  maire  qu'il  reconnaissait  Henr» 
iémme  né  de  lui  et  de  Marie  Boisbin.. 

Peii  de  jours  afvant  la  naissance  de  Hmirî ,  la  dame  Marie\ 
VotiMe  Bouheben  divorça  avec  le  sieur  L....,  son  mari 5  le 
ifeéi'al  la  reçut  chez  lui  avec  le  jeime  Henri ,  et  depuis  cette 
poque,  cHctié  le  quitta  plus» 

Le  généf  al  Darnauda^  mourut  en  1807  à  Bagnères.  Son 
ite  ayant  fait  faire  inventaire  de  sa  succession ,  te  sieur  Bon- 
èben  y  représenta  sa  fille  Ctotiîde  Bouheben  ,   «  agissant 

comme  tutrice  de  Henri  DarnaUdat ,  son  fils  mineur ,  né 

hors  mariage,  de  ladite  dameBoufaebèn  et  de  feu  sieur 
'Bamaùdat  ». 

*En  iSiG\  décèsrdu  sieur  Damaudat,  père  du  général.  Par 
>n  testament,  il  institue  son  héritier  le  chevalier  Darhaudat, 
^nàecond  fils ,  habitant  à  la  Martinique,' et  ajoute  :  «  Quant 

au  mobilier  qui  se  trouvera  dans  ta  maison  de  la  Trinité, 
meubles  de  toute  espèce,  linges,  denrées,  glaces  et  ta- 


Sgt  jourmXl  du  palais. 

$  UeamL  y  %rgeut€rie,  bibliothèque  y  et  géûéralement  tout  es 
f(  qui  $e  trouvera  dans  la  maison ,  le  testateur  les  lègue  audiit 
ft  sieuji*  Obéri  Darnaudat,  les  titres  de  famille  et  de  créanee 
|i  seulement  e^cept^  pour  rbâ*itîerr» 

Appreu^int  la  piqrt  d^  son.  père ,  le^chevalîer  Daruandiit 
|>artit  de  la  Mactiniqu^  pour  la  France  y  mais  il  périt  dans  ua 
.  naufrage*  f^  spp  testament ,  il  lègue  à  son  épousée  la  \oms- 
^ance  d«  tous  sfs  Mibus^  et  la  prippriéféde  ses  meubles,  effkis^ 
finge^,  bijoux  I  à  Chéri  D^r^audat,  deux  tiers  de  la  nue  pr^ 
priété  dp  s^  biens  et  fa^tre  tifirs  à  Neurî,  jUs^  de  mok 
ft-ère  ^  de  ClçiHde  Boukeben,  ^ouse  divorcée  de  Af.  £.... 

La  dfiine  Clo.tiUlé  Bouheben  introduisit  une  action  en  perr 
'  tag^y  ^u  |iom  et  comme  tutricç  de  flepri  Pamaudat,  son  A 
mineur,  contre  Chéri  et  la  veuve  Darnaudat.  .L»*«cplo^ 
porte  «  que  Henri  Paraaudat ,  fils  de  la  dame  requérante 
divorçai ,  e^  d^  ie|i  le  général  Darnaudat  ^  naquit  à  Paris  le 
99{lorés^l  fi\x  3;  on  le  dit,  daijis  Tact^  dç.natss^iice  ^  filsér 
pore  ificpnnu ,  e(  Técriv^in  parisien  dél^guf^  le  tono  de  If 
nièrç  efjt,  fappelfiTU  Marie  JfoisbiH  j^* 

La  veuye  du  çl^evfilier  Parnaudi^t  forma  aussi  une  action 
pour  ses  reprises  cpntre  Cbéri  D^rnaud^t  ^t  la^dame  Ç'otild^; 
BouheJ>çi).,  se  prétendant,  cainine  légataire  d^  mçuble^  pro- 
priet^i^p  ^ç^  \}lTe^  ^^  créance  pt  à^  ''«^^^^  comptait  j  elfe 
soutenait  enfin,  contre  Chéri,  que.  le  legs  ^  Ipi  fe|it  pur 
Darnaudat  père  ne  lui  transmettait  pas  IWgentcom^sgat. 

Cjs  divei:ses^'demjBiu()es^  fui'^^n^t  [ointes  par  u^  juge|nent  prér 
paratoirej  ipajs,  daps  cej.  eptre|'^ites ,  He^ri  D^rpc^udat  re:; 
quit  y\p  1 8  qptojb.pe  1 829 ,  le  fiig^  dip  pgi^  de  B^gn^res  d?  lui 
fairçL  Qomi^er  w^  tut^|ii\  Le  tufeur  ^opamé  interyin.^  dan^ 
ripsta^^ce^  de(P9)Uda  1^  pa^^t^^  d^  1^^  suecession  du  général 
Darnaudat ,  la  nyise  hors  de  cause  de  la  dame  Glotilde  Bout: 
heben  ,  cpiQiiofe  n'ét^iitpas  ii9.èri9^<l^  He^p\^  çaaiç  bîfp  Marie 
Bpisbin.  Aïant  att^ii^t  ^  majorité  1  ï{enr\  ^dhéi*a  %,  ces  com 
closions;  ensi^ite,  pal*  acte  du  7,  juiliçt  i8ai,  la  dçjne  Çlo-, 
tilde  Bouheben  déclare  %  que,  youjapt  repdrç  hommase  a  1^ 
«  vérité ,  et  se  m^tre  à  l'abri  de  toute  cpiid^mnatiop ,  çllç 
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,vii':|Nrote9tftit  quemal^  propôa^  et  uniquement  pour  remplir 

^  une  deriii^e  recommandation  du  général  Damaudat , 

.iK  (|ui  voulait  donner  un  protecteur  à  son  fils  naturel ,  elle 

»  m  avait,  pris  dans  le  eours  de  l'instanee  le  titre  de  mère  et 

01  tutrice  légale  dudit  sieur  Henri  Damaudixt,  qui  ne  lui  a 

iK.  a  )99iais  appairteniiy  puisqu'elle  ne  lui  a  point  donné  le 

m  jouv*  j> 

Enfiur,  Chéri  Darnaudat  prétendit  que  l'aete  dé  naissance 
4e  Henri  était  nul,  puisqu'il  était  enfant  adultérin |  qu'ea 
iCQIiséquence  il  ne  pouvait  être  admis  au  p^rtftge.  Il  réclama 
^  l'argent  cootptaut  comme  compris  dans  son  legs ^  ajoutant 
^éni .  les.  titres  de  cré«iU3e ,  ni  l'argent  comptant ,  n'étaient» 
iégués  à  ladite  dame  veuve  Damaudat» 

ypici  l'analyse  despoiptifs  du  jugement  que  le  tribunal  d'Or* 
^«z  rendit  iur  èes  contestations ,  le  9  août  i8ai  t 

«  Gonsidéiunt  que,  quand  il  serait  possible, de  su|>poser  que 
Marie  Boisbin  est  iMi^e  que  Marie  Clotilde  Boubeben ,  Heurt 
jurait  toujours  à  prpifv^  fiofi  i4entité  avec  l'enfaut  auquel 
6^.  r^ppoHepi  lès  actes  de  naissance  et  dp  recpnnaissance  dont 
il.  s'agit^  qu'il  Avait ,  au  contraire ,  la  possession  d'état  de  ûh 
de  la  dame  Marie  Clotilde  Bouhebeu  ^  ce /qui  e^t  en  outre 
^abli  par  les  pièces  fournies  au  procès  par  lui-même  et  par 
i^otilde  Bauheben  f  qu'en  conséquence ,  il  devait  être  esdus, 
ço^nf^e  cidultérîn,  de  la  succession  du  général  Damaudat)  ' 

«  &>nsidérant  que  le  mot  meubles  employé  seul  ne  c6a»<y 
preud  pi  .Logent  comptant,  ni  les  dettes^ aotives  (  G.  civ.  y 
lirt^  555),.et  quç  les  expressions  effets,  linges,  bijoux,  ne  peu*<f 
yept  cjj»angfr  la  signification  du  mot  meubles  employé  seul  | 

<c  Cjpi^i4éj7iint  quç  la  clause  par  laquelle  le  testateur  lègue 
«  l&jn(^j^ier  qui  se  trcjuvera  d^ps  la  m^iapii  delà  Trinité^ 
ic  .m^iible^de  tovte  espèce.,  etc.,  généralement  tout  ce  qu^ 
i(  .se'tff6uve]s%4dlM$  la  maison,  estceptant  seulement  les  threai 
lt  de  fantille  it,  prouve  évidemment  l'inten^pon  du  testateu^^ 
As  \4iff»ex  l'urgenf  comptant,  n 

1^  tribunal,  par  cps.  fnotifs,  déclara  Henri  Durnaudat 
WUt  rÇÇWf?Wlf  ^  ^^l  ipodé  daps  toutes  le*  conclusions  par^ 


avaient  été  stipnlto }  que,  dès  lors ,  le  pacte  éimtt  ^'rftit,  i 
doit  être  exécuté^  sans  qu'il  soit  permis  d*y  porter  àu^înne  at-' 
teinte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  —  Attende 
que,  des  dispositions  de  Fart.  1978  précité ,  il  résulte  que  le' 
«créancier  de  la  rente  peut,  h  défaut  de  paiement  des  arré^ 
jpoges^  non  pas  demàndefr  le  rembèurse'méniit  du  capital,  nf 
rentreih  dans  le  fonds  par  lui  aligné,  mais  faire  ssfisir  et  veiK 
dre  les  bieùs  dé  sôh  d â>itetir ,  et  fàiVe  ordonner  Sur  le  pro- 
duit remploi  d'une  somme  suffisante  pour  (e*  service  cfés  arré- 
rages 'y  que  tefs  sont  lèS  principes  p^artic^ùfiers  aux  rentes 
ingères,  dont  on  ne  saurait  s'Àrartèr  éstus  contrevenir  à  la 
loi;  que,  d^àprès  cefa,  l^siéùr  tx^Xïbeau  a  seulement  le  draif 
de  faife  Veladre  lès  bieni  qui  lui  ont  été  hypothéqués,  et  de 
faire  placer  sut  le  produit  une  somme  su^llsiafnté  pour  le  ser- 
vice de  la  tente;  —  Qu'il  a  déjà  usé  d^sé^  droits ,  ent^ndu9 
en  ce  sehs ,  dè^  qu'il  a  fait  vendre  ttne  des  susdites  Apaisons  ,* 
du  prix  de  laquelle  il  a  profité ,  et  qu'il  sefait ,  d'àîlleurs , 
souverainement  injuste^  qu'après  avoit  perçu,  en  rentes ,  lef 
prix  de  sa  maison ,  il  pût  encore  s^en  remettre  en  possession, 
en  fatisànt  résilier  le  contrat  par  lequel  'A  s'en  était  desâai^i  / 

<f  Attendu  que  c'est  par  sa  faute  que  dés  sûretés  phi^  abon- 
dantes  et  plus  étendues  n'ont  pas  été  promises ,  et  qu'il  doit 
s'imputer  si  les  biens  de  ses  débiteurs  sont  insuffisans  pour  le 
service  dé  là  rente  dont  tl  s'agit;  d'où  la  conséquence  que  le 
Sfeut  Loubeau  est  tout  à  la  fois  irrecevable  et  mçl  fondé  daïiï 
Ses  prétention» ,  et  que  le^  jugement  dont  éSt  appel  dfoit  Hvé 
réformé;  — Pat  ces  motifs,  Reforme  le  jugement;  et  jugeant 
de  nouveau ,  déclare  le  sieur  Loubeau  non  recevablé  et  màf 
fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  du  contrat  de  ^^eMe,  â 
la  date'  du  g  septembre  ï8iiî,  sans  préjudice  à  ïài  de  faire 
procéder ,  an«  formes  déterminées  par  la  loi ,  à  là  vente  des 
■-immeubles'  qui  furent  affectés  au  service  de  la  rente  viagère^ 
par  lui  stipulée  dans  ledit  acte,  et  de  faire  ordonner  qùe^,  sur 
le  produit  de  cette  vetite,  il  sera  fait  emploi  à  soù  profit  d'une 
somme  suffisante ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  service  des  ai;réragcs 
et  ladite  rente,  conformément  à  la  loi.  *  G.  M.- 
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j^  in&criptmn  hypothécaire  ^t  elle  valable,  quoiqu'elle  ^. 

^è  contienne  pas  toutes  les  énonciations  exigées  par  la 
toi,  si  elle  se  réfère  à  une  précédente  immédiatement 
prise  ?  (  Rés.  aff.  ) 

'  ACOYER.  ET  AUTRtrS.  C-  hi  PIIINGESSE  DE  VAUDEMONT. 

En  iSi^y  '^^  immeubles  qui  avaient  été  confisqués  sur  la 
»;i||itess«  de  Brionne  ;  émigrée ,  et  qui  n'avaient  pas  été  ven-» 
bl^^t^ui  oirft  été  rendus.  •  . 

»  Cette  4^me  est  décédée  en  r&i  S,- laissant  pour  héritiers  lé 
mnce  de  Lambesc,tt  la  princesse  de  S^voie-Carignan,  qui 
mt  SEccepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  j  et  qui 
{nt  fait  yei^re  les  biens  par  licitation. 

Il  s'est  trouvé ,  à  la  transcription  du  jugement  d'adjudîça- 
ion ,  plusieurs  inscriptions ,  savoir:  une  de  la  dame  de  Mont" 
norencj*Laval,  du  9  juin  181 4;  deux  du  sieur  Acoyer,  des 
[7  novembre  et  9  décembre  aussi  de  la  même  année^  une  du 
ricomte  de  Goursac,  du  5  janvier  181 5;  deux  de  laprin- 
^se  de  J^aiidemont,  du  même  jour  i«f  février  même  an- 
lée,  la  première  pour  la  somme  de  19,000  liv. ,  et  la  se- 
conde, pour  celle  de  222,000  liv.  Ces  deux  sommes  avaient 
a  même  origine,  et  étaient  toutes  deux  privilégiées.  Aussi,  la  . 
econde  inscription  se  i-éférait-elle  à  la  première^  enfin ,  il 
ixis{ait  plusieurs  inscriptions  sur  le  prince  de  Lam^esc  par- 
Iculièrement. 

Dans  Tordre  ouvert  au  tribunal  de  Rambouillet ,  le  juge-        "^.g 
»mmissaire  n'a  colloque  les  créanciei^s  qu'à  la  date  de  leurs 
nscr]ptions  respectives* 

La  marquise  de  Montmorency  et  la  princesse  de  Vaiide- 
Dont.ont  cdntesté  ce  règlelnent,  et  ont  dèmandî^  à  êlre  col- 

Tome  ï  de  162^*  <    «  Feuille  26*^    . 

,i  w*  ■  -    *       - 


•     t, 


^04  JOURN4L    Ùq    ?ALA(S, 

MM-  Bouchereau,  Scribe,  Cochùi  et  Guibout,  avocats,  pi 
lequel  : 

« 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  J<w 
bert ,  avocat  -  général  j  —  Attendu  que  ^  quoique  la  Cou 
royale  ait  considéré  que  les  créanciers  antérieurs  à  la  loi  d< 
1 1  brumaire  an  7  n'étaient  pas  assujettis  à  la  rigueur  des  fm 
mes  prescrites  pour  les  hypothèques  nouvelles,  elle  n'apa 
cependant  tiré  de  ce*niotif  la  conséquence  que  ces  créandei 
fussent  dispensés  d'énoncer,  dans  les  inscriptions ,  les  contnl 
constitutifs  de  leurs  droits;  —  Attenau  que  les  demandeur 
en  cassation  ont  reconnu  la  régularité  de  la  première  de 
deux  inscriptions  prises  par  la  princesse  de  Vaudfiawntj 
i«'  févier  181 5,  immédiatement  Tune  après  Tautrcj  queb 
inscription,  n»  55i,  contient  renonciation  des  titres codî 
tifs  du  ]N'iviIége  de  la  créance  inscrite,  et  de  la  subrogatii 
qui  a  été  opérée;  que  la  défenderesse  a  été  en  conséquc 
GoUoquée  par  privilège,  d'après  l'appréciation  de  ces 
pour  le  montant  de  la  créance  i*elative  à  ceûe  inscription; 
Attendu  que  la  seconde  inscription  n^  552 ,  qui  a  donné  11 
au  litige ,  contient  renonciation  du  titre  de  la  créance 
scrite,  de  sa  date,  ainsi  que  du  nom  du  notaire  qui  l'a 
et  que  la  Cour  royale  de  Paris  a  déclaré  ^  en  fait ,  en  iiil 
prêtant  la  seule  copie  de  cette  inscription  que  les  dema 
aient  produite ,.  que  cette  inscription  se  référait ,  quMl^ 
privilège,  à  la  première j  qu'en  conséquent:e ,  le  prii 
relatif  à  cette  inscription  a  ê^é  aussi  maintenu  dans  l'orc 
collocation ,  d'après  l'appréciation  du  contrat  qui  Vi 
sait;  —  Attendu  enfin  que  les  demandeurs  en  cassatioïKn*^ 
pas  même  allégué  que  cette  inscription  ait  pu  les  induire 
erreur,  ni  leur  causer  aucun  préjudice;  quetou&lescn 
ciers  qui  se  sont  présentés  à  Pordre  pour  êt»e  colloques  é1 
en  effet  porteurs  de  titi*es  antérieurs  aux ,  nouvelles  lois 
cernant  le  nouveau  régime  hypothécaire;  — Rejette,'  eti 

e 

Nota.  Le  pourvoi  formé  par  le  prince  de  Lambesc 


t 
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pé.  sur  las  meniez  moyens  que  celui  des  sieurs  Acoyer  et  de   . 
DÙrsac.  II  a  été  également  refieté  peir  autre  arrêt  du  même 
)g^^  motivé  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qu'on  vient  de 

brsque,  dan$  un  ordre,  deux  créanciers  privilégiés ,  dont 
la,  coUocation  a  été  attaquée  par  les  autres  créanciers  ,  se 
sont  eux-mêmes  contesté  individuellement  le  rang  de  leurs 
^prO^iléges  ,  celui^qui  a  succombé  doit-il  diriger  sqn  appel, 
'  lion  seulement  contre  les  créanciers  en  général  qui  ont  cri" 
tiqué  sa  colhcation,  mais  contre  celui  qui  lui  a  contesté 
t  antériorité  de  son  privilège  7  (Rés,  afF.) 

kr  T*I\1NCE6SB  DE  VAUDEMONT^   C.  LA  DAME  DE  MôNTMORENCY. 


s. 


rDans  Tespèce  dont  nous  avons  rendu  compte  sous  le  para-  ' 
hiphe    précédent,  la  princesse  de  Vaudemont  proposait    • 
our  ouvertui^e  de' cassation,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  la 
iolation  de  Fart*  i55i  du  Code,  civil  relatif  à  l'autorité  de  la 
liose  jugée.  • 

Elle  soutenait  que  le  jugement  du  tribunal  de  Rambouil-  r  * 
%i  était  devenu  ina,ttaquable  dans  le  chef  qui  écartait  de 
ferdre  la  d^me  de  Montmorency,  puisque  cette  dernière, 
jrec  laquelle  elle  avai^  discuté  individuellement  le  rang  de 
bo  privilège,  n'avait  pas  appelé  contre  elle  de  ce  jugement,  ' 
lâîs  s'était  contentée  d'intimer,  d'une  manière  générale ,  les 
^éanciers  qui  avaient  critiqué  sa  collocation. 

.  La  dame  de  Montmorency  répondait  que  les  conclusions 
ù'elle  avait  prises  sur  l'appel  avaient  dû  être  rédigées  eu 
^mes  généraux ,  puisqu'elle  réclamait  sa  coUocation  à  la 
ttte  de  ses  titres ,  et  qu'ayant  notifié  son  appel  à  l'avoué  du 
lernier  créancier  colloque,*  aux  termes  de  l'art.  760  du  Code 
€|)rocédurç, -cette  uotific£lrtion»remplaçail  celle  qu'on  aurait 
u  faire  à  la  prînces<»e  de  Vaudemont. 
Mais ,  le  7  mai  1825  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 


% 


^  tion  civile,  M.  Brisson  prés\dei»Xj  M.  Fergès  mjpipoifrUm 
MM.  Scribe  et  Nicod  avocats,  par  lequel  : 

«^  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  confoi*mes  de  M«  J( 
ienr,  avocat-général;  — ^^Vu  l'art.  i55ï  âù  Code  ,^|^, 
Fart.  760  du  Code  de  procédure  civile;' —  Considei^àt 
DDadame  la  marquise  de  Montiporency  ^  soutenu ,  deyaoll 
tribunal  civil  de  première-instance,  la  validile.  de  son  i 
ption  contre  plusieurs  des  créanciet*s  de  la  dame  d«  BrioÔBe 
que ,  devant  ce  tribunal,  la  marquise  de  Mt)ntmorëa)7<$Jtn 
et  la  princesse  de  Yaudemont  ont  contesté,  individileUenell 
l'une  contre  l'autre ,  le  privilège  que  chacune  rédaînâitpoitf 
la  priorité  de  la  collocation  ;  que ,  par  le  jugement  dëfiniâ^^ 
l'inscription  prise  par  la  marquise  de  Montmorency-^Laval 
été  annulée ,  «et  sa  créance  Irejetée  de  l'ordre  ;  que^.'^dès 
ce  jugement  a  eu  pour  résultat  nécesskîre  le  rejet  w  la 
Inande  en  priorité  de  collocation,  forn^ée  par  la 

*    de  Montmorency;  que,  par  conséquent,  pour  parvenir 
fkire  réformer  ce  jugement  dans  ses  dispositions  et  dans 
effets,  la  marquise  de  Montmorency  était  tenue,  de  diri 

'  son  appel ,  tant  contre  les  créanciers  qui  avaient  conteste  Ji 
Validité  de  son  inscription ,  que  contre  la  princesse  de  Va»" 
demont  qui  lui  avait  contesté  l'antéjMorité  de  collocation: 
que  la  dame  marquise  de  Montmojsjéncy  a  appelé  ^  à  la  véritéi 
dudit  jugement ,  vis-à-vis  les  créanciers  qui  avaient  criti' 
son  inscription,  et  leur  a  fait  notifier  son  appel;  que, 
ce  rapport ,  la  Co>tr  ix)yale  de  Paris  a  été  régulièrement  saii 
du  litige  relatif  à  cette  inscription;^   '  , 

«  Considérant  que  la  tiame  de  Montmorency -Laval  n^ 
pas  appelé,  au  contraire,  dudit  jugement  vis-avis  laprincessl 
de  Vaudemont  ;  que  dès  lors  tout  débat  sur  ce  point  était  iw 
terdit  devant  la  Coiir  royale;  que  cette  fin  de  non  receyoi^ 
a  été  formellement  opposée  devant  ladite  Cour  par  la  pn^i 
cesse  de  Vaudemont;  que,  par  conséquent ,  la  Courroyal^ 
de  Paris ,  qui ,  malgré  ce  défaut  d'appel,  a  connu  de  ce  dÔ»^ 
•  et  a-  décidé  que  la  marquise  de  Montttiorency  devait  eti* 
colloquée  avant  la  princesse  de  Vaudemont,  a  «pnoncé«tfj 
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le  contestation  dont  elle  uMtait  pas  ,réguli^eai€nt  laiisie  ; 
le  vaineinent  on^{)pQ$e  que  la  marquise  de  Montknorency 
notifié  son  appel  à  Tâvou^  du  dernier  créancier  col-  ' 
qixé-j  et  qu'aux  teumes  de  l'art.  760  du  Code  de  jprocëdure 
nile.,  cette  liotifica^ion  a  remplace  celle  qu'on  aurait  pu 
îre  à  la  pHncessf;  de  Vaudemont  elle-même  ^  *— ■  Conaide- 
^Jt  que ,  d'après  get  article ,  l'avoué  du  dernier  créancier 
flloque  n'a  qualité  que  pour  regrésenter  les  créanciers  pos- 
^léurs  en  ordre  d'hypothèque  aux ,collocations  contestées; 
iiè)  dans  l'espèce,  les  collocations  étaient  individurflement. 

• 

bntestées  entre  là  princesse  de  Vaudemont  et  la  marquise  de 
loDtmorency  par  les  conclusions  de  leurs  avoués  respectifs; 
!|e,  pfifç,copséquent,.Pav*pu4du4lerniéi:  créancier  colloque,  ; 
ttstérieur  çn  ordre  d'hypothèque* tapt  à  la  princes^  de  Vau- 
^^nt  qu'à  la  rafarquise  de  Montmorency.,  n'î^  pas  i^pré- 
pt^^a, princesse  de  Yaivdeinont,  çt^U^^^t  4té  même  sans 
(Alité 'pôur  la  représçnjtçrj  que,*d9n8  cçt  état  de  choses, 
Paprès  les  réglés  fondamentales  de  la  procédure,  qui  ne  sont 
Kullement  ccHitrajiiées ,  dans  Pespèae,  par  i'ai't.  76P  dudit 
Jode,  l'appel  aurait  dû  être  notifié  à  la  princesse  de  Vaudç«- 
t  eHe-méme:  qu'en  diécidant  le  contraire,  là  Courroyalç 
Prérisa  faussement  appliquéledit article,  et  viol^  l'art.  i3ffï 
lu  Code  civil;  —  Considérant  enfin  que  la-cassation  de  l'arrêt 
lui  6  mars  182.Q  entraîne,  parvoie  de  suite  et  de  conséquence 
l^essaire ,  ^annulation  de  celui  rendu  sur  la  requête  civile, 
e  17  aoÉt  1^21  ;  joint  les  deux  pourvois  ,  et  y  faisant  droit, 
-^SSE  et  AnnoioiE  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
[ttant  à  la  disposition  par  laquelle,  nonobstant  le  défaut 
'^ppel,  la  marquise -de  Montmorency-La  val"  a  été  colloquée 
lansunerangantérièiu' à  la princessede Vaudemont;  Casse, 
far  voie  de  suite  et  de  conséquence ,  l'arrêt  rendu  par  îa 
Seiaç  Goui*,  sur  la  requête  civile  ,  le  17  août  1821 .        ^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

Une  Cour  tT assises  viole- t-^Ue  t autorité  de  la  chose  jugée,  ■ 
.  et  commet^elle  un  excès  de  pouvoir,  lorsque  ttprès  atéir 
renvoyé  le  Jury  dans  la  chqmbre  de  ^es  déUbératiam  ' 
pour  rendre  une  nouvelle  déclaration,  la  première  bupih 
rdissant  contradictoire,  elle  prend  pour  (fase  de  sa  déci- 
sion, non  la  seconde  déclaration  du  jury,  mais  la  pre- 
mière qu'elle  avait  implicitement  annulée?  (Rës.  afP.}  ' 
Quoique  le  mot  coupabls  emporte  F  idée  du  fait  et  de  F  in- 
tention crimineUe^  néanmoins  ce,  mot  cesse-t-il  fww 
un  sens  aussi  .étendu ,  lorsque  le  jurjr  Va  expressément 
borné  au  Jhit  nuitériel,  et  a  exclu  en  teràUs  formels  fi> 
tention  du  crime  ?  (Rés.BÏÏ.)         •        ,    ' 

« 

.  Dès  lors,  et  lorsqu'il  n*^  a  pas  de  partie' civile,  n'jra-t-H 

Ueu  à  aucun  renvoi?  (  R^.  aff.)' 

ItEJBJlL,    C,  LE   MlNlST£RE    PtJBLIC* 

Du  9  octobre  i8a5i  arrêt  de  la    section  crimiçteB^t 
.  M;  Bailljr,  doyen  des  conseillers ,  M.  Brière  ]^|^orteiir, 
M.  4fi  Marchangjr  avocat-général.  .  '    - 

«  LA  COUR<^  après  délibéré  en  la  Chambre  dn^  conseil; 
-«-  Vu  les  articles  i{o&  et  409  du  Code  d'instruction  cxmir 
nelle  ^  aux  termes  ^  desquelria.  Cour  de  cassation  annulle  lei 
arrêts  qui  contiennent  une  fausse  application  d«  la  loi  pé- 
nale, et  violation  des  règles  de  compétence  ; 

«  Vu  les  articles  55o  et  364  du  même  Code ,  ainsi  conçu: 
«  Art.  55o.  La  déclaration   du  jury  ne  pourra  jamais 
.  «  être  soumise  à  aucun  recoilrs.  » 

«Art.  364«  La  Cour  prononcera  Fabsolution  de  raccusé^ 

«  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par 

«  une  loi  pénale  »  ;  —  Attendu ^ue  le  président  de  la  Cour 

'  d'assises  du  département  des  Vosges  a  soumis  au  jury,  w 

(  conformité  de  Tarrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
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ic  la  Gour  royale  dB  Nancy»  et  du  rësumé  de  Tacte  d'accu- 

^SLiion,  laqueSion  :  «  Si  Claude  Lejeal  était  coupable  d'avoiç^ 

dans  la  soirée  du  17  juin  i8a5,  porté  volontairement  un 

Goup  d*un  instrument  tranchant  à  Laurent  Baradel,  duquel 

coup  il  était  résulté  la  nwrt  de  ce  dernier,  avec  les  circon- 

«lances  que  ce  coup  avait  été  porté  i®  avec  guet-apens, 

ïa'^  avec  préméditation.»; — Que  le  jury  ayant  rapporté  sa'dé- 

olaration,  il  résulte  du  procès  verbal  de  la  séance  que  la 

C^ur  a  rendu  un  arrêt,  sur  les  réquisitions  du  Ministère  pu^ 

hliCy  portant:  «  qu'attendu,  d'après  la  déclaration  des  jurés ,         ^^ 

<{ù*ils  ont  répondu  à  une  question  qui  ne  leur  avait  pas  été.  ^ 

proposée,  que  leur  réponse  semblerait  impliquer  contradic-  •-. 

lion,  ordonne  que  les  jurés  se  retireront  de  nouveau  dans 

leur  chambre  de  délibération,  pour  répondre  suï^içs  mêmes 

questions^  x>; 

a  Attendu  qu'en  exécution  de  cet  arrêt  les  jurés  s' étant  re-     v 
t.irés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  ils  ont  rapporté 
une  seconde  délibération  ainsi  cotiçue  ;  «  Claude  Lejeal  çst 
coupable  d'avoir  porté  involontairement  un  coup,  duquel  il 
est  résulté  la  mort,  et  sans  les  circonstances  de  guet-apens  et  de 
préméditation.  »;  que,  l'accusé  étant  rentré  dans  l'auditoire, 
la  déclamation  lui  a  été  lue  j  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses , 
la  Cour  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  par  lequel,  sur  les  réquisi- 
tions du  Ministère  public,  elle  a  fait  revivre  la  première  dé-r 
claration  desr  jurés,  qu'elle  avait  annulée  par  son  arrêt  p^ér- 
cèdent,  et  prononcé  contre  l'accusé  la  peine  des  travaux  for-  ,    ; 
cé^  à  perpétuité ,  àe  ta  i|iarque  et  auti'es  peines  accessoires  y  : 
par  application  des  art.  20,  22,  296  et  5o4  du  Code  pénal, , 
pour  homicide  vt^lontaiiMS  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'assises 
ne  pouvait ,  saâs  excéder  ses  pouvoirs ,  rapporter  par  un  se- 
cond arrêt  le  précédent*,  par  lequel  elle  avait  déclaré  la  prt-^ 
mière  déclaration  du  jury  impliquant  contradiction  ,  et  J'a- 
vait  implicitement  annulée  en  renvoyant  les  jurés  dans  leur 
chambre  pour  répondre  sur  les  mêmes  questions;  attendu 
que  le  premier  arrêt  rendu  et  exécuté  sur  les  réquisitions  du  - 
ministère  pubUc ,  et  sans  aucune  réclamation  des  conseils  de 
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Tacciisë,  avait  acquis  Fautorifé  de  la  chq^  jugée '^àF^ar^ 
del  juges  qui  Tavaient  rendu ,  et  qu'il  Ta  ac<{àise  sous'  tas» 
lés  rapports  et  envers  tous  j  puisqu'il  n'a  point  été  attaqué  pan 
It  voie  de  cassation ,  la  seule  qui  fût  ouveite  pat*  la  loi; 

a  Attendu  que  la  seconde  déclaration  du  jury,,  lue  à  l'acK 
•    cuséfiie  pouvait  être  soumise  à  aucun  recours,  aux  termei 
de  l'ai^t.  5So  ci-dessus  cité ,  et  que ,  dès  lors  y  elle  deVenàit  la, 
règle  irréfragable  à  suivre  pour^*  l'application  de  la  loi j  at* 
tendu  que,  si  le  mot  coupable  emporte  l'idée^du  fait  et  deTiiH 
tention  criminelle  ,  ce  mot  cesse  d'avoir  un  sens  aussi  étesdg 
lorsque  le  jury  l'a  expressément  borné  au  fait  matériel,  cl 9 
^  exclu  en  termes  formels  l'intention  du  crime^  que  cette  iji- 
telligence  du  mot  coupable  sort  des  termes  mêmes  de  l'sir- 
ticle  564  ^-dessus  cité;  : —  Attendu  que  l'homicide  invploo- 
taire  n'est  point  qu'alifié  crime  par  la  loi  ;  qu'il  ne  pouvait 
.  être  un  délit  qu'autant  qu'il  aurait  été  commis  pa^  mala- 
dresse, imprudence,  négligence  ou  inobservation  de&  règle- 
'  mens,  aux  termes  de  l'art.  519  du  Code  pénal  j  que  le  jury, 
Vi'a  fait  aucune  déclaration  à  cet  égard ,  et  n'était  tenu  djeai 
faire  aucune,  puisque  ces  questions  ne iui  étaient  passubsi* 
diairement soumises;  qu'ainsi,  dansai' état  où  la  £our  d'assises 
avait  placé  cette  affaire  par  son  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  non  attaqué ,  par  lequel  elle  a  renvoya*  1^  jury  à  one 
seconde  délibération ,  et  en  éondamnant^Claude  Lejeal ,  dV 
près  une  première  déclaration  implicitement  annulée,  au 
peines  déterminées  par  la  loi  pour  l'homicide  volontaire, 
cette  Cour  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  viohe  les  règles^ 
la  compétence  ^  les  art^  55o ,  564,  du  Cçâe  d'instruction  cri-^ 
minelle,  et  fait  une  fausse  application  des  art.  !^o,  ria^agS 
et  5o4  du  Code  pénal  ^ 

<t  En  conséquence,  Casse  et  Annulée  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  des  Vosgf^ ,  du  6  septembre  dernier» 
^ar  lequel  elle  a  écarté  la  seconde  déclaration,  du  jury,  ren- 
due après  celle  précédemment  annulée ,  et  par  suite  celui  <liv 
même  jour,  par  lequel  ledit  Claude  Lejeal  a  été  condaqui<: 
sniix  travaux  forcés  à  perpétuité  el^aux  peines  accessoiies^- 
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Çl,'ii^  Tart.  4^  <^u  Code  d'ins^truction  criminelle,  et  at-  / 
lendu  que,  darns  là  causey  il  n^jr-a  point  de  partie  civile, 
déclare  qn'il  n*y  a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi.  »  ^ 
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Lorsque,  sur  la  signification  faite  avec  commandement  (V  un 
L  arrêt  par  défaut^  rendu  contre  une  partie  qui  rCa  pas 
constitué  d* avoué ,  et  de  V exécutoire  des  dépens  décerné 
en  vertu  de  cet  arrêt,  le  défaillant  proteste  contre  toute 
exécution  qui  pourrait  en  être  poursuivie  ultérieurement, 
et  déclare  même  jr  former  opposition,  ré  suite- 1- il  de  là 
quHl  a  connu  V exécution  de  V arrêt  par  défaut,  et,  par 
suite ,  est-il  non  recevable  à  réitérer  son  opposition  au 
'  delà  du  délai  de  huitaine  ?  (Rés.  aff.  )  (i)     . 

PULICANI,  C.  BlAGGlNI. 

Le  sieur  Biaggini  a  formé  contre  les  sieurs  Pulicani  frères 
une  demande  en  restitution  d'une  vigne,  dfevant  le  tribunal 
de  Corte,  dap3 l'île  de  Corse.  Mais,  le  2  avril  1818,  un  juge-- 
ment  l'aJdé&out^lie  sa  demande*. 

jjio^anpèl  iiit3')et^  par  Biaggini,  les  intimés  ont  consti- 
tua m^^îÉShcarélU ,  avoué  à  la  Cour.  Celui-ci  étant  décédé 
Je.  k^ftéfitembre,  il  est  intervenu  à  la  Cour  de  Corse  ,  le 
32  a&cinfcre'  i8r8,  un  arrêt  par  défaut ,  faute  de  compa^ 
roir,  qui  à  Infirmé  le  jugement  de  première  instance. 

Cet  arrêt  a  été  signifié,-  le  28  décembre  par  huissier  com- 
mis, aux  frères  Pulicani. — ■  Le  6  jianvier  181 9,  il  leur  a  été 
BÔtî|ké  un  exécutoire  de  dépens,  avec  commandemeht ,  en 
parlait  à  la  personne  de  Joseph,  l'un  dWx. — :  Enfin,  le  n 
janvier,  il  leur^  ét^fait  itératif  commandement  de  payer 


i^ 


(i)  Voy.  ce  Journal,  »•  «em..  18 n,  pag.  i63;  Colleci,,  même  anriëe, 
P«[.  376  f  loin.  3  de  181^/  ppg.'aiô;  tom.  3  de  1816,  pag.  348,  cl  tome 
J  4fci8i8,  pge'q7. 
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les  dépens.  C'est  sur  cet  acte  que  le  sieur  Joseph  Puticaâaî,  en  * 
son  nom  et  en  celui  de  son^ârère^  a  protesté  contre  toute  exé.  . 
cation  quelconque  de  Tarrét  par  défaut  ^U  22  dëcembtc 
1818,  et  a  déclaré  qu'il' se  rendait*formellement  opposant, 
tant  à  l'arrêt  du  22  décembre  qu'à  l'exécotoire ,  se  réservant 
d'en  faire  valoir  les  motifs  devant  la  Corn*  royale. 

Mais  cette  opposition  n'a  point  été-  réitérée  dans  la  hui- 
taine. Ce  n'est  4fue  le  29  janvier ,  que  les  frères  Pulicani  en 
ont  formé  une  autre,  par  acte  extrajudiciaire,  qu'ils  ont 
réitérée  par  requête ,"  le  2  février  seulement. — ^Aussi ,  le  sietir 
Biaggini  a  souteuu  que  cette  opposition  était  non  recevabie. 

Par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Corse,  du  2 mars  iSig,  cette 
fin  de  non  recevoir  a  été  accueillie  par  le  motif  que  les  frères 
Pulicani  n'avaient  pas  réitéré  f  par  requête  et  avec  constitu- 
tion d'avoué ,  leur  opposition  du  11  janvier  1819  dans  la 
huitaine ,  selon  le  vœu  de  l'art.  162  du  Code  de  procédure. 

Les  frères  Pulicani  se  sont  pourvus  en  cassation ,  pour  vio- 
lation des  articles  i58,  159  et  162  de  ce  Code. 
^  Mais,  le  3  d4cemhre  1822,  ARnâT  de  la  section  civile, 

« 

M.  ^m5on  président,  M.  Zr^^onû/éc  rapportjBur ,  MM.  iVi- 
co^f  et  Gra/ig^er  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Après  un  délibéré  en  la  chambre  da  dm- 
sei|,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M- /ott&6r/>  avodat- 
général; — Attendu  que  le  législateur  a  et^'poi^r  but  unique, 
dans  les  articles  i56,  i58,  i5g  et  162,  diî  Gode  de  procé- 
dure, de  prévenir  les  surprises  résultantes  de  la  soustraction 
des  significations,  et  d'empêcher  que  le  défaillant  ne  de- 
vienne  victime  d'une  procédure  clandestine,  contre  laquelle 
il  n'a  pas  eu  le  moyen  de  se  défendre^  que  tel  es^  notamment 
l'objet  de  la  disposition  qui  veut  que  l'opposi^on  soit  rece- 
vabie jusqu'à  l'exécution  du  jugement ,  et  quo^le  jugement 
ne  soit  jamais  réputé  exécuté  que  lors^'it' résultera  néoes- 
Saireriient  d'un  acte  quelconque  que  son -eitécuti^  a 'été 
connue  de  la  partie  défaillante^  q^*^'  s'ensuit  que,  lorsque 
cette  connaissance  est  acquise  au  défaillant ,  l'objet  dé  la  loi 
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Mt  reiûpli  )  et  le  âëlai  légal  coirïmence  à  courir^  et  attendu , 
'fiSiAs  l'espèce,  qu'au  procès  verbal  d'itératif  commandeinent, 
rédigé  le  1 1  janvier  contre  les  demandeurs,  tant  en  vertu  de  > 
Farrétipar  défaut,  du  22  décembre,  que  de  l'exécutoire flu 
6  janvier  suivant ,  le  sieur  Josepb  Pulicani ,  en  son  nom  et 
eii  celui  de  son  frère,  a  protesté  contre  toute  exécution  quel- 
conque dudit  arrêt  ou  exécutoire,  et  déclaré.qu'if  se  rendait 
formellement  opposant ,  tadt  à  l'arrêt  du  22  décembre  qu'à 
rexécutoire ,  se  réservant  d'en  faire  valoir  les  motifs  devant 
la  Cour  royale  j  qu'il  résulte  de  cette  déclaration,  insérée  au- 
dit procès  verbal  et  signée  de  lui,  qu'il  a  connu  nécessai-r 
rement  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  et  qu'il,  s'est  ainsi 
trouvé  dans  la  disposition  textuelle  de  l'art.  162  du  Code  de 
procédure 5  qu'il  a  dû  [dès  lors,  aux  termes  de  ce  même  ar- 
ticle et  sous  peine  de  déchéance  qu'il  prononce,   réitérer 
Topposition  par  revête,  dans  la. huitaine;  que  cependant 
^  la  requête  des  frères  Pulicani  n'a  été  signifiée  que  le  2  fé- 
vrier  suivant ,  et  par  conséquent  hors  du  délai  légal  ;  qu'en 
1^  déclarant  non  recevables  dan&  leur  opposition,  l'atrêt 
attaque,  loin  de  violer  «la  loi ,  s'est  conformé  à  son  texte, 
comme  à  son  esprit; — Rejette,  etc.  v  * 
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L'omission  du  nom  deJ^Aine  des  communes  sur  lesquelles 
se  trouvent  situés  les  biens  compris' dans  une  de'claration 
de  succession  peut^elle  donner  lieu  à  une  nouvelle  récla- 
nutiion  de  la^régie,  s'il  est  constant  en /ait  que  la  de*- 
cUitation  a  porté  sur  la  totalité  des  biens?  (Rés  .négO 

■  ^,^  La  Régie  ,  C.  Gr^ndmaison. 

La  demoiselle  Grandmaison  étant  décédée  au  mois  de 
£^rier  1816,  le  sieur  Grandmaikon,  son  frère  et  son  unique 
héritier,  a  fait,  le  25  juillet  suivant ,  4^  déclaration,  au  bu-^ 
^eau  de  #enr^i$treotënt ,  des  biens  de  cette  succession . 


» 


é 

4 
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Ces  biens  consistaient  ntfflpKment  dans  deux  que  laideniûte*  ^ 
selle  Graàdmaison  avait  acquis  d'unsieUfi^Aa^^at/î^, 
acte*notaHé  du  4^vrier  i8i5,  et  qui  ^îent  situés  sur 

'  copimunes  d'Ëyzines ,  de  Saiut-Médard  et  de  Blan^uefbrf « 
Ils  ne  formaient  toutefois  qu'un  seul  domaine ,  dont  la  parti»  . 
principale  et  la  maisoii  d'habitation  étaient  à  Eyzinés.   Le  ' 
prix  de  la  vente  avait  été  de  60,000  fr.  —  Tels  sont  les  biens 

•  dont  le  sieur  Grandmaison  ni  là  déclaration,  en  leur  attri- 
buant un  revenu  de  5,ooo  fr.,  et  pour  valeur  en  capital ,  la 
même  somme  de  60,000  fr.  Cependant,  on  omitM'expliquer, 
sur  le  regtetre  du  receveur,  qu'une  partie  de  ces  biens  était 
située  dans  la  commune  de  Saint-Médard.  ** 

La  Régie,  croyant  qu'«l  existait  à  cet  égard  ime  véritable 
omissiop,  a  décerné,  le  22  août  181 7^  une  contrainte  en 
paiement  de  là  somme  dfi  2,950  fr. ,  pout  droit  et  double 
ciroit  sur  les  biens  situés  dans  la  commune  de  Saint-Médard.  * 
,  Mais  cette  contrainte  a  été  annulée  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux ,  du  4  mai  1819 ,  motivé  sur  te  que  à 
le  sieur  Grandmaison  avait  déclaré  la  valeur  de  la  totalité  du 
domaine  acquis  par  sa  sœur ,  et  que  l'omission  4À  ta^m  de  la 
commune  de  Saint-Médard  ,  sur  laquelle  uneipartie  de  ce 
domaine  était  située ,  n'était  qu'une  erreur  de  fait  qui  n'avait 
piéjudicié  en  rien  aux  di^oits  de  la  R^^,  qui  l'avait  elle- 
méine  implicitement  reconnu ,  en  ne  provoquant  aucune 
etpertise,  et  eh  n' accédant  pasâ  c^le  proposée  par  le  sieur 
Grandmaison. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie. 

Mais,  le  27  janvier  1825,  jarret  de  la  section  civile, 

M.Brisson  président,  M.  ^oj-er  rapporteur,  MM.  Testff-Le- 

heau  et  Nicod  avocats  ,  par  lequel  :     '.    •  f- 

* 

«  LA  COUR  ,-^Sur  les  conclusimis  contraires  deJf^Mbi^- 
îçr/,  avocat-général  ^  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  deiBor- 
deaiix  a  déclaré  eu  fait  que  l'omission  imputée  au  défendelur 
dans  sa.  déclar94:ion  du^âiS  juillet  1816,  et  que  la  Régie  faisait 
résulter  du  défaijLt  de  désignation  de  Mi-comiâtine  île  Saintt 

-%      ■  $■■  ~ 
'-     -  i 


.  ' 


Eédard ,  daiis  Iaqi\elie  sont  situés  It  mouKn  de  ce  nom  et  ses 
épendances,  ne  constituait,  de  la  part  du  défei^deur,  qu'une 
mple  erreur  de  fait,  qui. ne  pouvait  être  considérée  comme 
ne  omisâon  véritable  ,  puisque  oette'^artie  des  tiens  échus 
Il  défendeur  par  le  décès  de  la  demoiselle  Gîrandmaijson  se 
*ouyait  implicitement  comprise  dans  la  déclaration  géné-« 
aie  qu'il  avait  faite  de  ces  biens ,  déclaration  qui  énonçait , 
îlou  le  vœu  de  la  loi  ^  le  revenu  annuel  de  la  totalité  desdits 
tens,  éVJÛué  par  Ip  jdécla^^ant  à  '5,ooo  fr.  j  •^-  Attendu  que 
^e dévaluation  du  revenu  total  des  l>iens  à  déelai*er  nia  pas 
fé  ciombattue  pa|;  la  Régie,  soit  par  la  production  des  baux 
e  ces  biens ,  soit  par  là  voie  de  l'expertise  qui  lui  était  offerte, 
ônformé&ient  à  Tart.  19  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7^  d'où 
i  suit  que  le  tribunal  a  pu  en  induif  é  que  la  prétendue 
naission  alléguée  ppr  la  Régie  n* était  aucunement  justifiée , 
tque  le  défendeur  aidait  suffisamment  satisfait  à  la  dispositioiî 
le  l'art.  27  de  la  même  loi;  qu'en  rejetant,  dans  cet  état,  la 
CMitrainte  de  la  Régie,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé 
art.    59  de  ladite  loi,  }$i  l'art.    i555  du  Code  civil;  -^ 


^r^  m*  ■  !'■ 
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lat^jçpnïpositibn  du  jurj"  et  la  condamnation  de  V accusé 
sont^eîles  ntdles  si,  s* e'iant présenté  moins  de  trente  jurés 
de  ceux  portés  sur  la  liste  piînté^vfi  des  trente-six ,  on 
leur  a  adjoint  plus  de  jurés  qi/  il  :jt^sn  fallait  pour  former 
le  nombre  de  trente/  (Rés.  aff,)  * 

Brisson  ,  C,  le  Ministère  public.   . 

.     ■  '  '*- 

Du  %'jmars  1825,  arrêt  de Ja section  criminelle,  M;  'le 
a^ron  ^flm^ président ,  M.  Rataud  rapporteur.  M*  Fre- 
3au  de  PenT' avocat-général ,  par  lequel  :* 

a  LA  COUR ,  — "  Vu  l'art  5g5  du  Code  d'instruction  cri- 
ainelle,  portant  :  «  Le  nombre  de  c|ôuz.e  jurés  est  nécessaire 
.  pour  former  un  jury.  »  ;  —  Vu  aussi  Tart.  595  du  méihe 


V 
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Code,  aux  termes  duquel,  lorsqu'au  jour  indiqué  il  y  a: 
de  ti^ente  jurés  présens  ,  le  nombre  de  trente  est  complété  por^ 
des  citoyensqae  le  sort  désigne  enti*e  ceux  qui  sont  portés  sur 
I  la  liste  mentionnée  auAît  article;  -^  Attendu  que  nui  citoyen 
'ne  peut  concourir  pour  former  un  iury,  s'il  n'en  a  reçu  la 
'mission  de  la  loi  ^  —  Qu'un.  |ury-  formé  sur  un  noml^e  de 
citoyens  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  un  ou  plusieiirsà  qui  la 
loi  n'a  pas  donné  le  caractère  de  juré  est  donc  illégal ,  et  ne 
peut  prononcer  sur  le  sqrt  d'un  accuse  ;  —  Que ,  d'pqprès 
l'ait.  SgS  du  Code  d'instruction  criminelle,  lorsqu'il «e  pré- 
sente ,  au  jour  indiqué  pour  la  formation  Su  jury,  niMis  de 
trente  jurés  de  ceux  qui  sont  portés  sur  Ici  liste  primitive  des 
trente-six ,  '  il.ne  peut  être  adjoint  aux  jurés  présens  que  le 
nombre  nécessaire  pour  compléter  celui  de  trente  ;  —  Qae 
les  citoyens  résidans  dans  la  commune  où  se  tiennent  les  as- 
sises ,  et  qui  sont  porta  sur  le  tableau,  dressé  par  le  prâet, 
conformément  audit  art.  SgS,  n'ont  donc  de  caractère  pour 
remplir  les  fonctions  de  jura  qu'autant  q|i'ils  sont  néc|gisaires 
pour  compléter  la  liste  primitive  jiijiqu'à  trente  )  d'oik  il  s'en- 
.  suit  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés  au  delà  de  ce  nom- 
bre  sont  sans  qualité ,  et  que  leur  participation  à  la  défta- 
ration  la  frappe  de  nuUité; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  râiilte,  tant  de  la  liste  des 
jurés  quia  été  notifiée  aux  accusés ,'qpe  du  procès  verli^l  du 
tirage  au  soit  pour  la  formation  du  tableau ,  qu'il  a  été  pro- 
cédé h  cette  formation  sur  une  liste  de  trente-quatre  jur^, 
dont  neuf  avaient  été  pris  précédemment  sur  ia  liste  sup- 
plémentaire, et  que,  parmi  lesdits  neuf  jurés  appelés  en^ 
remplacement ,  huit  ont  fait  partie  du  jury  qui  a  déclaré  la 
culpabilité  des  accusés; —  Que  quatre  desdits  jurés,  qui 
excédaient  le  nombre  nécessaire  pour  compléter  celui  de 
trente,  déterminé  par  la  loi,  n'avaient  donc  pas  caractère  légal 
pour  concourii*  à  la  formatign  du  tableau,  ni  pour  participer 
à- la  délibération  du  jury,  et  qu'ainsi  sa  déclaration  n'a  pu 
servir  de  base  à  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  ;  — 
D'après  ce  motif,  Casse  et  An>x'lle  la  composition  du  juryj 


COUR  DE   CASSATION*  J^jj 

l^e  par  suite  sa  déclaration^  etTarrêt  rendu  le  tio  décembre 
prtSier,  par  la  Cour  d'assises  du  départemeitt  de  la  Gi** 
mde.  9 
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« 

^rsqu*un  emplacement  aocessqj^r  à  deux  propriétés  pIhn"- 
c»PAi«ES ,  possédées  séparémeni  par  deux  propriétaires, 
et  formant  une  dépendance  nécessaire  à  V  exploitation  de 
leurs  propriétés  y  a  été  laissé  indivis  pour  leur  utilité 
commune,  l'un  des  deux  propriétaires  a^t*-il  te  droit  d'en 
provoquer' le  partage ,  en  vertu  dé  l'art.  Si  5  du  Code  civil, 
nonobstant  la  convention  contraire  ?  (Rés*  nég.  ) 

•    *  *  * 

Le  SIEX7R  Seguin.  C.  les  époux  Guesdin. 

* 

• 

L'indivision  est  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  pro-- 
riété^  elle  est  nuisible  â  la  prospérité  publique;  elle  est  trop 
mvent  un  sujet  de  discorde  entre  les  copropriétaires  de 
objet  indivis  :  c^est  pourquoi  l'art.  81 5  du  Code  civil  veut 
ue  chacun  d'eux  ait  le  droit  d'en  demandei*  le  partage^  oui 
evra  toujours  être  ordonné.    • 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  vœu  de  cet  article , 
l  entendre  sa  disposition  dans  un  sens  tellement  absolu, 
u'elle  ne  doive  admettre  aucune  exception*  } 

Le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  corps  d'héritages  pos- 
tdés  en  commun  par  plusieurs  :  il  n'a  pas  voulu  que  ce 
iode  de  jouissance,  auquel  sont  attachés  de  graves  inconvé- 
ienSf  pût  être  prolongé  pendant  un  temps  indéterminé. 
Lais  le  principe  qu'il  a  consacré  ne  s'applique  qu^'à  la  pro  ' 
lîété  principale,  et  non  à  une  portion  accessoire^  qui  n'en 
I  qu'une  dépendance,  et  sert  à  son  utilité,  ail  lieu  de  nuire 
l'intérêt  des  copropriétaires ,  par  l'état  d'indivision  ckù  elle 
t  laissée.  Ainsi ,  un  passage  établi  dans  cette  propriété /^rm- 
païe,  pour  arriver  plus  facilement  sur  ses  différens  points , 
lest  une  p(^ion  non  susceptible  .d'être  divisée;  quoique  la 

Tome  I  de  1824.  FèuiUe  27*. 
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imposant  une  servitude  de  passage  à  la  charge  de  celui 
deux  à  qui  les  objets  licites  seraient  adjugés. 

Cette  défense  elle-même  était  la  justification  de  Tarrét  al 
que ,  puisqu'elle  tendait  à  conserver  sous  une  autre  dé 
mination   l'indivision    qu'il   avait  jugé    devoiv    contiu 
d'exister  entre  les  copropriétaires ,  aux  termes  de  leur 
vention. 

Le  lo  décembre  1825^  areet  de  la  Cour  de  cassation  | 
section  des  requêtes,  M.  le  baron  Htnrion  de  Pensej^^ 
sident,  M.  Za^agm  rapporteur ,  M.  Odilon-Barroi  sL^oeAf 
par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joa*^ 
iert,  avocat-généi*aI ;  —  Attendu,  endroit,  qiie,  s'il  est 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision 
et  que  le  partage  peut  toujours  être  provoqué ,  nonobsi 
prohibition  et  conventions  contraires  (art.  8 1 5  du  Code  civî 
il  est  vrai  aussi  que ,  toutes  les  fois  qu'enti^e  deux  propri 
et  deux  établissemens  principaux ,  possédés  séparément 
deux  diflférens  propriétaires,  il  existe  un  objet  accessoirt^ 
une  dépendance  tellement  nécessaire  à  l'exploitation  dd 
deux  propriétés  principales,  que ,  sans  sa  possession  et  joui»' 
sance  communes ,  lesdites  propriétés  principales  siéraient  m 
de  nu2 usage,  ou  d'un  usage  notablement  détérioré:  alors J 
pour  ne  pas  sacrifier  le;  principal  à  l'accessoire ,  il  n'y  ^pà 
lieu  à  partage  dudit  objet  accessqire ,  et  les  deux  propri^j 
taires  sont  censé»  demeurer,  à  cet  égard ,  moms  dans  ime  ûw 
vision  que  dans  une  servitude  réciproque  de  l'un  enTcfl 
l'autre  (loi  jg^&,^cofnmum  dividundo;  art.  655  et  suivaMsfc 
Code  civil  )  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  constant  au  pro^ 
ces  que  2e  bas  du  motdin  et  les  issues  en  question  n'étai 
qu'un  accessoire  et  une  dépendante ,  dont  la  possession 
jouissance,  communes  étaient  absolument  n^essaires  i  Fi 
ploitation  des  deux  propriétés  principales  possédées  séparé^ 
ment  par  les  parties  ;  que  c'était  même  cette  nécessité  sente 
qui  avait  motivé  la  stipulation  portée  en  l'acte  du  5i  nuus 
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> 

Î17  >  et  qui,  à  l'égard  de  cet  accessoire,  écartait  tout  par- 
afe ^  que,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  que  cette  sti-  * 
Ration  devait  être  exécutée,  et  qae  par  conséquent  il  n'é-  . 
lit  pas  permis  à  Séguin  de  provoquer  le  partage  du  bas  du 
ibuiin  et  des  issues  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  a  fait  une  juste  ap- 
Hcation  des  lois  de  la  matière^ -^Rejette.  »         J.  L.  'C. 
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'ordonnance  cî'exequatur  doit-elle  être  délivrée  par  le  pré-r 
sident  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue,  et  non  par  le 
président  du  tribunal  que  les  arbitres  ont  remplacé? 
(Rés.  aff.) 

Robin,  C,  FaxNGet, 

^  il  serait  peut-être ,  au  premier  coup  d'œil ,  assez  naturel  de 
«nser  que  le  jugement  arbitral  devrait  être  déposé  au  greffe 
lu  tribunal  qui  était  le  juge  ordinaire  des  parties  ,  et  qu'en 
onséquence  ce  serait  à  lui  de  rendre  cette  sentence  exécu- 
oire,  puisque  les  arbitres  sont  nommés  seulement  pour  la 
técisionde  la  contestalioiï,  et  non  pour  l'exécution;  Le  silence 
le  l'ancienne  jurisprudence  sur  ce  point ,  qui  cependant  est 
nipoi-tant,  semblait,  avant  lé  Code  de  procédure,  laisser  le 
hamp  libre  aux  diverses  opinions^  mais,  depuis  sa  promul* 
fation,  l'art.  I020  avait,  pour  tout  esprit  droit ,  formelle- 
Bent  décidé  la  question  :  aussi  M.  Pigeau  n'élève-t-il  pas  le 
Doindre  doute  à  cet  égard  (tom.  i ,  liv.  i,  til.  5,  p.  29).  A 
a  vérité  ^  M.  le  tribun  Mallarmé,  dans  son  rapport  au  Corps 
égislatif ,  sur  le  titre  des  Arbitrages ,  dit  que  «  les  jugemens 
t  des  arbitres  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'or" 
t  donnance  du  président  du  tribunal  qui  aurait  été  com?- 

t-  PÉTENT  POUR  CONNAITRE  DE  l'oBJET  LITIGIEUX  ;  et  c'eST 
t   DEVANT  CE  TRIBUNAL  QUE  SERA  SUIVIE  l'eXÉCUTïON  DU  JUGK- 

I  MENT  DiriNJTir  ».  Saus  chercher  à  concilier  ce  passage 
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avec  la  loi ,  comme  Ta  essayé  vainement  M.  Locrë ,  m 
pensons  qu'il  faut  avouer  que  l'orateur  du  tribunat  a  coi 
ici  une  erreur  grave.  Nous  devons  ensuite  faire  obsei^er 
l'opinion  d'un  rappoiteur  du  tribunat  a  beaucoup  moins 
poids  que  celle  d'un  orateur  du  gouvernement,  et  que 
doctiînes  de  ce  dernier  lui-même  ne  peuvent  servir  qu'àii 
terpréter  la  loi  lorsqu'elle  est  douteuse,  mais  jamais  à  la  me 
difier  ni  à  en  altérer  le  sens  lorsqu'elle  est  claire  :  or  unerèj 
toute  contraire  à  l'opinion  du  rappoAeur  est  expressémeri 
établie  par  les  art.  1020  ^  1021  et  io25  du  Code  de  procédai^ 
qui  sont  en  harmonie  avec  l'art.  6 1  du  Code  de  commeroi^ 
C'est  cependant  de  ces  mêmes  aiiiicles  que  la  Cour  royale  1 
Lyon  tire  une  conséquence  toute  contraire  à  la  nôtre, 
erreur  repose  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  saisi  le  motif  qui  a  dit 
au  législateur  l'ai^t.  1020  du  Code  de  procédm*e.  Cet  ai 
renferme  un  principe  et  une  exception  r  le  principe  est 
le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugeou 
arbitral  a  été  rendu  délivre  l'ordonnance  d'exe^i^a/ur/lV 
ception,  que,  s'il  a  été  compromis  sur  l'appel  d'un  juge 
l'ordonnance  sera  rendue  par  le  président  de  la  Cour  royi 
£n  voici  maintenant  le  motif  :  le  compromis  pouvant  a?4jii 
lieu  sur  une  contestation  à  naître ,  le  législateur  a  senti  la  & 
ficulté  qu'éprouveraient  les  arbitres  à  déterminer  quel  aiir 
rait  été  le  tribunal  compétent*.  De  là  la  première  partie  M 
l'art.  1020;  mais  il  n'a  pas  conservé  la  même  règle  en  cal 
de  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  puisque  alors k 
même  inconvénient  ne  pouvait  se  présenter.   • 

On  sent  dJavance  que  les  faits  qui  ont  fait  naître  la  qaestioi 
qui  nous  occupe  doivent  être  très-simples.  .  ' 

Le  1 1  septembre  1818 ,  les  sieurs  Robin  et  Fanget,  devaill 
le  juge  de  paix  de  leur  canton,  choisirent  pour  arbitre  lesieffl 
Ducluseau,  afin  qu'il  décidât  en  dernier  ressort  leurs  cont* 
tations  relatives  au  bornage  de  leurs  immeubles.  L'arbitre 
domicilié  à  Vanoz ,  arrondissement  du  tribunal  de  TournoB, 
y  rendit  sa  sentence  le  9  novembre  18 18.  Le  14  octobre  1819» 
on  la  déposa  au  greffe  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  etk 
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bident  de  ce  tribunal  rendit  Tordonnance  d^exequatur  .* 
lent  que  ce  dëpôt  eut  lieu ,  parce  que  les  parties  avaient 
ir  domicile  dans  ce  ressort. 

jLaCour  royale  de  Lyon,  par  arrêt  du  i4  avril  1820,  oon- 
ma  le  jugement  du  tribunal  de  St-£tienne,  du  8  janvier  1 820; 
Qtre  lequel  le  sieur  Robin  s*  Aait  pourvu  pour  incompétence, 
s  motifs  principaux  de  cet  arrêt  sont  que  le  compromis 
snlève  point ,  dans  l'intention  des  parties ,'  l'exécution  de  la  ^ 
itence  à  leurs  juges  naturels^  qu'il  résuite  des  art.  loao , 
«ai ,  1023,  du  Code  de  procédure ,  et  61  du  Code  de  corn* 
Krce,  que  l'ordonnance  à*exequatur  doit  êti^e  délivrée  par 
préudent  du  domicile  des  parties;  qu'enfin,  telle  est  l'opi^ 
Ml  de  l'orateur  du  tribunat. 

Lejsieur  RobiA  fonda  son  pourvoi  en  cassation  «ur  la  vio- 
tioQ  de  l'art.  1 090  du  Code  de  procédure  civile.  Il  deve- 
nu quelques  unes  des  observations  que  nous  avons  pré- 
utées  au  commencement  de  cet  aiticle ,  ajoutant  que  les 
irties,  en  choisissant  des  arbitres  hors  de  leur  arrondisse- 
ênt,  s'étaient  volontairement  soumises  a  aller  plaider  loin 
(lèm'doihicile  sur  l'exécution  ;  il  soutint  que  la  disposition 
U'art.  61  du  Cod«  de  commerce  n'était  point  contraire  à 
irt.  1020  du  Code  de  procédure,  et  que  ce  ne  pourrait  être, 
ins  ce  cas-là  même,  qu'une  exception  à  l'art.  1020,  fondée 
r  le  S  5  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure.  En  effet ,  en 
atière  de  société ,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  domi- 
lic  social,  que  les  arbitres  peuvent  toujours  connaître. —  Le 
ifendeur  à  la  cassation  a  fait  défaut. 
Du  26  janvier  1824,  arrAt  de  la  section  civile,  M.  le  comte 
esèze^faïr  de  France ,  premier  président,  M. Minier  ra^ 
"fteur ,  M.  Nicod  avocat ,  par  lequel  : 
<  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
ocat-général; — Vu  l'art.  1020  du  Code  de  procédure;  — 
ttendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'article  cité,  article  qui 
*■  peut  être  susceptible  d'aucune  interprétation ,  que  les  ju* 
«nens  rendus  j[)ar  des  arbitres  doivent  être  rendus  exécu- 
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toires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  ^^rc^ 
niière  iiutance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  ^të  rendus;  — 
Attendu,  en  fàii^  que  le  jugement  attaque  arête  rendu  dans 
le  ressort  du  tribtM^al  de  première  instance  de  Tournons  que 
conséquemment ,  en  droit,  c* était  au  greffe  du  t^ibu&aide 
première  instance  de  Tournon  gue  le  dépôt  de  la  minute  de 
ce  jugement  piurait  dû  être  fait,  et  que  c'était  au  président  àe 
ce  tribunal ,  et  non  à  celui  du  tinbunal  de  Saint-Etiennne , 
que  devait  être  demandée  l'ordonnance  d'exequatur;  d'où 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire ,  la  Cour  royale  de  Lyon  a 
manifestement  violé  l'^art.  j  020  du  Code  de  procédure }  — 
Çonne  défaut  contre  le  défaillant^  et ,  pour  lé  profit, 
CAISSE ,  etc.'  »  •       .      G.  M. 

COUR  DE  CASSATION. 

JJart,  4  du  chap,  53  des  Chartes  duHainauU^  qui  attribuait , 
à  la  femme  la  propriété'  de  la  moitié  des  biens  connus 
sous  la  dénomination  de  MAms-FERMEft ,  que  le  marf  ac- 
quérait pendant  le  mariage,  à  la  différence  des  acquêt 
dejiefs  et  d! aïeux  ,  qui  d* après  ces  mêmes  Chartes  appar- 
tenaient en  totalité  au  mari,  était-il  un  statut  r^el7  \  Rés. 
aff.) 

£n  conséquence  y  bien  que  les  lois  des  4  août  1 789 ,  1 5  mars 
et  JQ  septembre  1790  ,  qui  ont  aboli  la  Jéodalite\  aientef- 
face  toutes  les  distinctions  qu'elles  avaient  introduites 
entre  les  propriétés  ,  la  femme  mariée  sous  l'empire  des 
Chartes  du  Hainault  a-t-elle  droit  à  la  moitié'  des  ac- 
quisitions faites  par  son  mari,  depuis  les  lois  précitées, 
d'immeubles  qui  étaient  des  mains- fermes  avant  leur pTO^ 
mulgation  ?  (Rés.  afF.  ) 

Les  héritiers  Laurent,  C.  Destrées. 

Au  mois  de  juillet  1783,  le  sieur  Destrées  épousa  la  de? 
ixipiselle  Laurent^  sous  l'empire  des  Chartes  du  Hainault, 


j 
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qui  ,  en  établissant  le  rëgime  de  communauté  entité  époux  , 
n'accordaient  cependant  à  la  femme-  droit  de  partage  que  sur 
les  biens  dits  de  mains-fermes ,  et  l'excluait  de  toute  parti- 
cipation aux  acquêts  de  biens  allodiaux. 
'  Dans  les  années  1795,  1809  et  1810,  c'est-à-dire  à  des 
époques  postérieures  aux  lois  de  1789  et  1 790 ,  qui  ont  affran^ 
cbi  les  biens  de  mains-fermes ,  comme  tous  ceux  qui  étaient 
grevés  de  charges  féodales,  le  sieur  Destrees  a  acquis  divers 
immeubles  qui  appartenaient  autrefois' à  la  classe  des  biens 
de  mains-fermes ,  beaucoup  plus  nombreux  dans  le  Mai- 
Dâult  que  les  biens  de  franc-aleu. 

La  dame  Destrees  étant  décéflée  en  i8i5,  ses  héritiers  ont 
demandé  que  ces  immeubles  fussent  compris  dans  la  masse 
des  bieiis  composant  la  communauté  Qu'ils  avaient  à  partager 
avec  lui.      ■ 

Le  sièur  Destrees  a  contesté  cette  prétention ,  et  a  soutenu 
que  ,  les  acquisitions  étant  postérieures  à  l'afifranchissement 
des  biens  de  mains-fermes,  les  propriétés  qui  en  étaient  l'ob- 
|et  devaient  lui  appartenir  en  totalité. 

Ce  système,,  d'abord  repoussé  par  jugement  du  tribunal  ci- 
vil d'Avenues,  du  19  octobre  1816,  a  été  adtnis,  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Douai  du  24  avril  1819,  dont  voici  les  mo- 
tifs :  —  «  Considérant  qu'en  principe  on  doit  regarder  comme 
insérées  dans  les  contrats  toutes  les  dispositions  des  lois  rela- 
tives à  leur  objet  qui  ne  sont  pas  détruites  ou  contrariées 
par  des  stipulations  particulières;  qu'à  la  vérité,  à  l'époque 
du  contrat  de  mariage  en  question ,  la  loi  qui  régissait  les 
épouï  Destrees  était  la  charte  générale  du  Hainault  ;  que 
l'art.  4î  chap.  55 ,  accordait  à  là  femme ,  à  certaines  condi-j 
tions,Ja  moitié  des  mains-fermes  acquises  par  son  mari;  — ^ 
Considérant  que  les  lois  des  4  août  1 789 ,  1 5  mars  et  1 9  sep- 
tembre 1790,  ont  aboli  lé^ régime  féodal-,  et  avec  lui  toute 
distinction  entre  les  biens;  que,  les  biens  dont  s'agit  ayant  été 
acquis  par  Destrees  depuis  la  promulgation  de  ces  lois ,  c'est-f 
à -dire  dans  un  temps  où  il  n'existait  plus  ni  fiefs  ni  mains-» 
fermes,  01^ ne  peut  dire  qu'il  ait  acheté  des  mains-fermes  04 
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de  leur  acquisition ,  comme  les.  biens  qui  étaient  allodiaux 
d'après  la  coutume  du  HainauJt  doivent  exclusivement  ap- 
partenir au  mari.  Telle  est  la  doctiine  que  la  section  civile 
de  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  par  son  arrêt  du  25  avrU 
1825,  M.  Brisson  président,  M.  f^ergès  rapporteur, 
MM.  Deîagrange  et  Nicod  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M .  Jou- 
bert^  avocat-général^  —  Vu  l'art.  4  du  chap.  55  des  Chartes 
du  Haînault ,  Tart.  2  du  Cçde  civil ,  et  les  lois  des  4  août 
1789,  i5  mars  et  19 septembre  1790,  qui,  en  abolissant  le 
réarme  féodal ,  ont  fait  cesser  toute  distinction  entre  les  dif- 
férentes espèces  de  biens  5  —  Considérant  qu'il  est  de  l'essence 
des  sociétés ,  d'après  le  droit  romain  ,  que  les  associés  qui  sont 
exposés  à  supporter  les  pertes  participent  aussi  aux  béné- 
fices; que  cette  règle  doit  être  appliquée  surtout  en  matière 
de  communauté  entre  époux; 

«  Considérant  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  26  juillet 
1 785 ,  les  époux  Destrées  établirent  entre  eux  une  commu- 
nauté dont  ils  ^e  réglèrent  ni  l'étendue  ni  les  effets  ;  que  dès 
lors  ils  furent  légalement  censés  avoir  soumî»£ett6  commu- 
nauté aux  dispositions  des  Chartes  générales  du  Haînault; 
que  l'art.  4  au  chap.  55  de  ces  Chaites,  Xormant  un  statut 
réel,  attribuait  irrévocablement  à  la/emme  la  propriété  de 
la  moitié  des  biens  connus  sous  la  dénomination  de  mains- 
fermes^  que  le  mari  acquérait  pendant  le  mariage,  à  la  dif- 
férence des  acquêts  de  fiefs  et  d'aïeux,  qui ,  d'après  ces  Chartes , 
appartenaient  en  totalité  au  mari  ; 

«  Considérant  que  les  fiefs  et  les  aïeux  ne  formaient  qu'une 
très-petite  partie  des  biens  i^nmobiliers  ^vl  Hainault ,  tandis 
que  les  mains-fermes  en  formaient  la  paii:ie  la  plus  nom- 
breuse; qu'il  n'a  pas  été  méconnu  que  les  biens  ^ui  ont  donné 
lieu  au  litige  étaient  mains- fermes  avant  les  nouvelles  lois  ^ 
et  qu^ils  n'ont  cessé  de  l'être  qu'en  vertu  de  ces  lois  qui  ont 
déclaré  ces  biens  libres;  que  peu 'importe  par  conséquent 
que  ces  biens  aient  été  acquis  postérieurement  à  ces  lois^  dès 
que  le  contrat  de  mariage  qui  attribuait  irrévocablement  a 
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la.  femme,  en  vertu  de  la  coutume  ,  la  moitié  de  la  propriété 
des  biens  de  cette  espèce ,  était  de  beaucoup  antérieur  à  ces 
acquisitions^  que,  dès  que,  dans  son  essence,  ce  droit  à  la  pro- 
priété de  la  moitié  de  ces  biens  était  irrévocablement  dévblu 
à  la  femme ,  le  changement  opéré  postéiieurement  par  lés 
nouvelles  lois,  qui  n'ont  plus  reconnu  qu'une  espèce  de  biens, 
n'a  porté  ni  pu  porter  aucune  atteinte  à  ce  droit  ;  que  les 
nouvelles  lois ,  en  ne  reconnaissant  plus  que  des  biens  libres  , 
n'ont  pas  produit'  l'effet  eictraordînaire  d'anéantir  le  droit 
résultant  du  statut  local  et  d'un  contrat  de  mariage  antéiûeùr 
à  ces  lois^ 

«  'Considérant  enfin  que  les  acqubitions  ont  été  faites  des 
deniers  et  des  revenus  communs ,  ainsi  que  des  profits  d'une 
collaboration  réciproque;  que,  quoique,  lors  des  acquisitions, 
il  n'y  eût  plus  que  des  biens  libres  ,  la  communauté  établie 
antérieurement,  tant  en  vertu  de  la  convention  que  du  sta- 
tut ,  a  dû  être  réglée  .par  les  lois  sous  la  protection  desquelles 
-  elle  avait  été  contractée,   et  sous  l'égide  desquelles  le  droit 
avait  été  irrévocablement  acquis;  qu'en  décidant  le  con- 
traire ,  la  Cour  royale  de  Ikîuay  est  contrevenue  à  l'art,  4  ^^ 
chap.  55  des  Chartes  du  Hainault ,  à  l'art.  2  du  Code  civïl  , 
et  a  fait  une  fausse   application   des  lois  des  4  sioût  1789, 
i5  mars  et  19  septenJbre  1790  ;  — Casse.  »  ^^ 
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Inaction  criminelle,  en  suppression  d'e'tat  peut'-elle  être 
intentée  avant  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé 
Héjinitivement  sur  V action  en  réclamation  d'état?  (  Rés. 
»eg.  j 

André  Boussac 

La  jurisprudence  paraît  invftriablen^nt  fixée  sur  cette 
gestion ^  dont  là  négatiî^e  a  été  consacrée  par  plusieurs  ar- 
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rets  (i).  Comme  le  fait  est  suffisamment  expliqué  dans  les 
motifs  de  la  décision  que  nous  rapportons,  il  n'est  besoin 
d'aucun  exposé  préliminaire. 

Du  24  juillet  1825,  AnnÊT  de  la  section  criminelle, 
M.  le  baron  Barris  président,  M.  Busfchop  rapporteur, 
M  Freteau  de  Penjr  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  articles  326  et  527  du  Code  civil, 
portant  :  Article  526.  «Les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
«  pétens  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  »  Art.  527. 
«  L'action  [criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état 
«  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
«  question  d^état.  »  ; 

«  Considérant  o^  André  Boussac,  Pierre  Vincent^  Mari^ 
Joséphine  Bemachone  ,  et  Marie^Anne  Cugné  ,  veuve  Avr 
douj" ,  ont  été  prévenus  d'avoir ,  de  complicité,  fait  inscrire 
sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  provenant  du  légitime 
mariage  desdits  Pierre  Vincent  et  Marie^oséphine  Bema- 
chone, un  enfant  dont  celle-ci  n'était  pas  accouchée;  — Que 
ce  fait,  devant  avoir  pour  résultat  de  donner  audit  enfant  une 
filiation  autre  que  celle  qui  lui  appartient,  est  donc  une  sup- 
pression d'état; — Que ,  si  ledit  fait  est  qualifié  crime ,  d'après 
l'article  545  du  Code  pénal,  et  que,  conséquemment},  il  en 
naisse  une  action  criminelle  pour  l'application  de  la  peine 
portée  par  ledit  article,  elle  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  527 
précité  du  Code  civil,  éti'e  poursuivie  qu'après  le  jugement 
définitif  à  intervenir  sur  l'action  civile  en  réclamation  d'é- 
tat;  — Que,  dans  l'espèce,  cette  action  n'a  point  été  jugée,  ni 
même  intentée;  d'oii  il  suit  qu'en  mettant  dès  à  présent  les- 
dits  prévenus  en  accusation ,  la  Cour  royale  de  Toulouse  a 
méconnu  Jes  règles  de  sa  compétence  et  de  ses  attributions , 
et  formellement  violé  ledit  article  327  du  Code  civil  ;  — 
D'après  ces  motifs.    Casse  et  Annulle  l'arrêt  rendu  le  2 
juin  1 825 ,  par  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  chambre  des 
mises  en  accusation; 

{»)  V»  1*'  sem.  an  i3  ,  pag.  177;  a«  sem.  de  1809,  p.  a4x  j  2«  de  i8i3, 
p.  538  j  i*":  sem.  de  1810,  pag.  390. 
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Et  attendu  que ,  dans  l'ëtat  ^  l'action  publique  résultante 
judit  fait  de  suppression  d'état  ne  peut  être  poursuivie  y 
déclare  que,  quant  à  présent ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi.  » 

§  II. 

Le  délit  de  suppression  d'un  enfant  peut-il  être  poursuivi 
criminellement  avant  le  jugement  de  la  question  (Tétat? 
(Rés.  afF.  ) 

Le  Ministère  public,  C.  Roger  et  Anne  Luraine. 

Il  suffît  de  rapporter  le  texte  de  l'arrêt,  pour  faire  sentir  la 
différence  entre  cette  espèce  et  la  précédente. 

Du  27  juin  1823,  ARRET  de  la  section  criminelle,  M.  le 
baron  Barris  président,  M.  Busschop  rapporteur,  M.  dé 
Marchangy  avocat-général ,  par  lequel  :  ' 

«LA  COUR, — Vu  l'art.  545  du  Code  pénal,  portant  : 
«  Les  coupables  d'enlèvemenir,  de,  recelé  ou  de  suppression 
«  d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre...,  se- 
«  ront  punis  de  réclusion.  »  ^  et  l'article  327  du  Code  civil 
{V.  supra)}  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  327  du 
Code  civil  est  exclusivement  relative  au  délit  de  suppression 
ffétat;  que  conséquemmébt  elle  ne  peut  êti'e  étendue  à  celui 
de  suppression  de  la  personne  d'un  enfant,  qui  en  dif- 
fère essentiellement  par  ses  effets  comme  par  sa  nature  5 — Et 
attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  de  la  suppression  de 
la  personne  d'un  enfant,  fait  déclaré  crime  par  l'art.  345  du 
Code  pénal;— Que,  par  conséquent,  en  appliquant  à  ce  Tait 
l'art.  327  du  Code  civil ,  et  décidant  qu'il  ne  pouvait  être 
poursuivi  criminellement  qu'après'  le  jugement  de  la  ques- 
tion d'état ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  527  du  Code  civil,  et  violé  l'art.  345  du  Code  pénal; 
— ^Par  ces  motifs ,  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  là  Cour  royale 
de  Rennes,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  18  août 
dénier,  qui  annuUe  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
contre  t/a^z/t  Roger  elAtine  Luraine,  et  ordonne  qu'ils  se- 
ront  mis  en  liberté;  et  pour  être  fait  droit,  etc.  » 


452  JOURNAL  pu    PALAIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

L'accusé  déclaré  coupable,  mais  acquitté  à  cause  de  son 
âge,  doit'il  néanmoins  être  condamné  aux  frais  envers 
r Etat?  {fiés,  aff.)  (i) 

Le  Ministère  public  ,  C.  Cotton. 

Du  27  mars  1825  ,  arrêt  de  lasectioa  criminelle,  M.  le 
baron  Barris  président,  M.  Busschop  rapporteur,  M.  Fré- 
ieau  de  Penjr  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —Vu  l'art.  368  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  portant  :  «  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succoni- 
«  bera  sera  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers 
«  l'autre  partie.  »  ^ 

«  Considérant  que  François  Cotton,  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  a  été  déclaré  coupable  d'être  l'auteur  de  l'incendie 
dont  il  était  accusé;  que,  par  cette  déclaration,  il  est  établi 
qu'il  a  été  justement  poursuivi  ;  que  si ,  d'après  l'article  66  du 
Code  pénal,  il  n'a  dû  être  condamné  à  aucune  peine,  ce  n'est 
qu'à  raison  de  son  âge  et  de  son  driTaut  de  discernement,  et 
conséquemment  pour  une  circonstance  étrangère  aux  pour- 
suites; mais  que  de  la  déclaration  de  sa  culpabilité  il  résulte 
néanmoins  qu'il  a  succombé  dans  le  procès,  et,  par  une 
conséquence  ultérieure,  qu'il  a  dû  être  condamné  aux  frais 
envers  l'Etat,  conformément  au  susdit  article  568;  qu'en  ne 
le  condamnant  pas  à  ces  frais ,  la  Cour  d'assises  de  l'Isère  a 
donc  violé  ledit  article  ;  —  D'après  ces  motifs ,  Casse  et  An- 
nulle  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Isère, 
du  25  février  1825,  en  ce  que,  dans  ledit  arrêt,  cette  Cour 
a  omis  de  condamner  Frimçoi»  Cotton  aux  frais  envei*s 
l'Etat.  » 

(i)  fC  ce  Jêurnat ,  tont.  3  de  i8i5y  pag.  a58. 
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COUR  DE  CASSATION. 

es  créanciers  particuliers  de  l'un  des  associés,  même  th 
nom  coflectif,  peuvent--ils  saisir  la  porfion  sociale  des 
autres  associés  y  ou  enipêcker  ceux-ci  de  retirer  leur  misé 
dans  te  fonds  social?  (Rés.  nëg.) 

Le  8TNDIC  MeIPFRED  ,    C.  BlÀN^ÔfT. 

bu  1 5  mars  1 825 ,  arrIt  de  là  section  àt^  requêtes , 
[.  le  baron  Henrion  de  Pensey  président ,  M.  Lasagni 
ipporteur,  M.  Duprat  avocat,  par  lequel  : 

«LACÔDR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau, 
i^pcat -général... 5  -—  Attendu,  en  droit,  qu'en  contractant 
be  société,  même  en  nom  collectif,  chacun  des  associés 
$ut  conserver  un  patrimoine  particulier  et  personnel,  iout-â** 
lit  distinct  et  séparé  de  la  société  et  du  fonds  social  ^  que, 
ans  ce  cas ,  si^^la  société  est  dissoute  à  cause  de  la  faillite  dé^ 
tarée  seulement  sur  le  patrimoine  particulier  et  personnel 
'un  des  associés ,  les  autres  peuvent  retirer  leurs  mises  res- 
actives  dans  le  fonds  social,  lesquelles,  n'étant  jamais  de- 
enues  le  'gage  (les  créanciers  pafticiuliérs  et  personnels  de 
issocié  failli ,  n'ont  jamais  été  soumises  au  paiement  de  leurs 
^^mces;  —  Et  attendu  que,  d'après  im  inventaire  et  les 
itres  actes  et  circonstances  de  la  cause  dont  l'appréciation , 
>tajnment  en  matière  commerciale ,  est  abandonnée  aux  lu- 
ières  et  à  la  conscience  des  juges  ,  il  a  été  reconnu  en  fait 
tie  Meiffred,  en 'contractant  une  société  en  nom  collectif 
rec  BiançoUy  son  gendre,  avait  cons^vé  un  patrimoine 
urticulier  et  personnel ,  qui  avait  toujours  demeuré  séparé 
distinct  de  la  société  et  <)u  fonds  social ,  et  qui  seul  par  la 
îfe  ëtgiit  tombé  en  faillite  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances, 
L  décidant  que  l'associé  Biançon  avait  pu  retirer  sa  mise 
ins  le  fonds  social ,  sans  que  les  créanciers  particuliers  et' 
^rsonnels  de  son  associé  failli  pussent  la  saisir  pour  en  ob- 
Tome  Ijde  iÇa^.  Feuille  a8«. 
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tenir  le  paiement  de  leurs  créances ,  Tiijrrét  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  lois  de  la  matière ,  sans  se  mettre 
«n  contradiction  avec  auciiae  autre  loi  ;  ^~  Rkjettx.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

L'obligation  imposée  au  créancier  par  Vart,  7,\5/^du  Code 
civil,  de  renouveler  son  inscription  avanê  Peacpirationde 
dix  ans  à  compter  du  four  de  sa'dàte,  pour  en  conseryer 
l^ effet,  cesse-t'-étie  si  le  deT^iteur  est  déclaré  en  faHUt 
avant  ce  terme?  (Rés.  aff.) 

CoTfSCIETNCE  ,  C.  LaFALAISS. 

C'est  pour  la  troisième  fbi»  que  cette  question  a  été  son- 1 
B^se  wt  jugement  de  la  Cour  royale  de  Paris;  et  cette  Coar^ 
fidèle  à  la  jurisprudence  qu'elle  adopta  dans  ses  deux  aitifr' 
précédens  (  i  ),  vient  de  la  décidetr  encore  de  la  même  manière. 
—  Elle  n'a  pas  été  ébranlée  par  la  jurisprudence  contraire,  ! 
consacrée  pat*  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date  du  17 1 
yain  1817,  où  U  est  établi  en  principe  que,  «rPart.  2 146 do 
Code  civil  ne  défendant  m  ne  di^nsant  de  renouveler  le^ 
inscriptions  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite,  ou  qav 
sa  succession  est  prise  sou»  bénéfice  d'inventaire,  ces  événe- 
men»  ne  suffisent  pas  pour  prolonger  l'efTet  de  ces  inscri-^ 
ption»(2)  ».  .| 

La  Cour  de  Dijon  a  aussi  décidé,  par  un  arrêt  rendu  le  ^ 
février  i8ïg(3),  que  la  faillite  du  débiteur  ne  dispense p8»| 
le  créancier  de  renouveler  son  inscription  avant  l'expiratioBj 
des  dix  années;  la  Cour  de  Grenoble  a  résolu  la  question; 

(i)  K  ces  arrêts,  Tun  à  l«  date  du  17  juillet  iSn,  et  Fautrs  à  celle  <N 
9  mars  1812 ,  rapportés  dans  ce  Journal,  3^  sem.  de  18x1,  pag, i^h  ^ 
<om.  3  de  1812,  pag.  zi5. 

(»)  ïdiem,  tom*  !•«*  de  i8i8,  p.  ro5. 


COUlt   d'appel   DS   PA&ISi  4^5 

Iahs  le  mén^  sens,  par  hb.  arrêt  du  28  janvier  18 18)  rap* 
^rtë  dans  ee  loumal,  tom.  2  de  i8!25)  pag,  272. 

Voici  l'espèce  dans  laquelle  est  intervenu  le  nouvel  arrêt 
le  la  Cour  de  Paris. 

Le  14  janvier  x8i5,  prçtpar  le  %\e\ir  Conscience  ,  aux  sieur 
etdame  Duchesne,  de  la  somme  de  2,000  fr.  pour  sûreté  de 
laquelle  ceux-ci  hypothèquent  une  maison  ^  eux  apparte- 
nante et  située  à  la  Y illette.  —  Il  esè  déclaré  dans  l'acte ,  par 
les  emprunteurs,  que  cette  somme  servira  à  payer  deux  an- 
àiiités  échues  d'une  rente  viagère  d^  1,000  fr.  qu'ils  doivent 
na  sieor  et  AaûoaitGujroi ,  et  peur  laquelle  ît  est  dit  que  ceux^ 
ci  ont  pris  inscription  sur  la  maison  donnée  en  hypothèque 
au  sieur  Conscience ,  qui ,  au  moyen  de  ce  paiement ,  demeu» 
liera  subrogé  jusqu'à  due  concurrence  aux  lieu  et  place  des 
eréanciers  payés.     * 

L'emploi  des  2,000  fr.  fut  fait  le  1 1  du  lyiois  de  février 
suivant,  ainsi  que  cela  avait  été  stipulé,  et  la  subrogation 
promise  fut  consentie  par  les  sieur  et  dame  Guyot,  en  rece- 
lant la  somme  prêtée  par  Conscience.  •—  Ce  dernier  requit 
successivement  l'inscription  de  l'hypothèque  résultante  du 
contrat  dtt  14  janvier,  et  de  l'acte  de  quittance  contenant 
subrogation  en  sa  faveur  5  il  requit  encore,  dans  son  intérêt, 
le  renouvellement  de  celle  qui  avait  été  prise  le  2  novembre 
1808  par  les  sieur  et  dame  Guyot.  Mais  Je  conservateur  omit 
défaire,  sur  ses  registres,  mention  du  renouvellement  qui 
était  requis  par  Conscience. 

t>ans  cet  état  de  choses ,  jugement  du  tribunal  de  corn-» 
tnercede  Paris,  du  10  mars  1818,  qui  déclaré  les  mariés  Du- 
çhesne  en  état  de  faillite.  —  Leurs  biens  furent  mis  sous  la 
main  de  la  justice,  et  leur  maison  de  la  Villette  fut  vendue 
par  jugement  du  6  décembre  18:^0 ,  pour  le  prix  de  26,000  L 

Un  ordre  fut  ouvert  entre  les  créanciers  ayant  hypothèque 
inscrite  sur  cette  maison;  et  lè  sieur  Conseiené^  y  fut  collo- 
que pour  la  soâime  de  2^000  fr. ,  à,  la  date  de  l'inscription 
du  2  novembre  1808,  comme  subrogé  aux  droits  des  sieur 
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et  dame  Guyot.  Mais  les  fonds  ayant  manqué  pour  payer  le 
iieur  Laf alaise,  créancier  postérieurement  insci'it,  celuÎHiïl 
contesta  Tétat  de  collocation  provisoirement  arrêté,  sur  le 
fondement  que  Tinscription  aux  effets  de  laquelle  Conscience 
avait  été  subrogé  était  périmée  à  L'époque  de  la  vente  de  ]a 
maison ,  faute  d'avoir  i\é  renouvelée  dans  les  dix  ans  de  sa 
date,  aux  termes  de  l'art.  21 54  dut^ode  civil. 

Le  sieur  Conscience  prétendit,  de  son  côté,  que  c'était  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  faillite  des  mariés  Diichesne  qu'il 
fallait  considérer  pour  déterminer  les  effets  de  T inscription 
diaprés  laquelle  il  lui  avait  été  assigné  rang  dans  Tordre; 
qu'il  résultait  de  la  conférence  des^dates,  que  celle  de  l'in- 
scription, qui  est  du  2  novembre  1808,  n'était  point  encore 
atteinte  par  la  péremption  lorsque  la  faillite  fut  déclarée 
le  10  mars  18^8;  que  les  droits  des  créanciers  des  faillis  entre 
eux  se  trouvaient  fixés  par  cet  événement;  qu'il  ne  restait 
plus  désormais  qu'à  régler  l'ordre  selon  lequel  ils  devaient 
les  exercer;  que^  par  la  même  raison  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
en  acquérir  de  nouveaux ,  ils  ne  devaient  pas  pouvoir  perdre  ; 
ceux  qui  leur  étaient  acquis;  d'où  il  fallait  tirer  la  consé-  ' 
quence  nécessaire  que  le  renouvellement  de  son  inscription  | 
devenait  superflu  et  inutile.  j 

Nous  omettons  de  dire  que  le  sieur  Conscience  appela  en  : 
garantie  le  conservateur  dès  hypothèques,  comme  étant  res-  \ 
ponsable  du  préjudice  qu'il  pouvait  recevoir  du  défaut  de 
mention  du  jenouvellement  requis  de  Tinscription  dont  il  | 
s'agit;  nous  négligeons  d'analyser  Tes  moyens  développés  à  { 
cet  égard ,  de  part  et  d'auti^e ,  et  de  faire  connaître  les  déci-  \ 
sions  intervenues  sur  ce  point ,.  tant  en  première  instance  j 
qu'en  appel ,  parce  que  tout  cela  est  étranger  à  la  questioii 
qui  a  exchisivement  fixé  Inattention  de  la  Cour.  j 

.  Le  I"  mars  1825,  jugement  du  tinlmnal  de  première  in- 
»tan(5e  de  la  Seine,  qui  réforme  l'état  de  collocation  en  ce  qui 
concerne  le  sieur  Conscience ,  et  rejette  sa  créance  de  l'ordre, 
1^*  les  nàatifs^ft  qu'une  hypothèque  n'a  de  rang  que  du  Y^ês 
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l'une  inscription  réguHèremént  prise  sur  les  registres  du 
conservateur^-  que  cette  inscription  conserve  sa  force  pen- 
dant dix  ans  à  compter  du  jour  de  sa  date)  mais  que  son 
effet  icesse  si  avant  l'expiration  de  ce  délai  elle  n'a  pas  été 
rénaûv€;lée3  —  Qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne  dis- 
pense ni  ne  défend  de  renouveler  une  inscription  tant 
qu'elle  u'a  pas  produit  son  effet,  c'est«à*dire  qu'elle  n'a  point 
fixé  définitivement  le  rang  dans  lequel  le  créancier  qui  l'a 
prise  doit  être  payé  sur  le  prix  provenant  <le  la  vente  de  Tim** 
meuble  hypothéqué  )  —  (Jue ,  si  la  loi  frappe  de  nullité  d«$ 
inscriptions  prises  soit  après  la  faillite,  6oit  dans  les  dix 
)ours  qpi  précèdent  son  ouverture ,  il  importe  de  remarquer 
que  cette  disposition  rigoureuse  ne  s'applique  qu'aux  ûiscri- 
plions  "qui  confèrent  un  droit,  £t  nullement â  celles  qui  n'ont 
Vautre  but  que  de, conserver  des  droits  acquis; — Oue  l'on 
ne  petit 'Soutenir  que  l'inscription  prise,  aux  termes  de  Particle 
5oo  du  Gode  de  commerce ,  par  les  agens  ou  syndics  de  la 
faillite ,  profite  aux  créanciers  hypothécaires  et  les  dispense 
de  renouveler  laJeur,  '  puisque  les  syndics  et  les  agens  d'une 
faillite  n'ont  pas  été  établis  pour  conserver  et  régler  tes  inté« 
rets  des  créanciers  entre  eux,  mais  seulement  pour  les  assu* 
rer  et  les  défendre  contre  les  étrangers  et  le  failli  ;  (J'où.  il  suit 
que  l'inscription  par  eu^  frise  ne  peut  profiter  qu'aux  créan- 
ciers ob.irographaires  contre  le  failli  ou  les  étrangers ,  et  nul-* 
lement  aux  créanciers  hypothécaires,  seuls  habiles  à  pour-r 
voir  à  la  conservation  de  leors  droits  acquis  antéjrieurement 
à  la  Xaillite  >  ' 

«  Qu'il  n'est  pas  exac,t  de  dire  que  l'inscription  a  eu  son 
effet  par  la  déclaration  de  la  faillite  du  débiteur ,  et  que  le 
yni;  des  créanciers  inscrits  a  été  irrévocablement  fixé  entre 
eux  dès  ce  moment;  qu'en  effet,  le  seul  acte  produisant  ce 
résultat  est  le  procès  verbal  d'ordre  qui  détermine  d'une 
manière  certaine  et  définitive  la  collocation  de  chaque 
crcander  hypothécaire ,  d'après  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur  des  inscriptions  existantes ,  lors  <î#  la  confection 
àw  procès  vçrbal,  sur  Timipeuble  dont  le  prix  est  à  distri«« 
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buer;  —  Que>  d'ailleurs,  la  filiUtte,  non  plus  que  Taccepli- 
lion  d'une  sueoetaion  par  bénéfice  d'inventaire^  ne  pouvant 
empédier  la  prescription  de  courir  contre  les  oréancieis  ea 
faveur  du  failU  ou  de  l'héritier  bénéficiaire,  il  en  doit  étne 
de  même  à  l'égard  de  la  péremption,  qui  est  aussi im  mode 
de  prescrire;  —  Que  l'inscription  de  l'hypothècpie  des  iaa« 
ries  Guyot,  à  l'effet  de  laquelle  Conscience  a  été  subrogé, 
n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  dix  années 
fixées  par  la  loi;  qu'ainsi ,  jon  effet  a  cessé,  con&xnnéiiKiit 
|uix  dispositions  de  Tart.  ai  54  du  Code  civil  ;  etc.*.  » 

Sur  l'ai^l  que  le  sieur  Conscioice  a  relevé  de  ce  foge* 
ment,  il  a  reproduit  avec  pfais  de  succès  le  système  de  de* 
ftase  qu'il  avait  proposé  en  première  înrtMMe,  —  Le  sieur 
Iiafalftise  a  condiattu  ce  système  par  les  motifs  du  ^agençât 
attaqué, 

Le  1 2  août  1825 ,  arrAt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  pre- 
mière chambre ,  M.  «f^^ifiier  premier  président,. MM.  Char' 
fier  et  Lantjr  avocats ,  par  lequel  : 

€  LA  COUR,  — ,...  Considérant  qu'au  10  mars  18 18,  date 
de  Fouverture  de  la  faillite  des  Duchesne,  débiteurs  coin« 
inuns ,  subsistait  sur  l'immeuble  dont  il  s'agît  l'inscription 
deGuyot,  prise  le  2  novembre  1808,  à  laquelle  Conscience 
était  subrogé^  qu'ainsi,  l'effet  de  cette  inscription  s'est  con- 
sommé dans  les  dix  années  de  sa  date ,  et  frappait  Pimmeuble 
grevé  au  moment  où  la  faillite  en  a  donné  la  disposition  aux 
créanciers  du  failli; 

«  Considérant  que  le  principe  de  l'art  2146  du  Code  s'ap 
plique  à  l'inscription  en  renouvellement ,  comme  à  l'inscn- 
ption  nouvelle,  les  droits  des  créanciers  entre  eux  deyant 
rester,  dans  la  faillite,  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de  son 
ouverture.... 

«A  Mis  et  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  décharge  Conscience  des  condamnations  contre 
hii  prononcées j  au  principal,  ordonne  que,  conformément 
au  règlement  provisoire  de  l'ordre ,  il  soit  et  demeure  collo^ 


pké,  aTsmtf«alMaise ,  à  ia  ^irte  du  2  novembre  1808 ,  et  par 
atîon  aux Guyot  mari  et  femme,  etc.;  »     J.  L>  C 
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COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

£.a  tiisposkian  de  Van,  22b5  dTtc  Cb^i?  cm7^  qui  prohibe  la 
mise  eniWMtedie  'la  part  indwise  d'un  cohéritier  débiteur 
dansiez  immeubles  d'une  succession ,  avant  le  partage  ou 
la  Kcitation,  est-elle  générale  et  absolue,  dans  ^intérêt 
commun  du  cohéritier  débiteur  et  du  cohéritier  non  débi-- 
teur,  en  sorte  tfu'ils  puissent  Vun  et  Vautre  s'en  prévaloir 
contre  te  créancier  poursuivant?  (R^.  aff.  ) 

£49  prohUntion  portée  en  €et  article  doit^eSe  i^^ntendre 
seidement  de  ia  veitte  0U  Ai^Jt/tncATioir ,  et  non  de  la 
poursuite  en  expropriation,  sauf  h  la  suspendre  après  la 
troisième  piAliccttion  du  cahier  des  charges,  et  jusqu'à  ce 
que  lepMtagè  ait^éié effectué? ,^.>  (  R^.  nég.  ) 

Le  sieur  DARi)Aimoif^  C.  le  sieur  Berger. 

La  )urispruden€e  des  «xréts  «n'est  poitit  uniforme  ^ur  ces 
deuiL  questions.  D^à  la  première  Jivavtiété  soumise  À  ta  dé- 
ci»ion  de  la  Cour  âe£esançon ,  «qui  la  résolut ,  par -son  arrêt 
du  ai  juiu  18110,  de  la  même  manière  que  Ta  feit  récem-<- 
jnent  Ja.Cour  de  Nisraes  (i).  — Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé, 
au  x^ntraii'e  ,  par  arrêt  du  25  août  181^,  que  k  débiteur 
saisi  devait  être  déclaré  «on  receyable  â  demander  centime 
son  propre  créancier  Ja  nullité  de  Im  procédure  •d'«9l^pro^ 
priation  de  l'immeuble  indivis  -par  lui  possédé  avec  d'au* 
ti*es ,  çn  pî^u'il  excipait  d'un  droit  appartenant  à  son  coproii' 
priétait^e,  et  dont  il  ne  lui  ét£Ût  pasipermis  de  «e 'prévaloiir 
lui-même  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  résolu  afOlrmativeisiezit  la  seconde 
question ,  par  arrêt  du  14  décembre  18 19.  Elle  a  décidé  que 


1^'  f  * 


(1)  r.  ce  Journal,  t(m»  1"  de  181A,  p.  3Sg, 
(1)  Idem,  iùai'  i"  dt'iBiy,  p.  371. 
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Fart.  aao5  du  Code  civil  ne  prohibait  quçta  vente  de. hk  part 
iadiviae  d'uni:Qh^rilier  dans  les  immeubles  d'une  succession, 
ayant  le  partage  ou  la  licitation ,  mais  qu'il  ne  défendait  pas 
de  la  mettre  sous  la  main  de  la  justice  par  une  saisie  réelle  (i). 
-*^  Oette  décision  est  diamétralement  opposée  à  celle  d«  la 
Cour  de  Nismes,  devant  laquelle  on  a  cq>endant  ipvoqué 
^'autorité  de  l'arrêt  émané  de  la  Cour  régulatrice. 

Cette  contrariété  dans  les  arrêta  produit  le  funeste  ré- 
nultat  de  risndre  le  droit  incertain. 

Il  faut  convenir  que  les  termes  vagues  dans  lesquds  est 
conçu  l'art.  2ao5 ,  et  son  rapprochement  de  celui  qui  le  pré- 
cède^ où  le  législateur' désigne  les  biens  immeubles  apparte- 
^ans  en  propriété' ou  en  usufruit  au  débiteur  comme  étant 
ceux  dont  le  créancier  peut  poiursuivre  V expropriation ^  au- 
torisent le  doute%ur  ces  deux  questions  controversées.  Néan- 
ipoins  )  nous  pensons  que  la  solution  que  la  seconde  a  reçue 
de  la  Cour  de  cassation  est  justifiée  |>ar  ces  mots  mise  en 
vente  etD'ployéa  dans  cet  article  22o5,  et  par  la  diftinction 
que  l'arrêt  en  a  faite  de  la  poursuitç  en  expropriation.  En 
effet ,  la  mise  en  vente  n*a  réellement  lieu  que  par  l'ouver- 
ture des  enchères  :  la  poursuite  qui  la  précède  ne  fait  que  la 
préparer.  La  prohibition  ne  poi^e  littéralement  que  sur 
celle-ci ,  et  si  là,  loi  avait  entendu  la  faire  porter  aussi -sur  la 
poursuite,  elle  s'en  serait  expliquée:  Çuod  volait  dixit, 
quod  non  yoluit  non  dixit.  Il  nous  parait  rabonnable  de  ne 
point  confondre  deux  choses  si  essentiellement  différentes. .; 

Après  la  mort  du  sieur  Ùardailhon  le  pèrç,^  une  instance 
en  partage  des  biens  qui  composaient  sa  succession  s'engagea 
entre  Jeart" Louis  Dardailhon,  Antoine  Dardailhon  y  deux 
de  ses  enfans,  et  leurs  frères  et  sœurs.  Lie  sieur  jff^/^er,  cxésn- 
cier  du  premier ,  y  intervint  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  ftt 
rien  fait  en  fraude  de  ses  droits.  Bientôt  après ,  et  sans  en 
attendre  le  résultat ,  il  poursuivit  l'expropriation  forcée  des 
biens  de  la  succession  sur  la  tête  de  son  débiteur.  Les  pla- 

\ 

(i)  i^.  OC  Journal,  tom.  i**^  de  1820,  p.  36i. 
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l>ards ,  annonçant  la  première  publication  de  Tenchère  y 
avaient  dë)à  ëté  affichés ,  et  la  notification  en  avait  été. faite 
aux  ^créanciers  inscrits,  Iprsque  Jean-Louis  Dardailh  on  de^^ 
manda  la  nullité  des  poursuites  ,  pour  contravention  à^Tar-? 
ticle  22o5  du  Code  civil,  qui  défend  la  mise  en  vente  de  la 
part  indr^ise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  suc? 
cession  \  par  ses  créanciers  personnels ,  avant  le  partage  ou 
la  licitation. 

Le  sieilr Berger  essaya  de  repousser  cette  demande  par  une 
fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle invoqué  n'était  que  relative  aux  cohéritiers  du  débiteur, 
qui,  seuls,  pouvaient  s'en  prévaloir^  et* il  soutint  que  le 
débiteur  lui-même  i\p  devait  pas  trouver,  dans  une  circon-* 
stance  qui  ne  mettait  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits 
de  son  créancier  à  son  égard,*  un  motif  d'arrêter  les  pour- 
suites légitimement  faites  conti^e  lui.  Il  prétendit ,  d'ailleurs  , 
que  la  demande  était  mal  fondée,  parce  que  l'article  cité  ne 
prohibait  que  la  mise  en  vente  des  biens  indivis,,  avant  le 
partage ,  et  non  les  poursuites  en  expropriation }  et  qu'au 
moyen  de  sa  déclaration  qu'il  entendait  ne  continuer  sa  pro- 
cédt^*e  que  jusqu'à  l'adjudication  préparatoire,  et  la  sus- 
pendre jusque  après  le.  partage ,  lorsqu'elle  serait  arrivée  à  ce 
point ,  on  devait  l'autoriser  à  continuer  ses  poursuites,  sui- 
yant  les  termes  de  cette  déclaration. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Florac , 
qui  accueille  la  fin  de  pon  recevoir  proposée  par  le  créan- 
cier poursuivant ,  et  sfes  moyens  au  fond  j  et  les  faisant  servir 
de  Jbase  aux  motifs  de  sa  décision ,  rejette  la  demande  eu 
nullité  formée  par  Jean-Louis  Dardailhon  ;  et  autorise  les 
poursuites  en  expropriation  jusqu'à  la  troisième  publication 
du  cahier  des  charges  inclusivement,  époque  à  laquelle  il  y 
serait  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé  au  partage  des 
biens  indivis  entre  les  héritiers. 

Jean-Louis  Dardailhon  appela  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  de  Nisraes.  Il  prétendit  que  les  premiers  juges  avaient 
mal  compris  l'art.  22b5 ,  sur  leqi^el  était  fondée  sa  demande^ 
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d'après  lequel  le  cahier  des  charges  doit  contenir  ull«  nâsè 
à  prix  faite  par  lui ,  et  un  corps  certaip  à  vendre; 

'  «  Attendu  que  les  droits  du  créancier  sont  suffisamment 
garantis  par  la  faculté  à  lui  accordée  de  provoquer  le  par- 
tage ,  pour  exercer  ensuite*  régulièrepaent  st&  actions  sur  les 
biens  échus  à  son  débiteur; 

«  Que ,  dans  fespèce ,  le  créancier  est  intervenu  dans 
Tinstance  en  partage  de  la  succession  à  laquelle  son  débiteur 
a  droit  ;  et  que ,  sans  en  attendre  le  résîiltat ,  il  s'est  volon- 
tairement exposé  à  faire  des  actes  nuls,  en  commençant 
avant  le  temps  son  expropriation;  Reforme  et  Decliri 
nuls  et  de  nul  effet  tous  les  actes  de  poursuite  en  expropria- 
tion  forcée  faits  par  le  sieur  Berger,  etc.  »  J.  L.  C. 

••— — ^— ^^■^•^►^■■■■— — — •• 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

La  femme  vivant  éloignée  de  son  mari^fsent  depuis  pht- 
sieurs  années ,  qui  se  Jait  passer  pour  veuve ,  et  qui  est 
parvenue  à  accréditer  ce  bruit  dans  le  public  ,  peut-eUe 
ensuite  attaquer  les  obligations  qu' eUeacons^ntiesen  cette 
dernière  qualité,  et  en  provoquer  V arifiulation  conjoin- 
tement avec  lui,  sur  le  fondement^  qu'elle  les  a  passées 
sans  y  être  aucunement  autorisée  ?  (.Rés.  nég.  ) 

Le  mari,  ou  ses  héritiers,  sont' ils  recevâBJes  à  demander^ 
de  leur  chef,  la  nullité  des  engagemens.  contractés  sans 
autorisation  par  la  femme  qui  n'a  que  dàs  biens  para^ 
phernaux?  (Rés.  nég. ) 

La  dame  Mayousse,    C.   la  veuve  Allard  et  la  femmi 

Chapot. 

En  accordant  à  la  femme  mariée  le  droit  d'opposer  la  nul- 
lité de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  Sans  le  consentement . 
ou  l'autorisation  de  son  mari ,  le  ^législateur  n'a  pas  entendu 
lui  fournir  un  moyen  de  tromper  impunément  le  tiers-  qui 
aurait  traité  de  bonne  foi  avec  elle;  et  les  art.  2 17  et  tsA  du 
t^^ode  civil ,  qui  lui  donnent  ce  droit ,  n'excluent  pas  rcx. 
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Sption  de  dol  résultante  de  la  conduite  fallacieuse  qu'elle 
unût  tenue  à  Tëgard  de  s&à  créancier.  '  v 

On  ne  saurait  pro£i3Sser  une  o{>inion  contraire  sans  con- 
icrer  une  injustice  révoltante  ;  et ,  à  défaut  d'un  texte  for- 
lel  dans  le  Code  civil  pour  justifier  ^otre  doctrine ,  con- 
orme  à  la  jurisprudence  de  l'arrêt  que  nous  allons  mettre 
dus  les  yeux  du  lecteur,  l'on  trouve  la  raison  de  décider, 
91  ce  cas ,  dans  la  loi  romaine,  qu'il  est  permis  de  consulter 
somme  raison  écrite  s  S  édita  demutninuUeribus  subvenîtur, 
iinon  calUde  sint  versatas}  nam  deceptis,  non  decipientibus, 
ypùidalur  :  infirmitas  enim  fœminarum ,  non  calliditas , 
Mxilium  démit.  L.  2,  §5,  et  3o,  S.^  adS.C.  Felleianum; 
L  5  et  18 ,  C. ,  eod  Ht. 

La  Cour  de  Grenoble  a  donc  fait  une  juste  application  de 
ce  principe  dans  la  solution  qu'elle  a  donnée  à  la  première 
gestion. 

,  Il  nous  paraît  encore  que  la  défense  de  la  dame  Mayousse 
était  également  bien  fondée  sous  un  autre  rapport,  lorsqu'elle 
a  invoqué  X erreur  commune ,  pour  faire  maintenir  l'obliga- 
tion dont  l^annulation  était  provoquée  par  ses  adversaires»—^ 
£lle  avait  un  ju^e  sujet  dé  croire  que  le  mt£\  de  celle  qui 
s'obligeait  était  mort,  et  que  celle-ci  avait  dès  lors  le  pouvoir 
de  contracter  sans  autorisation.  La  bonne  foi  dans  laquelle 
elle  était  à  cet  égard  devait  suffire  pour  faire  valider  te  con- 
trat, d'après  la  maxime  Error  communis  facit  jus ,  fondée' 
sur  la  loi  Barbarius  PhiUppus  5 ,  ff. ,  de  offic,  prœtor, ,  et  la 
loi  2,  C. ,  ^^  sentent,  et  de  interloc. — :  Telle  est  sur  ce  point 
la  doctrine  de  Pothier,  en  son  Traité  de  la  puissance  mari-- 

ê 

taie,  n<»«  28  et  55^  de  Toullier,  Droit  civil  français,  n«»«  622 
et  625  ;  de  Merlin  ,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence  y . 
au  TnoX,  Autorisation  maritale ,  sect.  7 ,  n««  4  et  19. 

En  1772  ,  mariage  de  Claude  AUard  avec  Mariée  Anne 
Jaeob.  Il  résulte  de  l'acte  qui  contient  leurs  conventions  ma- 
trimoniales,  que  celle-ci  se  réserva  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  comme  paraphernaux.  Il  naquit  d& 
cet^jft  union  une  fille  qui  se  maria  à  un  sieur  Achard,.  en  1 7^0. 
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Lei  faîlB  du  procès  nous  apprenKent  cpM  Claude  kSmi 
quitta  sa  femme,  et  disparut  de  Grenoble,  où  il  avait  soi  A>^ 
mette }  il  en  demeura  absent  pewlant  vingt-ciiiq  aasawriro, 
et  jusqu'au  i8  août  i8i3,  époque  à  laquelle  il  y  retoanit^tf 
fut  reçu  à  l'hospice  civil,  où  il  resta  jusqu'à  son  déees,  afrivl 
en  i8ao.  Pendant  son  absence,  sa  femme  répandit  le broild^ 
sa  mortf  elle  se  fit  passer  pour  veuve }  elle  était  nsteimMil 
réputée  telle  dans  le  public  ;  elie'  consentit  même  piisieu» 
actes,  .où  elle  prit  cette  qualité.  Il  parait  que  cettecrreorie 
prol<mgea  même  après  le  retour  de  son  mari ,  qiû  futigiflrf 
dans  la  ville. 

£n  4écembi*e  i8i5,  Marie- Ame  Jacob,  prenant  tewfMS 
la  qualité  de  veuve  Allard ,  souscrivit  ^  à  deux  jours  d'inlB^ 
valle ,  deux  obligations  solidairement  avec  la  veuve  AM 
sa  fiUe,  et  Pierre  Ckapot,  gendre  de  cette  dernière,  enfr* 
veur  de  la  dame  Mayousse  :  Tune  de  i  ,557  ^^'  i  P&7^^  ^  ! 
six  ans,  sans  intérêts  jusque  alors ^  et  l'autre  de  Sjooofr't 
payable  aussi  dans  six  ans,  avec  intérêts  à  5  pour  cent. 

Le  sieur  Chapot  ayant  fait  faillite ,  et  la  veuve  Acbtfd 
étant  morte,  la  dame  Mayousse  fit  faire  commandement,  le 
5  août  1819,  à  !Jarie-Anne  Jacob ,  veuve  Aliard,  et  à  Mafie 
Acbard ,  femme  Ckapot,  en  sa  qualité  d'béritière  de  sa  màt) 
de  lui  payer  les  intérêts  échus  de  sa  créance  de  8,000  fr.;  mtf 
Marie-Anne  Jacob ,  se'qualifiant  femme  de  Claude  Allard,  ) 
forma  opposition.  Celui-ci  figura  dans  l'acte  pour  autoriiff 
son  épouse,  et  l'un  et  l'autre  réunis  demandèrent,  deyantt^ 
tribunal  de  première  instance  de  Grenoble,  la  nullité  de  Tack 
d'obligation  ,  comme  ayant  été  consenti ,  au  mépris  (ie  \^ 
ticle  217  du  Code  civil,  par  une  femme  mariée,  sans  l'ai 
risation  de  son  mari.  Ils  prétendirent ,  en  outre ,  quels 
de  cette  obligation  était  usuraire.  La  dame  Mayousse  ri 
ces  deux  moyens;  elle  invoqua  particulièrement,  coBtre 
premier,  l'erreur  commune  qu'elle  n'avait  fait  que 
et  à  la  ^veur  de  laquelle  l'obligation  dont  la  nullité  ^' 
demandée  devait  être  validée. 

Le  5  août  1820,  jugement  interlocutoire  qui  sott©*** 
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Mayouflse  à  prourer ,  tant  par  titres  que  par  témoins , 
'>Yo  ^16,  lonç-teiDâps  ayant  la  passation  d«is. actes  des  2!i  et 
•Q&  dëoembre  idiS,  Claude  Allarcî  vivaH  séparé  et  éloigné 

de  Marie- Aime  Jacob  sa  femme;  2*  que  celle-ci  passait 

dians  le  public  pour  veuve ,  à  l'époque  desdit^  actes;  S»  que 

te  retour  de  Claude  Allard  à  Grenoble,  et  son  entrée  à 
'  l'hôs^ce  civil  de  cette  ville,  étaient  inconnus  du  publie, 

et  que  liedit  Aflard  ne  fréquentait  point  sa  femme  *» . 

H  r^ulta  de  Fenquéte  qui  .eut  lieu ,  et  des  titrée  quriurt^t 
«speétivement  produit»,  que  Marie-Anne  Jacob  avait  pris 
Lans  certains  actes  la  qualité  de  veuve ,  et  dans  d'autres  celle 
fe  femnif  Allàrd.  —  Sur  ces  entrefaites ,  Claude  Allard  mou^ 
ut,  et  l'instance  fut  reprise  par  Marie  Achard,  femme Cba- 
net',  ^  petite-fille  et  soti  bériti^e^  —  Le  18  janvier  1822 , 
ugemen^  déÇnîtif  par  lequel  le  tribunal  de  Grenoble  annulLe 
es  actes  d'obligations  souscrits  par  Marie- Anne  Jacob,  en 
aveur  de  la  dame  Mayousse ,  comme  nuls ,  aux  termes  des 
ih.  217  et  226  du  Code  civil ,  et  fait  défenses  à  cette  dernière 
le  continuer  ses  exécutions. 

Sur  l'appel  qui  fut  émis  de  ce  jugement  par  la  dam^ 
Mhiyousse  devant  la  Cour  royale  de  Grenoble,  il  intervint  un 
IRRÊT,  le  25  décembre  1822,  première  chambre  civile, 
M.  angles  premier  président,  MM.  Gabourd,  Denamil  et 
Chayaud  avocats ,  par  lequel  :  ' 

«  LA  COUR,  —  Sur  les^  conclusions  de  M.  Goussolùi, 
mbstitttt  de  M.  ïe  procureur-général;  — Considérant  que  si , 
Conformément  aux  dispositions  de  rart.  226  du  Code  civil , 
h  femme  mariée  a  le  droit  de  demander  la  nullité  des  actes 
sMigatoires  qu'elle  aurait  consentis  sans  l'autorisation  dé  son 
marr ,  ce  droit,  néanmoins,  doit  lui  être  refusé  lorsque  c'est 
par  son  dol  que  cette  autorisation  n'a  pas  eu  lieu ,  à  l'effet  de 
tromper  la  bonne  foi  de  ceux  avec  qui  elle  contractait ,  d'à-* 
{>rès  lé  principe  Non  dècipientibus ,  sed  decepiis  muliùribus; 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  de  l'en- 
quête que  Marie- Anne  Jacob  a  profité  de  la  circonstance  que 
Claude  Allard  son  mari  vivait^éloigné  d'elle  depuis  plu?icur^ 
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années ,  pour  répandre  et  accréditer  dans  le  public  le  broH 
de  sa  mort,  à  refiet  de  se  faciliter  les  moyens  d'emprunter ^ 
sous  la  fausse  qualité  de  veuve,  des  sommes  dont  elle  avait | 
besoin ,  soit  pour  elle ,  soit  pour  aider  Chapot ,  mari  de  at<  i 
jpetite-fille ,  dans  le  commerce  qu'il  avait  entrepris  f 

«  Considérant  que  c'est  sous  cette  fausse  qualité  de  veuve, 
quoiqu'elle  connût  parfaitement  l'existence  de  Claude  Allard 
aon  mari  à  Thospice  civil  de  Grenoble ,  qu'elle  parvint  à  ra- 
gager  Ja  veuve  Mayousse  à  contracter  avec  elle  en  décembre 
i8i5,  et  à  se  faire  prêter  par  cette  femme  une  somme  impor- 
tante, et  ce,  dans  Tintention  de  se  ménager  le  pouvoir  d'at* 
taquer  par  la  suite  ses  obligations,  en  faisant  connnaitie 
l'eustence  de  Claude  Allard  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  la  preuve  àà 
dol  qu'a  pratiqué  Marie-Anne  Jacob ,  qui  la  rend  non  rece*- 
vable  à  demander  l'annulation  des  actes  obligatoires  qu'elle 
a  souscrits  envers  la  veuve  Mayousse  ,  sur  le  fondement  du 
défaut  d'avoir  été  autorisée  par  son  mari  ^ 

«  Considérant  >  en  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité  excr*  'j 
cée  par  Marie  Acbard,  femme  Cbapot,  envers  les  obliga- 
tions dont  il  s'agit,  en  qualité  d'héritière  de  Claude  AUarl,.  \ 
de  son  vivant  mari  de  Marie-Anne  Jacob,  que,  si  l'art.  2^5 
du  Code  civil  autorise  le  mari  à  opposer  la  nullité  fondée  sur  'j 
le  dé^ut  d'autorisation  de  sa  part ,  ce  n'a  été  et  n'a  pu  être 
que  dans  le  cas  où  les  obligations  contractées  sans  son  con- 
cours auraient  pu  nuire  à  ses  intérêts  ;  qu'à  plus  forte  raison 
il  doit  en  être  ainsi  en  faveur  des  héritiers  de  celui-ci  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Marie-Âniie 
Jacob  n'avait  que  des  biens paraphernaux,  sur  lesquels  Claude. 
Allard ,  ni  son  héritière ,  n'ont  aucuns  droits  à  réclamer,  et 
qu'ainsi  l'action  de  la  femme  Chapot  doit  être  rejetée  parle 
défaut  d'intérêt  ;  —  Déclare  la  veuve  Allard  non  recevablc 
en  son  action  en  nullité  des  obligationfs  des  22  et  25  décembre 
181 5,  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  de  Claude  Allard 
son  mari,  etc.  »  J.  L.  C. 
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le  jugement  qiii  se  borne  à  prononcer  l' adjudication  pre'^ 
paratoire  doit^il,  aussi-bien  que  celui  qui  statue  «n 
même  temps  Jur  les  nuUités  antérieures ,  être  signifié 
a  avoué  y  a  peine  de  nullité  7  (Rés.  aflF.  ) 

La  partie  saisie  est-elle  reéevaile  à  se  prévajt&îr  du  défaut 
de  signification  du  jugement  d* adjudication  préparatoire^ 
même  après  t adjudication  définitive?  (Rés.  aff.  ) 

V 

r  • 

Daroles,  C.  Lauga.  • 

Le  5  août  1819,  le  sieur  Lauga  a  fait  saisir  immobilière-  * 
sneot  les  biens  du  sieur  Z)ûroZe5,^ son  débiteur. 

Celui-ci  n'a  élevé  aucune  contestât! ou  lors  des  deux  pre-  • 
mières  publications  ;  mais  au  moment  oà  la  troisième  allait 
î?oir  lieu ,  et  à  l'audience  du  10  décembre ,  il  a  demandé  la 
nullité  de  la  procédure. 

.Jugement  du  10  janvier  1820^  qui,  rejette  les  înoyens  de 
nullité ,  mais  sans  prononcer  en  m^vcïQ  temps  l'adjudication 
préparatoire.  La  signification  de  ce  jugement*  a  été  dûment 
faite,  et  il  y  a  eu  un  appel  dont  le  résultat  est  inutile  à  con-f 
naître. 

,  L'adjudication  préparatoire  a  eu  lieu  à  l'audience  du  aS 
Pévrier,  en  l'absence  du  sieur  Daroles  et  de  son  â,voué,  au 
3r4fit  du  sieur  Lauga ,  moyennant  sa  mise  à  prix. 

Le  sieur  Lauga  n'a  fait  signifier  le  jugement  qui  a  pro- 
loncé  cette  adjudication ,  ni  à  avoué ,  ni  à  partie.  —  Il  s'est 
)orné  à  remplir  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
'adjudication  définitive,  qui  a  été  poursuivi^  par  son  avoué 
i  l'audience  du  26  mai. 

Ce  jour-là,  l'avoué  du  sieur  Daroles,  à  qui  le  jugement 
lu  25  février  n'avait  pas  été  signifié,  non  plus  que  son 
îlient,  ne  comparaissent  point.  Il  est  donné  défaut  contre 
■ux*  et  comme  il  ne  se  présente  aucun  enchérisseur,  l'adju-  , 
lication  définitive  est  faite  au  profit  du  sieur  Lauga. 
Tome  I  de  1824 .  Feuille  ^9*. 


^So  j^urnjil;  dix  pAui^n. 

Les  19  et  23  ynn  1820^  copie  du  jufienf^t  qui  prononce 
cette  adjudication,  en  tête  de  Ja<piellè  se  trouve  aussi  cdk 
de  tous  les  actes  qui  Tont  précédée ,  et  notamment  de  Uadju- 
dtcatien  préparatoire ,  est  signifÈée  à  l'avoué  de  Darehes^aiiisi 
qu'à  Darolcs  kii-méme. 

Appel  de  la  part  de  Daroles ,  tant  du  jugement  d'adJuA- 
cation  préparatoire  que  du  jugement  d'adjudicsrtion  défi- 
nitive.— Il  soutient  que  ce  dernier  jugement  est  nul*^  attendu 
que  celui  qui  avait  prononcé  Tadludication  préparatoire 
n'avait  pas  été  signifié  à  l'avoué  du  sieur  Paroles ,  et  que,  < 
dès  lors ,  il  ne  pouvait  être  vçlablement  exécuté,  aux  termes 
de  l'art  147  du  Code  de  procédure. 

Par  arrêt  du  i7>août  rSso,  la  Cour  d'appel  de  P^u,  sans 
s'arrêter  à  ces  moyens,  ordonne  l'exécution  des  jugemens 
attaqués-,  attendu  que  Tart  r47  du  Code  de  procédure,  qui 
oixfotin«,  è  peine  de  nullité,  que  le  jugement  soit  signifiés 
avoué  avant  d'être  exécuté,  fi'est  point  applicable  à  la. pro- 
cédure en  expropriation  forcée,  qui  a  ses  règles  distincte» 
et  particulières ,  et  surtout  à  l'égard  d'un  simple  jugement 
d'adjudication  provisoire,  qui  n'est  point  évidemment  dei» 
nature  des  fu^emens  dont  cet  art.  f47  ^  entendu  parler; 
qu'en-  effet,  un  pareil  jugement  n'est  vraiment  parlui-^ésie 
qu'un  des  actes  d'une  procédure  d'exécution,,  et,  comioe 
tel ,  il  doit  faire  partie  du  carhier  des  charges,  contenant  tooF 
les  actes  de  cette  procédure,  et  qui  doit  se  terminer  par  Je 
jugement  d'adjudication  définitive ,  cçmme  le  dit  l'art,  ^fi 
du. Code  de  procédure;  qu'ainsi  il  suffit,  comme. cela  a  ea 
lieu  dans  Fespèce,  de  faire  signifier,  avec  le  cahier  des 
charges,  quand  il  a  été  con^mmé,  le  jugement  d'adpidica^ 
tion  provisoire  qui  en  fait  partie.- 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  Dardes, 
pour  violation  des  art.  147  et  754  du  jDode  de  procédure. 

Comme  le  nioyen  des  demandeurs  a  été  adopté  par  Tarrêr 
que  nous  rapporterons,  nous  nous  abstiendrons  d'eu  pré- 
«enter  l'analyse,  pour  passer  de  suite  à  la  défense  du  sieur 
Lauga«.  ^ 
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n  a  soutenu  que,  dans  Tusage,  Ton  n'^avait  jamais  consi-^ 
hré  radjudication  préparatoire  que  coiurtie  un  acte  d'exé-^ 
ition,  une  formalité  sans  importance ^  et  que,  par  cette 
lison ,  l'on  s'était  constamment  dispensé  de  faire  signifier  It' 
igement,  soit  à  la  partie,  soit  à  Fayoué^  Cet  usage  est<^il 
>lktraire  à  la  loi?  Non  s  cair  aucun  article 'du  titre  de  la 
'uisie  immobilière  s  au  Code  de  procédui^e,  n^exige  la  si-^ 
aification  de  l'adjudication  préparatoire^^ 
En  effet,  il  n'est  question  dans  l'aii:. .754  que  du  jugem^it 
ui  a  statué  sur  les  nullités  proposées  avant  cette  ad  jiidicà-' 
Ibn)  et.oja  ne  peut  l'étendre  au  cas  où  un  jugement  ne  pro^ 
iQ&ce  que  l'adjudication  préparatoire,  sans  statuer  en  même 
einps*  s^r  les  i^ullités  ,  car  tout  c^st  de  rigueur  en  éette 
DStière. 

V  L'art.  i47i  qui  exige  la  signification  à  avoué  des  jugemens 
31  général,  ne  peut  éire  appliqué  ici.  Il  est  de  priricipe  que 
l'on  ne  doit  point  chercher  dans  des  lois  étrangères  aux  ex* 
^ptiations  les  formes  nécessaires  à  cette  procédure.  D' ail- 
leurs, l'art.  147  a  eu  pour  but,  par  la  mesure  qu  il  prescrit, 
le  faire  connaître  à  celui  qui  est  'dépouillé  lés  moyens  en 
rertu  desquels  il  Ta  été.  Or  l'adjudication  préparatoire  ne 
transporte  qu'une  propriété  résoluble ,  fans  conférer  aucun 
Iroit  actif  5  «lie  n'est  fondée  sur  aucun  motif  qui  ne  soit  déjà 
nrfaitement  connu  du  sai^i  i  d^où  il  suit  que  là  signification 
}e. cette  adjudication  est  sans  objet.  EUef  est,  au  reste,  suffi-^ 
lamment  '  remplacée  par  les  affiches  qui ,  depuis  l'adjudi- 
^on  provisoire ,  sont  apposées  à  la  porter  même  du  saisi , 
Jour  parvenir  4. l'adjudication  définitive,  et  qui  l'avertissent 
pe  celle-ci  se  prépare  et  que  l'autre  a  déjà  eu  lieu.  —  Con- 
■isions  au  rejet. 

f  Mais, le  8  décembre  i825,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 

âon  civile.  M.*  le  QoraltDeséze*,  pair  de  France,  premier 

isident,  M.  Rupérou  rapporteur,  MM.  Guichard  et  Ro^ 

•«  avocats,  par  lequel:     - 

}r«  La  COUR ,  —  Après  un  dâibéf é  en  ia.,chambre  du 

ID^U,  et  sur  Us  conclusiefA*  cpuforfties  de  M.    Cahier^ 


*\ 


^Sa  jouhnai*  du  palais. 

avocât-géneral  ;  —  Vu  les  art."  755  et  754  dii  Code  dé  pro- 
cédure, et  l'art  147  du  même  Code  5  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  7^5  que  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire  est  celui-là  même  qui  prononce  les  nullités;  que,  suivant 
l'art.  734 ï  ce  jugement  doit  être  notifié  à  l'avoué;  que,  par 
conséquent,  ce»jugemeiit  doit  être  notifié,  soit  qu'il  juge  des  ! 
nullités,  soit  qu'il  se  borne  à  fixer  le  jour  de  l'adjudicatioB  | 
définitive,  puisque  dans  ce  dernier  cas  il  peut,  par  un  vice  j 
inhérent  au  jugement^  y  avoir  lieu  a  l'appel,  et  que,  'd'ail-  i 
leurs ,  il  est  de  principe  général ,  et  fondé  sur  la  disposition  | 
particulière  de  l'art.  147,  ^^^^  tout  jugement  susceptible  | 
d'être  réformé  par  la  voie  de  l'appel  soit  signifié  a  l'avoué  j 
de  1^  cause;  —  Cassk,  etc.»  ^ 
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L'époux  contre  lequel  la  séparaHon  de  corps  a  été  pronon- 
cée perd'illes  avantages  que  lui  ayait  faits  son  conjoint 
par  leur  contrat  de  mariage  ?  (Rés.  nég.) 

m 

Chesihel,  C.  la  veuve  Bupont-Durocher. 

Déjà  la  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  17  iuin  1822, 

décidé  la  négative  de  cette  qivestion.'(/^.  ce  Journal  j  tom.  a 

de  1822,  pag.  55p.)'  Voici  un  second  arrêt  rendu  dans  le 

même  sens  : 

Par  Teur  contrat  de  mariage ,  du  9  ventôse  an  1 2 ,  les  sieér 

et  dame  Chesnel  se  sont  fait  mutuellement  donation,  au  pro- 
fit du  .survivant,  de  l'usufruit  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles. —  Aucun  enfant  n'est  issu  de  cette  Uniort. 

En  1817,  la  dame  Chesnel  a  formé  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps ,  pour  excès ,  sévices  et  injures  graves-,  —  La 
sëjparation  a  été  prononcée  le  14  août  mênre  année. 

La  dame  Chesnel  est  décédée  en  181 8  î' laissant  pour  uni-' 
que  héritière  la  veuve  Dttpont-Durother 'sa  sœur.. 

Alors,  le  sieur  Chesnel  a  réclamé  la  déhvrdfi^ce  des  objets 
compris  dan^la  dtmalion  pqi}^  çn  son  coiiti^t  de  mariage. 


;» 


î        •    -  f 
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—  Ojï  lui  a  opposé  Tart.  299  du  Code  ci^|*^  qui  piixc  de 
tout  ^avantage  l'époux  contre  lequel  le'iïivorce^à  été  prononcé. 

Le  tribunal  civil  de  Ma^nne  avait  mainteiiu  la  donation. 
Mais  ,  sui^'i'appel,  la  Cour  rqyale  d'Angers  ,  par  ari^et'du  22 
mars  1820 ,  a  infirmé  cette  décision ,  et  a  déclaré  la  donation 
révoquée  parla  séparation  de  corps.  (^.  ^e  Journal,  tçm^  2 
de  iSaoV^g-  ^o,  où  le  jugement  et  l'arrêt  sont  rapportés.) 
'  Poui'Voi  en  cassation' de  la  part  du  sieur  Chesnel. 
,  Ët^  le  19  août  1825,  ARRÊT  deja^section  civile,  M;  le  comté 
Desèze,  pair  de  France,  premier  président ,  M,  '  f^ergès 
rapporteur,  MM.  Nicod  et  Gnenjr  avo<^ats ,  par  lequel  i 

«  LA  COUR,  ; —  Suif  les  conclusions  conformes  |de 
M.  Jourde,  avocat- général 5  —r  Vu  les  art.  969  et  2^9  du 
Code  civil;  considérant  qiie,  d'après  l'ancienne  jurispru- 
de^^ce ,  la-.séparation  de  corps  entraînait  la  révocation  des 
d&nations  faites  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  était 
prononcée;  que  cette  jurijipr'udence  a  été  abrogée  par  le 
Code  civil;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  969  que  lès  dona- 
tions en  faveur  de  pfiariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude;  que  par  conséquent,  d'après  cet  artiicle ,  Tin- 
gratitude  établie  par  le  jt^emei|t  m'ênne  de  sépars^tion  n'or 
pèlerait  pas  cette  révocation  ;  que  cet  article  est  cpnçu  dans^ 
des  termes  généraià ,  et  ne  fait  aucune  distinction  -  entre  les 
dotations  faites  en  faveur  de  mariage  par  des  tîera,  et  celles 
que  se  font  les  futurs  époux,  sous  le  même  rapport;  qu'il  est 
par  conséquent  .impossible  d'admettre  une  distinction  que  la 
généralité  des  expression,s  de  cet  article  proscrit;  — •  Coiisidc- 
ranj  que  l'art.  29g  établit ,  à  la  vérité,  une  règle  contraire 
relativement  au  divorce;  que  cette  règle  ne  peut  être  néan- 
moins étendue  du  divorce  à  la  séparation  de^ corps,  puis- 
que aucun  des  articles  du  chapitre  relatif  à  la  séparation  de 
coi^s  ne  permet  d'assimiler  la  séparation  au  divorce,  quant 
aux  effets  qui  doivent  en  résul^^ r;  —  Considérant  que  le  di- 
vorce dissout  les  liens  du  mariage,  tandis  que  la  ^séparation 
de  corps  ne  fait  que  les  relâcher;  que  le  rapprochement  pos  • 
sible  des  époux  à  pu  déterminer  le  législateur  à  ne  pas  pro- 


4^4  *  JouarfAL  oisr'^ALAis. 

uoucer ,  dons  le  cas  de  la  s^P^^'^ttoa  de  corps,  une.  dî^KisU 
tioii  pénale,  quoiqu'il  l'eût  prononcée  dans  le  cas  du  di^oree^ 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  aller  au  delà;  —  Gonsîdé#; 
rant  que  Tari.  i5t8  est  spécial  pour,  le  préciput;  qu'on  Ji 
peut,  a  l'aide  d'un  argument  inverse  de  cet  article ,  en  éte^. 
dre  \^  dispositions  pour  anéantir  les  donations  et  les^a^iûitr 
.tages  ordinaires,  puisque  ces  donations  et  ces  avantages. siMÉ  \ 
maintenus,  dans  le  cas  de  séparation  de  -^orps,  par^'^des 
textes  de  loi  formels  et  positifs;  <{u'en: décidant  le  contraifei' 
Ifi  Cour  royale  d'Angers  a  faussement  appliquéTart,  299,  et 
formellement  violé  l'art.  969  du  Code  civil;  —  Cisse.  »    * 


-•• 
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Le  transport  d'une  rente  constituée  avant  la  loi  du  1 1  JmU" 
maire  anj^  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  de'clarait  les 
rentes  susceptibles  d'être  affectées  par  hj-pothècue,  esi4 
un  acte  susceptible  d^éire  transcrit,  et,  comme  tel,  passir 
ble  du  droit  d'enregistrement  d'ijn  et  demi  pour  cent  étor 

^  tfli  par  l'art,  54  de  la  loi  du  28  avril  1 816  ?  (  Rés.  aff.) 

La  Regïb  ,  C.  Thomas. 

Il  s'agissait  d'une  rente  dp  SS^  1. ,  au  capital  de  io,4o«l'» 
Cpustituée  le  i5  mai  1789,  par  la  demciiselle -^arre/ig^  au 
profit  de  la  veuve  Marquis.  — Les  parties  pétaient  domic'-? 
liées  sous  l'empi^'e  de  la  coutume  de  Paris ,  dont  l'art.  94  ^^ 
clarait  les  rentes  immeubles.  \ 

La  veuve  Marquis  à  fait  le  transport  de  la  pue  propriâé 
d,e  cette  ren^e  au  sieur  Thpmas,  par  un  acte  du  7  septembre 
1 8 18 ,  dur  lequel  Ip  receveur  a  perçu  le  droit  proportionnel 
^\é  pour  les  cessions  de  rentes,  et  en  outre ,  une  somme  de 
169  fr.  52  cent,  pour  le  droit  de  transcription. 

Le  sieur  Thomas  a  actionné  la  Régie  en  restitution  de  cette 
fQmme;  et  sa  démande  a  été  accueilli^  par  un  jugement  ^^ 
t^'ibuu.ul  civil  de  la    Seine,    du    22  juin    1821,    «attendu 
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t'aux  termes  de  Fartlcle  5î2^9  du  ^Code  civil  lea  rentes  «ont 
ieubles^  que  la  généralité  de  cette  disposition'Conipi^.end  toutes 
s  rentes ,  tant  celles  créées  antérieurement  au  Code  (jue  celles 
pi  le  aer^ieiit  depuis^  que  les  meubles  ne  sont  pas  suscep-- 
h^és  d'hyppthèque}  qùe4'ait.  2i8j,  seul  ai  ticle  i<elatif  à  la 
sikûscription^  n'y  assujettit,  pour  purger  les  hypothèques.,  , 
lie^jescventes  d'imnîeubles  et.auti*es  droits  r^els,  parce  que 
mÀÉHs  sont  susceptibles  ■^'étfe  by|»othéqués,  d'api*ès  lés  ars- 
iA%s.2 1  iS  et  ili  1^9;  qu'en  effet,  cette  transcripliotn n'a  pQur 
li^'et  que  de  faire  connaître  aux  tiers  détenteurs  quelles  sont 
es  hypothèques  qui  grèvçnt  les  immeubles  par  eux  acquis  y 
ifin  de  liftire •éteindre  les  causes  de  ces  hypothèques,  et  par-là 
néme  est  inapplicable  fiux  meubles  ; — Qu'au  surplus ,  la  Ré- 
l^e  a  reconnu  qi^e  la'  rente 'traBf|^i^ée  par  l'acte  du  7  sep«- 
tembre  1818  est  meuble,  en  ne  percevant  que  le  droit  .pro^ 
portionuel  *auquel  les  meubles  sont  assujettis ,  ejt  qu'il  est 
fÀconséquent  d'y  ajouter  le  droit  de  la  transciîption  relative 
aux  seuls  immeubles,  sui^^ut  lorsqu'il  n'est  pal  même  allégué 
que  des  iàscriptiops  prises  sur  cette  rente,  dans  le  délai  de  la 
loi  du  ]  I  biiunaire  an  7,  Jui  auraient,  à  l'égard  des  créances 
inscrites ,  conservé  le  éaractère  d'immeuble  fictif^  —  Atten- 
du que  la  loi'du*  1 1  brnma'u-e  an  7 ,  qui  n'existait  pas  lors 
de  la  constitution' de  la  rente  et  qui  était  abrogée  lors  du 
transport  fait  sous  le  Code^ivil,  est  entièrement  inappli- 
cable à  la  rente  dont  il  s'agit  pour  décider  si  son  ti-ansport 
est  ou  nbil  sujet  à  la  transcription  j  —  Attendu  que  l'art.  54 
«le  la  loi. dû  aS-avril  1816  n'est  relatif  qu'aux  immeubles,  ré- 
putés^ tels  par  la  loi  en  vigueur  lors  de  sa  promulgation  ,  et 
ne^P^ide  aucunement  que  les  ventes  de  ùieùbles  soient  à 
la  venir  sujettes  à  transcription.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  pour  fausse  iu« , 
*crprétation  et  violation  àes  art.  54  et  61   de  la  loi  du  28 
«vnli8i6. 

El,  le  22  decembî^  \S75  y  arr^t   de  la  section  civile, 
*L,le  comte  D€sèze,  pair  de  Fi;;|nce^  premier  président  j 
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M.  Bhji'er  rapporteur ,  MM.  Téste-Lebeau  et  Nicod  avo-» 
cats,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,-^  Aprè^  partage  et  ddtibérë  en  la  diambre 
du  conseil,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cakiât, 
avocat-général  f  1 — Vu  les  art.  4^  et  5o  de  W  loiidu  1 1  \kilf 
inaire  an  7  sur  les  hypotlièques ,  et  l'art.  54  de  la  loi jcbi-sS^ 

•avril  i8>6^ur  les  finances; — Attendu  <pie,  d'aplîèéJ««*' 
ticles  précités  de  la  loi  dit  1 1  brunS.  an  7 ,  le»  rentes «ppl^ 
tuées  avant  la*  publication  de  cette  loi ,  et  qui ,  par  la  l^giS|^' 
tion  autériéare  ,  se  trouvaient  susceptibles  d'hypothèqûes-i  * 
•ont  restées  grevées  des  hypothèques  alors  existantes,  fusqa'à 
ce  que  les  nouveaux  possesseurs  î}e  ces  i^ntes  en  aient  &it 
purgeV  leur  acquisition  par  la  traifscription  de  leurs  titits 
aux  bureaux  des  hypothèqtif  s  du  domicile'^ es  préfii^ens  pro« 
priétaires;  -  -  Attenc|u  que  l'effet  de  celte  disposition  scdisiste 
et  peut  être  à* chaque  instant  réalisé  au  profit  déé  créancîcR 
ayant  d'anciennes  hypothèques  sur  lesdkè^ rentes,  par  ri|r  ^ 
script  ion  qu'ils  sont  en  droit  de  requérir  jusqu'à  l'accompli** 

^  sèment  de  la  formalité  prescrite  par  la  loi ,  ç(  inéme  tiendant 
la  quinzaine  qui  suit  cette  formalité^  aux  termes  de  l'art.  854 
du  Code  de  procédilre  civile  •  -«—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
Iç  transport  fait  par  la  veuve  Ala^quis  att^ieur  Thomas,  k 
7  septembre  181 8 ,  d'une  rente  constituée  par  contrat  <^a  î5 
mai  i  78c),  sous  l'empire  de  la  Coutume  («j  Paris,  qui  réputait 

,  cette  rente  immeuble  et  susceptible  d'hypothèques ,  était 
évidemment  un  acte  de  nature  à  ^tre  transcrit,  et  qui  ren- 
trait, sous  ce  rapport,  dans  la  disposition  générëje  de l'ar- 
ticle  5f|  dé  la  loi  du  28  avril  1816 ,  lequel  déclare  de  tekgctes 
passibles  du  droit  additionnel  de  transcription,  ïorsquS re- 
çoivent la  formalité  de  l'enregistrement,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  violé  les  loissus- 
énoncées^  vidant  le  partage  d'opinionîiv  déclaré  à  l'audieBce 
du  18  novembre  1822, — Casse.»  ^ 


*. 
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En  remboursant  au  chargeur  une  somme  indûment  perçue, 
parla  Régie  des  douanes  y  sur  des  marchandises  qui  se  sont 
trouvées  en  déficit  lors  du  déchargement,  le  capitaine  esi- 
il  subrogea  Faction  en  restitution  du  chargeur  (contre  l* 

'     Régie?  {Rés.CiS.) 

Faut-il,  pour  ï exercice  de  cette  action,  que  le  capitaine  ait 
fait  un  rapport  sur  les  avaries ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art,  24^,  îî45  ^^  ^47  ^"  Code  de  commerce? 
(R^.nég.) 

Suffît-il,  au  contraire,  qiCil  ait  fait  au  bureau  de  la  douane 
^  une  déclaration  vérifiée  par  les  gens  de  V équipage ,  con^ 
fermement  aux  lois  des  27,  août  1791  et  4  germinal  an  2? 
(Rés.  afi.) 

■ft* 

La  Direction  des  douanes,  C.  i^e  capitaine  Mohneau. 

Le  capitaine  Morneau  paitit,  le  3o.  septembre  1820,  des 
Sables-d'Qlonne  pourPaimbœuf,  avec  une  cargaison  de 'sels  ^ 
à  la  destination  du  sieur  Vince.  L'acquit  à  caution ,  délivré 
le  29  y,  au  bùrea^u  dç s  douanes  des-Sables-'d'Olonne ,  portait 
5o,25c^kilog.j  mais,  par  suite  d'avaries,  il  se  trouva,  lors  du 
déchargement,  un  déficit  de  2,109  kilog.  Le  jour  de  son  ar- 
rivée, le  capitaine  en  fit,  au  bureau  de  la  douane  de  Paîm- 
bœuf ,  une  déclaration  vérifiée  par  les  gens  de  l'équipage, 
conformément  aux  lois  des  22  août  1791 'et  4  geï'minal 
an  2.  .  ' 

La  Régie  n'en  exigea  pas  moins  du  siewr  Vince ,  destina- 
|taire,un  droit  de  602 fr.  70  c.  poui^les*.2, 109  kilog.  man-^ 
^ai^s.  .'        w 

Le  capitaine  Morneiiu  se  crut  obligé  de  lui  rembourser 

.cette  somme,  comme  étant  responsable  des  avaries.  Mvni  dei 

,   la  quittance  du  remboursement,  il  réclama  de  la  Régie  le^ 

602  fr.-yo  c. ,  prétendant  qu'ils  avaient  été  indûment  perçus. 
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Il  se  foR^ait  sur  les  lois  précitées,  d'après  lesqu^es  les  droHi 
de  douane  ne*  doivent  être  payés  que  sur  les  quantités 
statées  par  la  vérification. 

La  Régie  soutint  que  sa  demande  était  à  la  fois  non 
;feaWe  et  mal  fondée.  *  - 

'  Non  recevabîe,  parce  que  ce  n'était  pas  le  capitaine  Mor- 
k  eau  qui  avait  payé  la  somme  par  lui  répétée  ;  que ,  dans  soa 
système ,  il  aurait  acquitté,  en  son  nom  propre ,  la  dette  delà  , 
Régie  envers  le  sieur  Vincej  qu'en  admettant,  pour^inmo^ 
ment,  Texistence  de  cette  prétendue  dette,  il  n'aurait  acquis 
aucune  subrogation  aux  droits  du  créa|icïer ,  d'après  le  taie 
formel  de  l'art.  i256  du.  Code  ci  vil  f  qu'il  exciperait  en  vain 
de  l'art.  1261  du  même  Code,  qui  accorde  une  subrogation 
de  plein  droit  à  celui  qui  paie  une  dette  dont  il  est  tenps 
avec  un  autre  ou  pour  un  autre;  que  ce  moyen  serait  incon- 
ciliable avec  le  motif  de  sa  demande ,  puisqu'elle  est  basée 
sur  la  supposition  qu'il  n'aurait  existé  aucune  dette,  soit  de 
la  part  du  sieurYince,  soit  delà  sienne,  et  qu'ainsi, *il  n'au- 
rait dû  aucun  remboursement  au  sieur  Vince. 

Mal  fondée,  parce  que  la  déclaration  des  avaries  et  da'dé 
ficit  des  2,10^  kilog.  de  sels  n'avait  pas  étç  faite  (kins  \e9 
formes  voulues  par  les  art.  242 ,  245  et  247/'dî^JPode  de  coo- 
mercj^i  '  •'  .  .       *        '¥ 

Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  contestation ,  u^eut  aucun  égard  "" 
à  cette  défense  de  la  Régie ,  et  la  coudaAçna  à  restituer 
les  602  fp-  70  c. 

Sur  Fappel  porté  au  tiùbunal  civil  des  Sables-d'Olonne, 
cette  xôndamnation  ^  lut  confirmée  par  deux  jugemens  des 
5  et  1 2  mars  1 82 1 . 

La  Régie  s'est  pouryu  contre  ces  jugemens;  mais  elle  a  fai^ 
de  vains  effoi-ts  pour  appuyer' son  poiurvoi.  Jtt  défendeur  à  la 
...ca^ation  a  établi,  i»  ^u'en  sa  qualité  de  capitaine ,  il  était 
tenu  envers  le  chargeur  <Ie  toutes  les  conséquences  des  avariesj 
que,  des  lors,  il  y  avait  obligation  pour  lui  de  remboureer 
^u  sieur  Vince,  ainsi  (ju'iM'avâit  fait,  le  ii^ontant  des  di'oit> 
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liges  par  la  douane  ,  sur  les  sels  e^i  déficit  5  qu'il  avait  d'ail-^       ^ 
tors  acquitté  ia  dette  de  la  Régie,  et  qu'elle  n'avait  lù  intérêt 
i  droit  pour  lui  rdu!ser  une  restitution  à  laquelle  elle  ii«     , 
ouvait  échapper;  2oqueles  dispositions desaiticles.du Code, 
«commerce  invoquées  par  la  Régie,  n'avaient  pas  dérogé 
ux  lois  de  1791  et  de  l'an  2,  qui  sont  spéciale^  sur  la  matière. 

Du  iGjmn  1825,  ARRET  de  la  section  civile^ M.  le  comte ^ 
9âsèzey  pair  de  France,  premier  président,  M.  Legorddfic 
"apporteur ,  MM.  Vilié  et  Isamhert  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  '—Sur  lès  conclusions  conformées  de  M.  Jour- 
S«/t,  avocat-général;. —  Sur  le  premier  moyen,  attendu  que 
e  capitaine  est  l^alement  responsable  du  chargement  qui 
lui  çst confié;  qu'il  répond,  par  siàte^,  des  avaries  et  déficits 
{ui  peuvent  s'y  "rencontrer ,  s'il  n'établit  pas  qu'ils  résultent 
ie  causes  de  force  majeure  légalement  justifiées;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce ,  le  capitaine  Morneau  était  tenu  avec  le  sieur 
Vince,  ou  même  pour  le  sieur  Vince ,  du  montant  de  la  con- 
jùrainte  décernée  contre  ce  dernier  pour  les  droits  dus  sur  les. 
Ids'' en  déficit;  que,  le  sieur  Vince  les  ayant  acquittés  et. s'en- 
^Jdt  fait  rembourser  par  le  capitaine ,  celui-ci  s'est  trouvé , 
^m^n  vertu  de  la  quittanQe  du  sieur  Vince  que  comme  son 
^rant  légal,  subrogé  de  plein  droit  à  l'action  en  restitution 
«(fiele  §ieur  Vince  aurait  pu  lui-même  exercer' en  fournissant 
la  preq^ve  que  le  droit  par  lui  acquitté  n'ttait  pas  réellement 
dû  ;  qu'ainsî ,  le  capitaine  Morneau  avait  intérêt  et  qualité 
dans  l'action  qu'il  a  formée  contre  la  direction  générale  des  * 
douanes;  <. 

«  Sur  te  second  mojen^  attendu  que  la  déclaration  du  fca-    . 

,  *  ^'  •  ■  ■• 

pitailie ,  vérifiée  par  les  gens  de  son  équipage ,  a  été  faite  ré- 
(alièj^ment  et  en  temps  utile,  conformément  à  la  loi  du    ^ 
*a aitit  i^gi  et  à  celle  du  4  germinal. an  2;  que  le  Code  de  • . 
commerce  n'a  abrogé  aucune  des  lois  relatives  aux  douanes ,     1 
lesquelles  forment  une  législation  spéciale  toujours  subsis- 
^*te ,  et  à  laquelle  la  promulgation  de  ce  Code  n'a  apporté 
lucuu  changement;  —  Rejette.  »  P,  B.  L. 
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< 

f 

Le  propriétaite  iTun  intmeubte  à  céder  om 
pour  cause  d'utilité  publù/ue  n'esta  vtù 
propiie'  que  par  lepaiemetuderindetmmi»èqm£hÊi&t\ 
pour  prix  de  la  cession,  et  Jusque  là  ctmsenroê  H  is 
disposition  de  sa  chose?  (Rés.  aff.  ) 
'     En  cas  ^urgence,  tautorité  odminisiriiH^ 
auiorise'e  à  se  mettre  proyisoiremeni  em 
V  immeuble  désigné ,  avant  que  f  indemnité  au  e>r 
tivement  reliée  et  payée  au  propriétmire  ?  (&&.  m%«  1^ 


La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sacre  ^  et 
peut  être  privé  de  ce  droit  Vpie  dans  les  cas  ^ecifiqiKawal^l 
terminés  par  la  loi  ;  mais  la  nécessité  publique  est  «me  euK^j 
tion  à  cette  règle ,  et  toutes  les  fois  que  rintérei  géuêralexicit 
le  siicrifîce  d*une  propriété  particulière,  le  posscsscw'.cÉ 
oblige  d*eu  faire  l'abandon ,  pourvu  «toutefois  'qa\wi  hiL] 
la  valeur  de  sa  cbose.  Ce  principe,  i*eçu  €htz  tôéto'lial 
tions  policées )  comme  un  point  de  droit  j^ubîic,ii*âaatâîSM( 
en  France  par  aucune  loi  fixe  et  précise  ;  mab  il  a  <^  sllfc^' 
nellement  proclamée  pai*  le  Code  civil, 'dout  Farlkle  Sfi 
porte  :  <  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  profàm^^ii 

•  «  ce  n'est  pour  cause  d*utilité  publique,  et  moyeunauaitwie 
«  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Une  loi  du  8  mars  1810  a  réglé  les  formes  à  qfaserrer*  »à 
pour  constater  que  Tutilité  publique  est  réelle,  soit  jKlar  finer 
|a  valeur  de  la  propriété  soumise  à  l'expropriaticoai  cfcodlt 

.  \aleur  ou  indemnité  ne  peut  être  iTglée  que  d'aecorf  awe 
le  proprîétaii^,  ou  par  un  juge  m  eut  i^ndu ,  en  eouuaèsMce 
de  cau5e ,  |)ar  les  tribunaux.  Sous  ce  i^pport ,  la  loi  de  iSia 
est  infiniment  juste,  puisque ,  si  le  prix  pouvait  depentlfe^* 
la  seule  volonté  du  proptùétaire,  le  privilège  que  donne  là 
yause  d^ltilité  p\iblique  serait  illusoire,  et  que  si  ra{frêcU* 
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>ii  de  rindetniiîté  était  laissée  à  l'at-bitrage  des  administra-* 
tns/elles  seraient  juges  ^-au  lieu  d*étre  simplement  parties, 
J15  leur  cause.  Mais  en  même  temps  cette  loi  autorise  dans 
rtahis  cas  l'autorité  administrative  à  suspendre  ou  différer 
remboiirseiiient  de  l'indemnité  convenue  pour  le  prix  de 
^^essîon)  et  alors ,  elle  veut  que  Pintérêl  en  soit^û  à  comp- 
r  du  jour  de  la  dépossession  du  propriétaire.  C'était  évi-  ' 
jb^ment^déroger  à  la  disposition  salutaire  de  l'article  545 
i'rCode  civil  ^  et  laisser  au  gouver^ietnent  la  faculté  indér 
nie  d'éluder  le  paiement  de  rindemnité  préalable  exigée 
%x  la  loi  Qomme  pm*  Féquité.  Mais  la  Charte  constitutioi)- 
dle^  ce  monument  admirable  de  sagesse  et  de  justice,  en 
appelant  le  principe  posé  par  le  Code  civil,  et  en  déclarant 
ai'  aon  article  i  o  «  que  l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une 
it|priété  pour  causje  d'intérêt  publie  légalement  constaté, 
nais  avec  une  indemnité  préalable  » ,  a  ,  par-là  même ,  ioH 
»Iicitement  abrogé  les  dispositions  conti^aires  de  la  loi  du  B 
nars  t8io  ,  et  l!on  doit  en  èoncWe  que  le  propriétaire  n'est 
véritablement  exproprié  que  par  le  paiement  effectif  fait  â 
lû-même  ou  à  ses  créanciers ,  de  l'indemnité  qui  est  le  prix 
ae  la  cession!  Ainsi  l'a  décidé  tout  récemment  la  Cour  i^oyale 
«Paris;  et  celle  d'Amiens  est  allée  plus  loin,  puisqu'elle  a 
f^éque,  même  encas  d'urg^pe,  l'autorité  adm-inistrative 
ne  peut  pas  se  mettre  provisoirement  en  possession^  si  l'in* 
âemnité  due  au  propriétaire  n'a  été  définitivement  réglée  e^^  ^ 
l«yée. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  G*«  les  héritiers  Bouché. 

»,        -  ji 

Après  le  décès  de  la  dame  Bouché,  ses  enfans  ont  procédé, 
conjointement  avec  leur  père ,  donatah'c  de  la  défunte ,  au 
partage  «de  sa  succession.  Mais  comme  il  existait  des  biens 
^i  ^'étaiept  pas  susceptibles  d'uHfe  division  commode ,  no- 
tamment line  maison  située  à  Paris ,  rue  du  Chemiu'-Vert , 
^  placée  dans  l'alignement  du  canal  St-Martin ,  le  sieUr 
Cliché  père  a  été  autorisé,  par  un  jugement  du  28  aoàt  i825i. 


% 
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priâaîre^  que  jusque  là  it  rtistait  maStre  de  ton  bien,  etyH 
pouvait  (e  vendre  ou  en  disposer  de  toute  autre  manière. 

La  propriété ,'  disaieftt-ils ,  est  un  droit  iuvicJable,  abaoli^ 
nul  ne  peut  êtrecontraint  de  vendre  ou  céder  sa  cbo9ei{Hari 
il' veut  la  conserver.  Nous  Hivons  très-bien  que  l'intércl  pu- 
blic pe«t  faire  quelquefois  àécbtr  ce  principe;  mais  alMj 
loi  dispose  par  forme  d'eu^tion.  Or  toute  eKccptiSs 
4tre  restreinte  au  ca»  spécifié ,  et  s'il  s'agit  d'une  prërogatil^ 
eurbitaôite ,  it  &ut  commencer  par  en  accomplir  les  txi&- 
lions.  Uf,  puisijse  l'art.  545  du  Code  civil,  en  fort^k 
l>i opiiel^irc  iIl-  i:édersonfonds[>ourcai^d'utilitéput^i!Iii| 
.il  subordonné  cette  obligation  au  paiement  d'uue,(Wlt<l 
préalable  iudccnnité,  il  faut  donc,  avant  tout,  queTÈtil,N 
la  coniiniiLir  qui  invoque  le  bénéfice  de  cet  article,  ce  tea- 
^<tte  en  même  temps  à  la.condtlion  qu'il  Impose/ Il  résuh», 
ratt  du  système  contraire  la  plus  fâcheuse  conséquence ,  pal»- 1 
<[ue  aloi*»  !e  pi'opriétaire  serait  privé  tout  à  la  fois  et  àe  f< 
chose  et  d»  prix ,  tant  qu'il  plairait  à  l'administration  d'an- 
der  le  paiement' de  l'indemnité,  ou  de  prolonger  la  cool» 
tation  qui  pourrait  s'élever  à  cet  égard.  / 

Du  4  mars  i824i  -*"»éT  de  la  Cour  royale  de  Paris,  b» 
nème  cbambre,  M.  Lepoiievin  pi'csident,  M.  de  Pejrreif 
net  avocat-général,  .MM.  Louaut,  Parquin  et  Dubm 
arocats ,  pai'  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appeï  interjeta  p>r 
le  préfet  du  département  de  laSeine^  du  jugementreod"  p^ 
lé  tribunal  civil  de  Paris ,  le  sa  novembre  1  BaS  ;  —  ConsijJ^ 
rant  qu'aux  termes  de  l'art,  io  delà  Cbartc  constitutionnelEe 
et  de  l'art.  545  du  Code  civil ,  nul  ne  peut  être  contraint  àt 
céder  si  propriété,  si  ce  n'est  pour  e^use  d'iutérét  publicK- 
gaiement  constaté,  et  moyennant  une  juste  et  préM^ 
iitderhnité;  ~-  Adoptant  au  suiplus  les  motifs  des  premicn 
juges,— A  Mis  etMBrrappellatiou  au  néant;  ordonne  qael* 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eSe<; 
condamne  le  préfet  delà  Seine, es  noms,  à  l'amende  et  a**.! 
dëpem..  ■       -Sf. 
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.     §  II.  .    . 

Le  Préfet  de,  lÎ  Somme,  C.  Geusk  et  compagi^ie. 

Les  sieurs  Geuse  ei  compagnie  possédaient  à  Amiens']  une 
iHae  qui  se  trflktvait'dans^  la  direction  du  canal  «Jd^Angou- 
^€,  et  dont,  par  conséquent,  le  préfet  de  la  Somme  a  rë- 
lamérabandon  pour  Cause  d'utilité  publique* 

TOlais  l'administi^ation  et  les  propriétaires  n*ont  pu  s'accorr 
1er  pour  la  fixation  de  rindemàite.  Un  jugement  du  tribunsll 
ivil  d'Amiens  l'avait  fixée  à  So^doo  fr.;  mafs  les  deux  parties, 
aëconteutes  de  ce  jugefnent ,  en  ont  respectivement  intér- 
êts appal-  . 

Sans  attendre  l'issue  du  piiocès,  M.  le  préfet  a  demandé 
[«e,  vu.l'urgcnce  ^^s  travaux,  il  fût  provisoirenaént  autorisé 
irs'jeœparer  de  llisine^t.à  là  fairf  détfuire,  sauf  a  payer  eï^~ 
lite  Tind^pinité  qui  ferait  fixé^  p^ar  l'arrêt  de  la  CoUrf^oygle.- 
ile  ilHtgiii^at  se  fondait  sjtv*  les  ^ii:-  '9''<^t  -o  de  la  loi  du  8 

Mais  tes  défendeurs  ont  répondu  que  ces  dispositions  lé- 
gislatives avaient  étéirabrogées  par  rartide'io  de-la  Charte 
îonstitutionnelle ,  et  qu'aux  term%s'*  de  cet  article*  la  dépos- 
ession  du  propriétaire  ne  pouvait  avoir  lieU'' qu'après  le 
paiement  de  ¥mde/nnité  convenue  ou  judiciairement  fixée. 

Leti'ibunal  civil v8fyant  accueilli  ce  système  de  défense^ 
5f .  le  préfet  a  deféifé  sa  décision  à  la. censure  de  la  Cour  d'ap- 
}el  d'Amiens.  '  *,  • 

La  pharte  constitutionnelle,  a*t-il  dit,  est  une  loi  géné- 
rale et  politique  qui  n'a  pu  abroger  les  lois  spéciales  qui  ré- 
çipsent  certaineB  matières.  Or  la  loi  du  8  mars  i8io  est  par- 
tiéiStèrement  destinée  ^  régler  l'application  du  principe  qui 
lait  céder  ^rm^'ét  :privé  à  l'uliUté  publique.  C'est  elle  qui 
iëtermine  les  formera  suiVreV soit  «pa1|r  constater f là  nçces- 
iité  de  Texpropriation ,  soit  pom^rterminc^r  leà  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'administration  '  et'  les  propriétaires 
tur  Timportance  de  l'indem^nité.  Ainsi,  l'orlqwe. les. deux p^r- 
Tome  î  de  1824.  Feuille  5o*. 
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ties  sont  cTaccord  sur  la  valeur  de  Tobjet  à  céder,  touti 
règle  eotre  elles  de  gr^  à  gré;  Mais  si  la  fixation  amiable.ii 
▼ieot  impossible,,  ce  sont  les  tribuiiaux^quî  doivent  proBoa 
cer.  Et  pour  rëglei*  les  indemnités ,  ils  sont  obligés  de  recoon 
soit  anx  baux ,  sbit  aux  ventes  antérieur^  ,  ef  à  défaut  âeot 
documens,  d^ordonner  nies  expertises.  Ou  sent  que  cette» 
ni  ère  de  procéder  peut  entraîner  des  retards  qui  seraient  prl 
judiciables  à  la  chose  publique,  et  quç  si,  la  nécessité^ 
Fexpropriatîon  une  fois  reconnue,  il  fallait  oicore  attendre ]i 
fin  du  procès  sur  }es  indemnités  pour  se  mettre  en  po^eiBÎa 
de  Tobfet  exproprié ,  cette  nécessité  rendrait  sou^ientlffiisoîn 
le  privilège  que  donne  la  cause  d^utilité  publique.  Il  est  dûpc 
évident  que  les  considérations  qui  ont  fait  admettre  le  priv- 
cipe  de  l'expropriation  obligée  pour  cause  d'iatéret  puifa, 
militent  également  pour  la  mise  en  possessjon^  provisoire  if 
Tadmiuistration,  pendant  la  durée  du  litige,  IçrsqH^iî.Ji* 
urgence.  Les  auteurs  les  phis,.  retommandables  /ceoxDâtf 
qui  ont  écrit  sur  le^Code  civil, ':,d<:ptiis  îa  Cbar^e^  AV«ff 
vent  aucune  difficulté;^  Voici  comment  s'exprime ,  â  «1 
égard ,  M.  Toullier  :  «  Quelque  célère  que  soit  cette  prtM» 
«  dure  -(sur  les  indemnités) ,  il  peut  y  avoir  urgence  à  cof- 
«  mencer  les  travaux  avant  la  fin  du^  litige  :  le  tribtiM 
«  peut  alors  ordonner  provisoirement  ta  mise  en  pos 
«  de  Tadm inistration avant  Tévaluation jdes  indemnité,  di 
a  jugement  est  exécuté  nonobstant  appel  ni  opposition*  > 
Ainsi ,  en  écartant  la  demandé  de  mise  eu'possessica/bp' 
sur  Turgente^  le  tribunal  civil  a  commis  une  grave  erre^ 
que  sans  doute  la  Cour  royale  s^empressera  de  réparer. 

Inutile  d'exposer  les  moyens  des  intimés,  puisqu'ils  se  « 
fondent  avec  les  motifs,  consacrés  par  l'arrêt  de  la  Cov{^^ 

Du  22  mars  iSaS^  Aunlxdela  Cour  d'^çpe!d*J 
par  lequel:      ,         ^      ^      •  .^      -^    -.  ^; 

«  LA  'COUR ,  -^: Considérant  qu^adx  termes  de  l'art. 


TT 


(i)Toir  le  Droit  tivU  fiançais,  tom.  5,  Ut.  3,  tit  2,  chap.^  ^' 
nmtlbnspciêrufiiiU  publique,  p.  177,  n"  2y4wt 


CÀde  bivfl ,  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder^a  pror 
h^  ,'si  èe  s^est  pour  cause  d^utilité  publique ,  et  znoyen«i 
ït  une  juste  eX'préalable indemnité;  '-^  Que  Tart.  7  de  j^i 
srte  coustitUtioiitieUe  consacre  l'inviolabilité  cfes.proprië- 
^  «v^  Que ,  suivant  l'art.  10,  l'État  peut  exiger  le  sacrifice 
âe  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  con- 
U^^.fbais  avec  une  indeinnité7?rea/aô/<?;  —  Qu'il  suit  de 
cpi'uh' propriétaire  ne  peut,  pour  quelque  jnotif  que  ce 
t^  être  m  définitivement  ni  provisoirement  dépossédé  par 
imîxiistifation  qu'après  l'évaluation  et  le  paiem^i  de 
idemnité^ 

R Considéradt  que  la  loi  du  8  mars  iSio  a^  d'abord^ p^lr  son 
ti.  19,  ensuite ^ar  sOÂ  article  20,  évidemment  dérogé  aux 
ipositions  du  Code  civil,. et  créé  dç  nouvelles  exceptions 
i  principe  qu^.tonsacre; —  Mais  que  ces  dérogations,  qui 
it  pu  avoir 'leu^r'^effet  avant  la  promulgation  deJa  Charte, 
Lt  tesâé  d^exikér,. quels  que  soient  les  motifs  qui  lès  avaient 
it  admettre,  par  la  force  dg  l^aii;.  1  o  de  dette  loi  fpqdamen- 
le,  avec  lequel  elles  sont  inconciliables;  —Que  cet  articleh*a 
éinséré^fSians  le  Code  politique  des  Français  que  pour!  rendre 
hgi-ml^is  impossible^  les  atteintes  poitées  à  la  pr<^riété  par 
ii^slation  précédente*; r—^ Que  d'ailleurs  la  Charte  a,  par 
di^|>osition^âe  l'art. '68,*  ^expressément  abrogé  toutes  les 
'^  antérieures  qui  luf  Sbnt  contraires:  -^  t^e ,  par  consé-  . 
t,  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  .établir  des  principes  pour 
égîslateurs,  mais  qu'elle  à  aussi  iipposé  des  régies  aux 
*  et  à  tous  les  pouvoirs;  —  Que  c'est  pour  cela  que  dans 
le  royauiiïe  Tautorité  iudicislire  a  cessé- de  se  conformer 
dispositions  du  Code  d'în'sti^uctiôn  criminelle  et  de  ia 
.'  26  avril  1810,  relatives  aux  tribunaux  spJ^|^ux,quoi« 
ces  dispositions  n'aient  été  abrogées  par^  aucune  loi  autre 
la  Charte  y  à  laquelle  elles  sont  contraii'cs  ;  —  Qu'ainsi 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  écarté  l'appUc^a- 
de  l'art^  ïg  de  fa  loi  du  8  mars  1810  j  >-  Quejejur  dçci- 
est  fortifiée,  non  seulement  par  ^ordonnance  du Hûî  du 
vrit  1816,  qu^ils  ont  citée ,  mais  encore  |>ar  l'aii:.   iS^e 
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lé  loi  du  17  juillet  1819,  et  par  Vait.  5o  de  Tordoiinatioe^t 
Kùi  du  1*'  août  1821 ,  relatifs  auk  servitude^  imposées^à  Jy 
propriété  pour  la  défense  de  FKt^t;  •^•Que  Ijabrogatici 
%pécialede^  dispositions  de  la  loi^du  8'ftia^  1810  qui  son 
«contraires  à  rai*t.  10  de  la  Charj;.e  oonstitutioanettê  (^ 
même  expressément  déclarée  dans  les  motifs  de  cette  der- 
nière ordonnance  ;  —  P'où  il  résulte  que ,  si  l'intérêt  mêoe 
de  la  défense  de  F-Étet  n'a  pu  faire  fléchir  en  fareur  du  do- 
maine militaire  la  règle  tracée  [par  l'art,  io.de  la  Charte, 
les  tribunaux  né  sauraient  la  méconnaître,  pour  Lâtei^des 
travaux  qui  sont  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  royaume, 
quelle  que  soit  leur  utilité^ 

«  Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  'que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  »  B. 


•'.  '     Il 
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Uaé  condition  r^soîuioîre  expnçsse  doit-elle  être  exe'cutè 
à  la'  rigueur,  si  V événement  a^rris^e ,  de  telle  sorte  que  h 
jfigei  ne  puissent  en  modifier  V efficacité ,  et,  par  etsm- 

*  pie,  accotuier  un  délai  au  débiteur?  (Rés.  aff.  )  (r) 

Dumas  etv  consorts  ,  C.  les  heiu'^^ers  Durais*d.* 

Le  sieur  Dupérier  est  décédé  le  28  septembre  an  12 ,  après 
avoir  fait  un  testa^ment  contenant  des  legs  au  profit  des  sienrs 
Dumas ,  Contmarmànt  et  auti^e^. .  'pour  une  somme  d^ 
42,000  fr.  y  outre  vnie  rente^tiagcre  &9  1  ,5ooTf.',  et  une  in- 
stitutton  d'héritier  en  faveur  des  sîeur^  jSarott// p'ère  et  Es 
ses  heau-fière  et net-eu.  '  "  .  * 

Ceux-Hpi  n'ont  accepté  la  sucîcêfi^ipn  que  spustéuéfice  d'in" 


*(i)  V.  cp  Journal  j  collect.  de  1806 ,  pag.  97  ;  to?Ti.  ^<^rUe  1812,  p.5or» 
^  tomv  s*^»  dé  i^i'5,  pag.  i65  j  tom.  a  de  i8i5,  pag,  i53,  clc^    ' 
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ntaire^  ils  out  fait  vendi'e  les  bieos^  et  un  oindre  a  été 

L¥€rti  \  ■  "  . 

le  sieur  Durand  a  demandé  à  être  colloque  pour .  une 
affine  de  20,000  fr.,  montait* d'une  obligation  notariée  du 
i*  germinal  an  12 ,  sousçuite  par  le  sieur  Dupérjer  au  profit 
ï  sieur  Baroud  pèi'e\.  et  endossée  par  ce  deVnier*  au  sieur 
mànd,  le  !w>  juillet' suivant.  V 

Les  légataires  particuliers  se  sont  aussi  pi'ésentés  è  l'ordre, 
ont  réclamé  la  priorité  §ur  Te  sieur  DuiVnd.  Pour  établir 
îtte  prqj^ntlon  ,  ils 'rapportaient  uif  acte  sous  seing  privé, 
Kb avaient  découvert,  daté' du  2.  germinal  an  12,  et  qui 
rait  modifié  l'oÊligation /passée  au  profit  du  sieur  Baroud. 
u  effet,  le  lïéuijDupérièr  y  présentait  l'état  de  son  actif  et 
e  son  pass^P;!!'. déclarait  que  ses    dettes  no  consistaient 
n'en  une.riçnte  de  1  ^j[20  fr. ,  au  capital  de  28,000  fr.*,  et  en 
ce  somme  de  4vOo5  ft'-  ,»dbe  à  ses  frères  et  soeurs  pour  cer- 
lins  droits  héréditaires;  iljs'jr  réservait  la  faiculté  de  disposer, 
ar  testament  d'ung  somme  «de  42^000  fr.  au  profit  de  telles 
çrsonnes  qvi'il  lui'  plairait  de  choisir,  d'une  partie  de  son  ^ 
lobiher  jusqu'à  ^concurrence  de  i,5oo  fr.  ,  et  d'ui^e  pension 
iagère  de  1  >5oo  ù*.  en  fa  veuf  d'une  de  ses  tantes.  U  ,se  re- 
cevait de  plus  la  li^m^té  d^.di«posei*  de  certaines  pièces  de 
1*6.  Enfin,  .on  lisait  cette 'clause  ;  «  Le  sieur  Baroud  s'en- 
gage d'honn  eu  n  et  d'amitié  à, respecter  les  dispositions  du 
sieurDupérier,  et  à  n'user  de  ses  titres  que  sous  la  condù-. 
\tion  préalable  et  privilégiée  de  VacquiuemenJ  dé  ces^is-^ 
positions;  bien  entendu  néanmoins  que  ledit  Dupérierne' 
fera  de  son  vivant  aucune  aliénation  des  biens  qu'il  pos- 
sède actuellement,  si  ce  n'est  des  pièces  de  pré  ci-dessus 
réservées ,  et  qu'il  ne  kjs  engagera  à  aucune  atitie  dette  que 
celles  ci-do^us  exprimées;  et  que ,  dans  le  cas  d'aliénation 
•  desdits  bieçs ,  ou  d'affectation  à  d'autres  engagemens  que 
ceux  susdits ,  lïaroud  reprendra  Ve^cercice  de  ses  droils 
ei  actions,  et  fera  valoir ,  à   son  profit^  ses  titres  de 
créance  y^coninie  si  le  prçsenf  n'avait  pas  eu  lieu.  T*'    -. 
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Mais  le  tiear.|j^raDda  soutenu  que  Duper ier  n^ayant  pas 
dëclarë  avee  exactitude  toutes  les  dettes  qui  grëFaient  les 
biens  lors  de  cet  acte ,  et  en  ayant  contracté  postérieuremedf 
pour  plus  de  20,000  fr.  y  rengagement  se  trouvait  résdu^di 
plein  droit ,  eu  vertu  de  la  clause  vésblutoire  qui  y  était  q^ 
posée }  que ,  d'atllpUf^ ,  ^\Bai%  valablen^nt  saisi ,  inéme  à  Fé- 
gard  des  tiers ,  de  Ta  o^nce  portée  par  l'obligation  à  oiàtt^ 
en  vertu  de  l'endossement  qui  lui  etravaft.été  passe,  cdacte 
du  2  germinal  an  12  Wétait  pouix  luji  qù^une  contreyietbt , 
sans  date  certaine ,  et  pe^pouvaitjui  être  oppbsif. 

Jugement  du  Hribuâid  '  de  Viefiue ,  du  *2  nlaT  tSb  >  sft 
accueille  cette,  déieose,  et  colloque  le  sieur  lE^drândamlf  lo 
légataire?.  ,  '  .  n 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dumas  et  cqnsorts. 

Il  s'est  agkde  savoir  quel  étaîtré£fet*dé  la' clause  râolutoiii 
insérée  dans  l'acte  du  2  gehninal.  Les  appelant  sputenaieBl 
que  toute  clause  résolutoire,  même '^press.éitteDt, stipulée, 
était  essentiellement  comminatoire^  Les  articles  nSS.et  1184 
^  du  Code  civil ,  dont  le  premier  (léfinit  la^^Jause  résolutoire 
en  général  -^  et  le  secipnd  di^M!^  que ,'  lors^e  cettp  dwc  e*^ 
tacite ,  Ip  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein  ^roit ,  leur  parais- 
saient supposa?  que  la  réioli|tiQ|i  devait  êti{5  demandé» eij 
justice  )  et  qu'il  pouvait  être  accçrd?.  aWdéfendeur  un  déisi 
suivant  les  circonstances.  ûU  citaient  Bf .  Bi|[Ot<-Pléa]p'(^eir, 
daiâs  l'exposé  des  motift  dû  titre  des  Qbligqti&nsf%  Merlin, 
Répertoire^  v«  Clause  résolutoire,  etl^.  Delyîncourl,  Cowrf 

de  Code  civil,  sur  les  art.  1 184  et  )654- 
Les  intimés  soutenaient',  au.  contraire,  qùp^oute  dause 

résolutoire  devait  être  exécutée  à  la  rigueur;  qu'à  cet  ^ 
Te  Ciode  civil  avait  rejeté  la  distinction*  que  l'ç^'cienne  juri>- 
prudehce  avait  admise  en^r^  les  clauses  résolutoir^^^*^ 
et  les  causes  résolutoires  potestativçs  j  distinctipn  cnipTb  la- 
quelle les  premières  seules  étaient  exécutée^  rigoureusçnicnl, 
tandis  que  les  parlemens  s'obstinaient  à  régarder  les  autres 
comme  simplement  comminatoires  ;  qu'ainsi,  et  d'après  no? 
nouvelles  lois,  toute  clause  résolutoire  expresse^  soit  que|* 
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I -subordonnée^à  une  condîtiou  casuelle  ûu  ^lestattve^opë- 
it ,  de  piêiirdroit^  Ja  résolation  de  l'acte  j  que  ce  ti'ietait  que 
iPsqu'elle  était  iaeite  que  le  juge  pouvalt^âccôrdêr  uK délai  ; 
ais  que  jcette  faculté^  lui  était  refusée  ^si  la,  condition  était 
:paf^^e ,  parce  que  la  volonté  dés  parties  devait  alors  être 
lèi^iâéntiexeau^ée  ^  et  que  leurs  eonyetitiojis  devaient  leur 
nir  lieu  de  ldi« , —r .  IL»  ^citaient  àleiir  toui*  les  textes  et  fes 
istevcn  IpuriHffxês  ^  et  notamment: M.  Toullier,\DraxV  cml 
'€i9|gKl{f/iâm.*6  )  n»*  55o  et  suivans^' 

AcLiSjuîri  1821  y  JIRRE.T  de  iaCour  rbyale  de  Grenoble  , 
t-  Paganon^  président ,  M.  Manon  avocat-  général , 
[M.  Mottett Dup^rou ^  BjfO^U j  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ^  *4  Considérant  que  l'acte  ou  contre-lettre 
u  agerminai  an  12  renfermé  une  véritable  clause  résolu- 
ûre  expresse  pour  le  cas  où  Cécilion-Dupéï*ier  n'aurait  pas 
éciaré  toutes  ses  d^ettes ,  et  pour  celui  oh  il  eu  conti^acterait 
0  nouvelles^  —  Qu'il  est^coiistantque  le  sieur  Céciiion-Dupé- 
icr  nîe^éclara^pas  la  totalité  de  ses  dettes  lors  de  <:;ette  con- 

'é-lettre ,  et  que ,  péstérieui^menl ,  il  en  a  contracté  d'autres) 

.  •»     ■ 

u'ainsî,  la  clause  réso^ltitoire  s^est  accomplie ^  et  que,  par 
iitc\  la  contre-lettre* a  été  â^&mtie  de  plein  droit,  suivant 
i  disposition  littérale  des  art.  pf&5.ei  ii84duCod«  civil f' 
-  ConsTdéi^ant  que  la  conséquence  de  cette' résolution 
Â  que  les  consorts  Durand  doivent  être  payés  de  léUir 
réance  par  préférence  aux  légcdaives  du  sieur  CécilionDu-. 
érier:  -  • 

4t  Considérant ^ue,  d'après  cette  décision,  il  est  inutile 
'examiner  si  le  sieur  Dui*and  était  tenu  de  faire  notifier  àU 
eur  Céoilîbn-Dupérier  l'endossement  mis  à  soii  profit ,  par^ 
!  sieur  Baroud^  sur  l'obligation  à  ordre  passée  a  ce  dern^h  , 
ar  'Cécilion,  tion.plus  que  les auCres  questions  agitées.;. sTMt 
rocès  )  — Par  ces  motifs,  Confirme  k  jug^ibeiitdu  tr'^j^al  ^ 
efViennc,  etc..-»     ^  *  '•  . 
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COUR  t>' APPEL  DE  BOURGES. 


^  • 


En  matière  de  saisie  intntobiUète ,  Je  contnyanàementjait 
au  dofnicile  élu  par  le  débiteur  est-il  valide?  (R^.  aff.  ) 

Vn  acte  sous  seing  'prive"  devient-M  ^éxécu^ire  l^rsjjuç  h 
débiteur  le  dépQ$e,^  comme 'minute,  çhéz:u^  jg^jggô^,? 
(Rés.  aff.)  .  .,,        '    :/. . 

1 

Blanchard-,  C  Poya.        r 

La  prerikièrc  question  se  réd^t  à  Ravoir  si  le  légjslateor, 
par  ces  expres^bns ,  à  personne  eu  domicile ,  .4è  l'art.  675 
du  Code  de  procédure ,  a  entendu  déroger  ^à  i'art.  1 1 1  du 
Code  civil.  Op  d^t ,  pour  TaffirmettYÇ^que  V^ltU  i  i  i  du  Code 
civil  s'applique  seulement  aux  pctursuitcis  qui  pi'écèdept  les 
{ugemens,-  mais  non  à  l'exécution  d^^  actes  j  que  la  règfe 
Unique ,   dans  ce  dernier  cas  ^  se  trouve  d^ris  l*art;  075  da 
Code  de  pro<;édure ,  où  le  moi  domicile  ne  peutsignifier  que 
., domicile  réel  ^  on  ajoute  que , 'd'api^s -tous  les  auteurs,  le 
mot  domicile,  employé  seul  ,•  ne  s'applique  qu^au  domicile 
réel;    que,   loi^sque  1e  législateur  a  voulu  qu'une  significa- 
tion pût  être  faîte  au  domicile  élu ,  ,il  l'avait  dit  formelle- 
ment, comme  Tàrt.  1^58  du  Code  civil  en  fournit  un  exem- 
.ple.  Enfin,  on  insiste  silrtout  sur  la  nécessi t4 du  î^tja  parle 
maire  du  domicile  du  débiteur,  disposition  qu'il  serait sou- 
^yent   impossible   d'exécuter  dans  L'opiniohs opposée.  Nous 
^nsons  cependant ,  avec  l'arrêt  que  nous  rapportons ,  qu'on 
doit  adopter  la  négative.  Lorsque  les  parties  T)nt,&it  Section 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un.acte  ,  elles  se  sont  imposé 
4iJie  condition  licfte.  Il  en  résulte  que  toutes  les  poursuites 
faites  pour  cet  objet  au- domicile  élu  Seront  valables,  a  moins 
que  la  loi  n'ait  formellement  déclaré ,  dans  un  cas  spécial, 
que  telle  signification  ne  pouvait  avoir  \içvL  qu'au  domicile 
réel.  Voilà  donc,  en  cette  matière,  l.a  règle  à  suivre  :  les  si- 


^uiiïcatÎQns  au  doinicile  ^\u,  sont  valables   toiitcs  les  fois 
|u' elles  Qttt  potnr  objet  la  chose  méiae  qu'a  eue  eix  vue  celMÎ 
|tii  a  faitr^leetipnde  ce^doniicile)  parcç  qu'alors  la  personne 
|ai  les  Veçoit  ne  peut  être  censée  Je»,  recç^oir  qù.'en  vertu 
i'un  mandat  j  elles  sont  nulles  (ïs^s  lé  cas  contraire  (M •Mer- 
Un,  Quest.  de  droit ,  tom^  2 ,  au  mot  Domicile  élu,  p.  d^i)^ 
Quant  au  vi^a  qui  doit  être  ffiit  par  le  npiaire  ,  nous  répOfL- 
drona  que,  l'art.  675  u  exigeant  point, qu'il  soit  apposé  fer 
le  maire  du  çjokuicile  réel,  on  doit  naturellement  décider , 
d'après  ce  que  nous  avons  dit,  qu'il  doit  être  mbpar  le  maire 
du  doniicile  élu ,  lorsque  le  commandement  e^t  fait  au  domi- 
cile élu.  Enfin  nous  ajouterons ,  pour  dernière  réflexion , 'que 
Vélection  de  d^Oliiicile  a  tant  de  force  aux  yeux  de  la  loi ,  que, 
quoiqu'il  fût  naturel  de  penser  que  l'effet  de  cette  électioii 
dût  cesser  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  faite,  le  Code  civil  , 
art.  2^56,  décide  cepejidant  que,  noi&)|^tant  le  décès  des 
créanciers  inscrits ,  les  pQursuites  qui  seront  intentées  contre 
kurs  héritiers  pourront  êti'e  notifiées  à  leur  personne  ou  au 
domicile,  élu  par  leip's*auteurs.  Un  arrêt  de  i.'ejet,  Cour  de 
<3assation,  5  février  181  ;r,  a  établi  les  mêmes  principes.  (/^.  ce 
Journal ,  i«j  çem.  i8u ,  p.  553').  Notre  opinion  çst  conformée- 
àcelle  profess^par  M.  Pigeau  [Code  dé  procédure  ciyile , 
tom.  2,  gag.*  204  3«,  ettom.  i ,-  p.  ^26,  not.  16.) 
j?TOiis*af:oîis  maintenant  .à  t'icântiner  si  un  acte  sous  seirls; 
.  Bciveqeviènt  exécutoire  «par  je  dHpôt^qui  en  est  fait  ckez  un 
dptaii;é  paj'  le  débiteur?  Si  le  aép*ôt  est  fait  pai^ïeS  deux  par- 
ties,  o^  par  le  débiteur  seul,  ""lious  -ne  doutons  pas  que  l'acte 
»e  devienne  exécutoire,  en  supposant  d'ailleurs  que  la  créance 
punisse  lés  deux  autres  qualités  de  liquide  et  d'exigible.  Qû^/ 
iP^nquet-ilen  effet  à.  un  pai^il  acte  pour'  être  exécuté  de 
planq.?  Seulement  Ja  formule  d'exécutîbn  ;  et  c'est  cette  for- 
niule  dont  le  revêt  l'acte  de  dépôt  qui  ne  fait  plus  qirunavec 
,1  acte, primitif  :  ce  ijui  le  prouve,  c'est  qu'on  ne  perçoi^as 
pour  l'acll  de  îii^pôt  de  nouveau  dr'oit  d'enregistrement.  Cette 
/joctriue  n'a  pbint  été  contestée  lors.de  lu  discussion  giu  cOn^' 
^li  d'Etat.  M.  Treilhard,4it  (jiic  les 'dictes  sous  seing  p/ivé*. 
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ai't.  675) ,  et  comme  étaut  faite  eaverti|d^un  acte  sous  seta^ 
p»ivé  C^ode  civil;  art.  22i5). 

Par  )iigemeQt  du  i5  avril  1825 ,  le  tribunal  d'bsoiidka 
ire  jeta  les  moyens  de  nullité  'pf^ésenté&  par  le  sieur  Blanchard. 
Eu  appel ,  il  les  développa  de  nouveau  ,  et  le  sieor  Poy^^ 
intimé,  appuya  sa  défense  sur  i^ principes  "^e  nous  avo» 
posés  en  commençant  cet,  article;;  bà  Coui*  de  Bourges  les  a 
consacrés  par  l'arrêt  suivant. 
.  Du  27  }uin  1825 ,  AKRET  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
2«  chambre,  M.  Delamétherie  président,  MM.  PravatonS, 
Afa/6r  avocats,  par  lequel  : 

•  «  LA  COUR,  —  Sur  la  première  question,  attaidu  que  le 
commandement  qui  doit  être  fait  au  débiteur*  dont  on  veut  sai- 
sir  immobilièrement  la- propriété  ne  fait  point  partie  de  cette 
saisie;  qu'il  doit  la  précéder  tH>mme  le  dit  l*art.  675  du  Code 
de  procédure;  qu^  ce«n*est  qu'une  mise  en  demem*e  exigée 
du  créancier  avant  qu'il  puisse  passer  à  l'expi*opriation  ;  que 
c^t  acte,  comme  tous  les  actes  do  la  procédure,  peut  être 
signifié  au  domicile'  éKi  ;  que ,  dans  l'espèce ,  ce  comman- 
dement ne  pouvait  régulièrement  ^re  ^dressé  qu'où  il  l'a  été, 
attendu  que  dans  un  acte  fait  double  entre  le  sieur  Poya  de 
L'Herbe  et  le  sieur  Blanchard ,  le  20  novembre  i8i5 ,  enre- 
gistré le  n  juin  1816,  il  avait  été  Form,elJçq^i|^t  convenu 
qu'en  cas  de  contestatiouaasujet.de  la  peAsfojn  vi£gèBç((lout 
ij  s'agit  aujourd'hui  ) ,  lés  sieui's  Blapchard  et  Poyé  lîj  gour- 
i^ient  plaider  que  devant  le  tribuHat^jcivil  d  Issoudôn ,  et 
qu'à  cet  effet  le  sieur  Bianfchard  e'Usait\  domicile  en  ta  mat- 
son  occupée  par  le  sieur  Rid&au.  .*  - 

«  Attendu  que,  le  si^ur  Blanchard  n  ayant|amais  at^que 
cet  acte  ni  révoq|ié  son  élection  de  d<Mnicile,  le  sieur  Poja 
était  forcé  de  suivre  Tindication  ;  —  Quant  wjvisa  du  maire, 
attendu  qu'il  n'a  pu  être  apposé  que  plàr  celui  de  la  .coQoimiine 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  commandement  à  été  signifié; 

•  «  Sur  la  deuxième  Gtte5/iQ/ï,.ptteudu  nug^l^^isie imfflo- 
UUèic  a  été  faite ^eu^  vertu,  de  l'gtcte.du  ioAjvrier^^8i;,  par 


r 
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lâuët ié:>«iear  Tèyâ  vend  à  la  demoiselk;  Ànne-Hortensc 
!#yai,  llprs  fiUer majeure,  depuis  femme  BlancTiard,  di-' 
rèrse»  drôppî^é*  sous  les  charges '.exprîmées*,  et  notamment    • 
l!tâie  peiïslan  annuelle  et  vi?gèfi*e  de  la  son^me  de  2,5do  fr.  : 
r?-  Çù'à  la  vérité ,  cet  acte  était  fait  sous  la  signature  privée 
fes contractant,  mais  avec  la  clause  ^l'i'l  en  serait  passé  acte 
devant  notaire j — Que ,  dès'  le  8  ifiars  suivant,  la  demoiselle 
Poja  se  transporta  chez  le  sieur  DeftiOntfei'ranJ,'  notaire  a 
Is^udun^-et  y  déposa,  pour  être  placé  au  rang  de  ses  mi- 
Bi|ies  ;  le  sous-séflfrgi'ddnt  elle  rappela  toutes  Les  conditions  et 
|bi  pension  viagère  J^qt  elle  était  chargée  envers  le  sieui* 
■jfpya  j  —  Qu'en  vaiîi,  fe  sieur  Blanchard  observe  que  le  dépôt 
du  sous-seing  fait;p|ir  la  demoiselle  Poya  entj^'e  les  mains  dii 
notaire  ,pour  fai^e ^partie  de  ses  minutes  n'aurait  pu  don- 
ner à  ce  sous-seirig  la  qualité  d'acte  authentique  et  exécu- 
toire que  s'il  èiit  été  fait  par  les  deux  parties  contractantes 
et^imultstnément^-^QuetiJla  demoiselle  Poya  ayant  agi  seule , 
le  sous-seing^n'a  pas  chaiigé  de  nature  relativement  au  sieui; 
Poya;  -  -•'  '    ^ 

I  a  Attendu  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que  le 
soius-seing  ayant  acquis ,  par  le  dépôt  datis  les  minutes  d'iin 
i^taire,  1^  qualité  d'acte  autheiiticfue  pour  l'mie  des  parties', 
il  ne  soit  qu'Hun  simple  sous*-sefng.p,our  l'autre; 

^  «  Attendu,  en  seCondlfiSu,<îue[le  dépôt  ayant  été  fait.pàr 
la  partie  débitrice,. c'est-à-dire  par  celle  qui  avait  seule  inté- 
rét  à  ce  que  le  , titré  ne  pût  servir  de  base  à  des  poursuites  ju- 
,ridiques ,  ce  dépôt  donne  au  .créancier  le  droit  d'exercer 
contre  elle  toutes  celles  qu'autorise  l'acte  authentique  et  exé- 
cutoire; que  la  jurisprudence,  conforme  k  la  raison  et  à  l'é- . 
<piité ,  est  constante  sur  ce  poinx  ; 

•  ;  i  ■> 

«Attendu  enfin  que  le  sieur  Poya,  autorisé  par  le  soy5- 
Seing  à  exiger  de  sa  débitrice  qu'il  fût  passé  à  ses  frais  acte.|^o 
leurs  conventions  devant  notaire ,  ne  pouvait  plus  demander 
cet  acte  api'ès  le  .dépôt  fait  par  elle,  puisque  l^obligation 
IJ^'elle  avait  cohlfrèictée  se  trouvait  remplie  ;  qu'il  n'avait 


phis  ipi*à  te  faire  dëliyrer ,  coinine  il  l'a  £ût\  «ipéiâ^sn 
/  JPorme  du  SQUS-eeing  et  de  l'acte  du  dëp&  l{tti  ne  font  phttl 
qu'un  <eul  et  même  acte,  ^et  qu-avec  ce  titre  exÀmtoire ,  il p 
été  légalement  autorisé  à  faire  procéder  à  la  saisie  râ&o-j 
bilière;  . 

«  Considérant  que  4ans  le  coaunandemi^nt  qui  a  précédé 
Gette4msie  on  a  rap{^lé  ùon  seulement  l'acte  du  lo^  février 
'  181 1  )  mais  mcofe  hip/e  transaction  sou)i;  seio^  privé  inter^ 
venue  entre  les  parties^  le  20  noveml^re  i8i5 ,  à  roccasion 
des  arrérages  de  la  pension  non  p^y.és ,  transaction  dont  le 
sieur  Poya avait  aussi  faitle  dépôt entre^  1^ mains  d'un  nd»- 
taire  pour  être  placée  au  rang  de  ses  minutes ,  et  en  outre 
un  jugement  par  défaut  qu^il  avait  obtenu  lei  i  janvier  1820, 
et  qui  condamne  le  sieur  Blanchard  à  lui  ps(^er  i5,3i4  francs 
90  centimes  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Blanchard  s'élève  contre  ces 
deux  titres  :  il  soutient,  quant  à  la  transaction,  qu'étant  sto 
signatures  privées  et  n'ayant  été  déposée  che;&  le  notçdre  qi|e 
par  le  créancier,  elle  n'est  toujours  qu'un  sous-seings  inca- 
pable -de  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière;  quant  au 
jugement  par  défaut,  qu'il  nepeut  pas  lui  être  oppo^,  pai^ 
qu'il  était  périmé,  à  défaut  d'exécution  dans  les  siximots 
de  sa  prononciation  ;  .  '^^ 

«  Xttendu  qu'il  est  inutile  de  /èccuper  de  la  question  de 
savoir  si  réellement  le  jugement  de  1 820  est  périmé,  si  la 
transaction  de  181 5  est  ou  non  restée  dans  .les  termes  d*MO 
simple  sous-seing;  qu'il  suffit,  pour  valser  la  saisie  imiçoltt- 
lière  qu'attaque  le  sieur  Blanchard ,  ^qu'elle  ait  été  faite^eo 
Vertu  de  l'acte  du  10  février  181 1 ,  devenu  authentique  et 
.exécutoire^  que  les  autres  tifrê»  dont  il  a  pu  être  parlé  dans 
le  cooimandement  sont,  sous  ce  rapport-,  tout-à-fait  indil- 
férens;  —  Ordonne  que  le  jugenoent  dont  e^t  appel  sortiii^ 
s(^  plein  et  entier  effet.  »  Cr*  M. 


CQUR  pU^i^BI»  I»B^A.B.I$^. 
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COUR  D*APPEL  DE  PARIS. 


ts  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civUe 

^paur  la  saisie  des  rentes  constiiu^es  sont-^Ues  appUca- 

îles  à  ta  saisie  des. rentes  viagères?  (  Résj  ôfF.  )  (i)      '     V 


<^ 


De  Choiseul-Meuse,  C.  db  Waloueus. 


Par  contrat  du  i«'  dëoeîfabre  18149  le  sieur  "^e  Choiseul- 
fiPia^  a  vendu  à  madame  la  chanoinesse  de  Choiseul  ious^ 
b'drôitsquî  lùf  appartenaient  dans  la  teiTedeVille,  moyen- 

i  *  *  ... 

^t  une  rente  annuelle  et  viagère  de  9,000  fr. 

'  Depuis ,  madame  de  Choiseul  a  revendu  cette  ferre  au 
leur  de  Champy,  qui  est  devenu  débiteur  de  la  rente. 

.  XJn  CI  éancier  du  sieur  de  Choiseul-Meuse ,  le  sieur  de  Walc-- 
»Vr^>  a  saisi  entre  les  mains  du  éieur  de  Champy  successive- 
nent  les  arrérages ,  puis  le  capital  de  la  rente  viagère ,  en  - 
Servant  les  règles  tracées  parles  art.  656  et  suivans  .du 
3ode*dé  procéduî  e.  ,*  - 

Le  sie^r  da  Choiseul-Meuse  a  demandé  la  nullité  de  la 
^isîe  qui  avait  été  faite  du  capital.  Il  a  soutenu  qu'une  reutç 
nagère  n'est  saisissable  que  dans  ses  arrérages.  ^.: 

Jugement  dii  ti*ibunal  civil  delà  Seine,  du  17  septenibr^ 
1822, -ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1^81 
wi  Code  civil ,  toute  rente,  viagère  est  saisissable ,  à  moins 
{u  elle  n'ait  été  constituée  à  titre  gratuit  ^  le  tribunal  déboute    . 
ift  partie  saisie  de  la  demande)  et  ordonne  qu'il  sera  {)àssé  ' 
)ûtre  à  l'adjudication  préparatoire,.  » 

Le  isieur  de  Choiseul-Mfeuse  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 

ttienj.      .  '     ., 


;> 


U)  ^*  ^Journal,  Ipm.  f  ,<l6  i8i5,  p«g.  SSg,  où  Von  trouvora  jio 
*^\  r^n^u.  dans  le*  m^me  sent  par  la  Cour  d^  Caen. 
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Une  rente  viagère,  a-t-il  dit^^n'estsaisissable  <]ue  dansso 
jvrcrages  :  tel  est  le  sens  dans  lequel  doit  être  entendu  l'ar- 
,ticlc  i^f  du  Code  civil  invoqué  par  les  premiei's  juges.  En 
eflet,  comment  pourrait-on  saisir  un  capital  qui  n'existe 
point  ^  Uu^  rente  viagère  n'a  point  de  capital,  puisque,  par 
le  contrat  même ,  ce  capital  est  aliéné  en  faveui'  du  débitear. 
Son»  ce  raf^rt;,  les  formalités  relatives  à  le^  ^isie  des  reate» 
cDust^uées  deviennent  inapplicables ,  puisqu'elles  n'ont  trait 
qu'à  des  rente»  dont  le  capital  doit  être  énoncé  dans  le.pro-j* 
CCS  verbal  de  saisie.  (Art.  657  du  Code  de  procédure.) 

Le  siour  deWalckiers  a  répoùdu  que,  si  le  capital  moyai- 
iiaut  lequel  la  rente  viagère  a  été  constituée  n'est  plus  dans 
les  mains  du  créancier,  il  y  est  remplacé  par  un  droit  à  la 
rente  qsi  est  le  prix  de  ce  capital  j  que  c'est  sur  ce  droit,  qu'il 
faut  bien  distinguer  des  arrérages  ,-que  la  saisie  doit  porter; 
qu'il  s'agit  donc  véritablement  du  fonds  de  la  rente,  où,  ce 
qui  revient  au  même ,  du  capitaK  —  Ici  l'iiM^imé  citait  l'exem- 
ple de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d^- usufruit,  où  l'^n  distin- 
gue parfaitement  les  fruits  et  les  revenus  que  produisent  les 
biens ,  d'avec  le  droit  même  à  l'usufruit.  Ce  droit  forme  éga- 
1cm eut  ici  le  fonds  ou  le  capital  de  l'usufruit. 

Du  reste,  renonciation  du  capital,  exigée'- par  ^art.  657, 
Vloît  se  faire  en  iiidiquant  la  somme  principale  moyennant 
Iriquellela  rente  viagère  a  été  créée.  Cet  te  formalité  peut  doue 
se  remplir  aisément.  .  •       • 

Ces  moyens  de  défense  ont  ét^r^doptés  et  mis  dans  un  nou- 
.^eau  jour  par  M.  i'avocat-généraî  Jaubert, 

Du  2  janvier  1823,   arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
d'euxiorae  chambre,  M.   Âgier  président,  MM.  Colmet- 
'  t)aa£e  et  Fréniy  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Adoptantles  motifs  des  premiers  juges, 
Met  Tappellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appd 
sprtira  son  plein  et  entier^lTet,  avec  rniende  et  dépens.  »   1^ 
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h  notaire  commet-il  le  crime  de  faux  lorstfu'il  date  un 
acte,  non  du  jour  où  il  Va  rédigé  et  où  il  Ta  fait  signer 
par  les  parties,  mais  du  jour  où  les  conventions  ont  été 
arrêtées  en  sa  présence,  si,  d'ailleurs^  il  n'a  pas  eu  Tin- 
tention  de  nuire  ?  (Rés.  nég.  ) 

:^nifaet'-U  le  crime  de /aux  lorsque ,  rédigeant  un  acte  hors 
de  son  ressort,  il  le  date  d'un  lieu  compris  dans  son  res- 
^rt,  et  où,  dans  îefait,  ont  été  arrêtées  les  conventions 
'  ^s  parties ,  si 9  d^ ailleurs,  il  résulte  des  circonstances  que 
\  je  notaire  n*a  pas  agi  ainsi  pour  faire  fraude  à  la  loi  qui 
\bii  défend  d^ instrumenter  hors  des  limites  fixées  ?  (  Ré$- 

Le  MimaTiERE  public,  C.  Benassy. 

M«  Benassjr,  notaire  à. . .,  a  reçu,  le  4  janvier  1818,  dans 
i  commune  de  Yiiledieu,  située  dans  son  ressort,  les  con* 
entions  des  sieurs  Lestrade,  Courtinaud  et  Marboutin»  Il 
est  contenté  alors  de  les  écrire  sur  papier  libre,  en  pré» 
Oice  de  deux  témoins ,  et  d'en  donner  lecture  aux  parties , 
Dnonçant-à  celles-ci  qu'il  se  rendrait  le  lendemain  chez  M.  le 
ige  de  paix  à  Feiletin  (lieu  situé  hors  de  son  arrondisse- 
lent),  pour  s'aider  des  lumières  de  ce  magistrat,  dans  Ja 
(daction  de  l'acte,  qui  était  compliqué. 

Effectivement,  le  lendemain  5  janvier,  TA*  Benassy  dresse 
m  acte  à  Feiletin,  avec  le  secours  de  M.  le  juge  de  paix, 
lais  en  l'absence  des  vendeurs,  qui  avaient  déclaré  ne  sa- 
oir  signer }  et  il  le  date  du  4* 

Déjà  un  an  s'était  écoulé,  lorsque  le  notaire  s^est  vu  pour^ 
ûvre,  par  le  Ministère  public ,  pour  crime  de  faux.  On  lui 
eprochait  :  i^  d'avoir  daté  du  4  janvier  l'acte  qui  n'avait 
té  réellement  rédigé  et  signé  que  le  5  ;  2^  d'avoir  rédigé  cet 
cte  hors  de  son  ressort ,  et  d'avoir  énoncé  qu'il  l'avait  pas&é 
ians  son  ressort. 

Tome  I  de  1 824.  FeuiHeSi  «. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limc^es ,  du  18  juin  181g, 
a  déclaré  n^  sivoir  lieu  à  accusation  contre  M*  Benassj,ct 
Ta  renvoyé  devant  la  chambre  de  discipline  des  notairâ^ 
pour  l'application  des  art.  9  et  suivans  de  rarréte  r^léon 
taire  du  2  nivôse  an  1 2. 

Pourvoi  en  cassation;  et^  le  i5  juillet  1819  ^  akuIt  deb 
section  criminelle ,  au  rapport  de  M.  OlUvier,  et  sur  lescoiK 
vlusions  de  M.  Hua,  avocat-général,  portant  ce  qui  suit: 

«  Vu  l'article  146  du  Code  pénal ,  ainsi  conçu  :  «  Sera  ai 
m  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  ifonctioimai 
«  ou  officier  public  qui ,  en  rédigeant  des  actes  de  son  m 
a  stère  y  en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance 
«  les  circonstances ,  soit  en  écrivant  des  conventions  aai 
«  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les 
«  ties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux, 
«  comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas.  »  j  — Vu  a 
les  articles  6 ,  9 ,  1 2  et  68  de  la  loi  du  âS  ventôse  an  1 1  ; 
«  Vu  enfin  l'article  25 1  du  Code  d'instruction  crinoiineUe, 
porte  :  a  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  .que 
«  Cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la 
«  en  accusation  ,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
«  assises,  d^ 

«  En  droit ,  attendu  i<»  que  1^  force  et  l'authenticité 
actes  publics  dérivent  du  caractère  et  de  l'autorité  que  la 

'  a  conférés  à  l'officier  qui  les  a  reçus  5  que  les  fausses  énoni 
tions  qui ,  dans  Tes  actes  de  cette  nature ,  tendent  à  ai 
à  celui  qui  les  reçoit  un  caractère  et  une  autorité  que  b 
ne  lui  a  pas  accordés,  constituent  donc  un, faux  qui 
tout  à  la  fois  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  parties;  — 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité  des  ai 

^  publics  tiennent  à  leur  substance ,  etque  ces  actes  n'exi 
que  par  leur  accomplissement 5  que  les  énonciations  qui 
clarent  faussement  l'observation  de.  ces  formalités 
tuent  donc  aussi  un  faux,  puisqu'elles  ont  poui*  ol^ 
donner  à  un  acte  un  caractère*  d'authenticité  que  la  loi 
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conférait  (|ùe  sous  la  condition  que  ces  formalitës  auraient 
i  observées; 

I  Attendu  20  <|ue ,  diaprés  Tanicle  6  de  la  loi  du  oS  yen- 
e  an  1 1 ,  les  notaires  n'ont  pas  le  droit  d'instrumenter  hors 
leur  ressort  5  que,  par  Tarticie  68  de  cette  loi,  les  actes 
'ils  reçoivent  hors  du  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  éta- 
s  sont  déclarés  nuls  comme  actes  publics^  = —  Q^^i  si  ledit 
ticle  6  ne  porte  que  des  peines  de  discipline  contre  le  no-  ,  • 
re  qui  a  iiistruûienté  hors  de  son  arrondissement,  cet  ar- 
le  suppose  quMl  n'y^  a  pas  eu  dans  Tacte  de  fausse  déclara-^ 
m  sur  le  lieu  ot!l  il  a  été  reçu  ;  mais  que ,  lorsque ,  dans 
ete  par  lui  passé  hors  de.  son  ressort,  le  notaire  a  menson-» 
rement  certifié  qu'il  l'avait  reçu  dans  un  autre  lieu  dépen- 
nt  de  son  arrondissement,  alors  cesse  l'application  de  la 
^position  pénale  dudît  article  6  j  que ,  par  cette  fausse  dé-  ^ 

iration ,  le  notaire  s'est  attiùbué  pour  la  confection  de  cet 
b-  un  caractère  public  que  la  loi  lui  refusait }  qu'il  a  coû- 
té comme  vrai  un  fait  faux  dont  la  vérité  était  nécessaire 
ur  le  caractère  de  l'acte  )  qu'il  a  donc  commis  le  faux  pré- 
rpar  Tart.  1 46  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  3«  que ,  d'après  les  articles  g  et  68  de  la  loi 
25  ventôse  an  1 1  ,  un  aCle  de  notaire  est  nul  comme  acte 
Wic-si  ce  notaire,  lorsqu'il  a  reçu  cet  acte,  n'a  pas  été 
îsté  de  deux  témoins  5  —  Qu'une  fausse  déclaration  sur 
te  assistance  de  deux  témoins  a  donc  pour  objet  de  donner  ' 

et  acte  une  validité  que  la  loi  ne  lui  accorde  paSj  qu'elle 
tifie  comme  vrai  un  fait  faux  dont  là  vérité  était  substan-      ^ 
le  à  l'acte^  qu'elle  forme  donc  aussi  le  faux  dudit  art.  146 
Code  pénal; 

!  Attendu  4*  qtie ,  par  les  articles  12  et  68  de  la  même  loi 
ventôse  an  1  i ,  renonciation  de  la  date,  de  l'amiée  et 
>ur  où  les  actes  des  notaires  sont  passés,  est  exigée,  à 
de  nullité  de  ces  actes  comme  actes  publics  ;  —  Que ,  ^î  , 

Hon  de  cette  date  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  dom--    * 
intérêts  contre  le  notaire,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
date  qu'il  donne  sciemment  à  là  confection  de  son 
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acte  ^  que ,  par  une  fausse  date ,  Pintér.ét  des  tisers  peut  être 
llbé,  ou  l'ordre  public  blessé;  qu'il  en  peut  donc  résulter 
crime  de  faux ,  et  qu'en  e£fet  ledii  article  12  de  la  loi  àûii 
ventôse  an  1 1  en  réserve  expressément  la  poursuite  d'après 
les  circonslaiftces  ; 

«  En /ait,  attendu  que  la  chanibre  d'accusation  de  laCov 
royale  de  Limoges  a  déclaré ,  dans  l'arrêt  dont  la  cassatioi 
est  demandée  par  le  procureur-général,  qu'il  résultait  de  IV 
sti^uction  que,  sur  la  provocation  et  avec  l'assistance  de  la* 
ti*ade,  le  notaire  Benassy  avait,  au  profit  de  celui-ci,  Ttça\m 
acte  de  vente  qu'il  y  dit  être,  passé  à  Villedieii,  bourg  dépa» 
dant  de  son  ressort,  et  que  cependant  la  vérité  eslque  eeticto 
a  été  reçu  à  Felletin,  chef4ieu  d'un  canton  dans  lequel  ce  n(y 
taire  n'avait  pas  droit  d'instrumenter; — Que,  lorsqu'il  a  itç« 
cet  acte,  il  n'a  été  assisté  que  d'un  témoin,  et  que  «cependant  1 
y  a  certifié  l'assistance  de  deux  témoins; — Que  cet  acte c* 
daté  du  4  janvier,  et  que  c'est  néanmoins  lé  5  qu'il  a  Ai 
passé;  qu'il  n'est  point  déclaré ,  dans  l'arrêt  de  la  OM 
royale,  que  cette  fausse  date  ait  été  l'eiTet  d'une  erreur, i| 
qu'elle  n'ait  pas  *pu  nuire  à  des  intérêts  privés  ou  bl 
l'ordre  public;  que  cet  arrêt  cependant  renferme  les  m 
qui  ont  déterminé  cette  Cour  à  écarter  toute  présomption 
fraude  de  l'insertion  qu'elle  reconnaît  avoir  été  faite  dans 
acte  au  profit  de  l'acbeteur ,  de  fausses  conventions,  et 
l'omission  qu'elle  reconnaît  aussi  y  avoir  été  faite  de  con^ 
ttons  vraies,  au  préjudice  des  vendeurs,  qui  d'ailleurs b'< 
point  été  présent  à  la  confection  de  cet  acte,  quoique 
présence  y  soit  certifiée ,  et  qui  ne  l'ont  pas  signé ,  ayant 
claré,  y  est-il  dit,  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis  et 
pelles  / — Que ,  dans  ce  résultat  de  l'instruction ,  la  chi 
d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Limoges  n'a  r 
contre  Benassy,  notaire,  que  de  simples  écarts  passible 
lement  de  peines  de  discipline  ;  qu'elle  a  en  co; 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  contre  lui  à  mise  en  accusai 
pour  crime  de  faux ,  ni ,  par  suite ,  contre  Lestrade ,  quia'' 
tait  prévenu  que  de  complicité;  qu'elle  s'est  bornée  à  rt«^ 
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royer  ledit  Beoia^sy  devant  la  ehambre  de  discipkiM  des  no- 
aires  9  pour  lui  être  fait  l'a|)plicatioii  des  articles  9  et  sui- 
rems  de  Parrété  réglementaire  du  a  nivôse  au  12;  en  quoi 
iUe  à  violé  l'article  146  du  Code  pénal,  et  l'article  25 1  du 
Code  d'instructioA'crimineile  ; 

«  D'après  ces  motifs ,  —  Casse  et  ksivvhhk  l'arrêt  de  la  Cour 
'oyale  de  Limoges  j  chambre  des  mises  en  accusation  f  du 
18  juin  dernier,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre 
Liouis-Joseph  Benassy,  notaire,  et  Jean  Li^strade,  proprié- 
taire,^ à  raison  du  faux  ou  Complicité  de  i^ux  à  eux  imputé^ 
et  qui  renvoie  Benassy  devant  la  chambre  de  discipline  des 
botairés  ,  pour  l'application  des  articles  9  et  suivans  de  l'ar- 
rêté réglementaire  du  2  nivôse  aii  1 3«  » 

Cet  arrêt  ayant  renvoyé  l'affaii^e  devant  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  voici  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  la  dé- 
fense de  M«  Benassy  : 

Il  est  un  point  constant  au  procès ,  c'est  que ,  dans  les  laits 
qui  lui  solit  reprochés ,  M<>  Benassy  n'a  point  agi  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire.  Le  ministère  public  en  convient, 
et  toute  sÂ  thèse  se  borne  à  soutenir  que  de  fausses  déclara- 
lions  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  constituent  néces- 
sairement un  faux. 

Or  utie  pareille  doctrine  est  inadmissible.  Il  est  par  trçp 
évident  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  faux  là  où  ne  se  ren- 
^ntie  point  l'intention  de  nuire,  c'est-à-^ire  de  porter  dom- 
^ge  à  autrui ,  atteinte  à  l'ordre  public.  Réduisons  donc  la 
question  à  ses  véritables  termes  :  l'intérêt  des  parties  a-t-il 
offert  quelque  chose  des  déclarations  dont  ils'agit?  l'prdre 
publie  en  a-t-il  été  troublé? 

Sur  le  premiei:  point,  l'accusation  elle-même  convient' 
qu'on  ne  peut  reprocher  au  notaire  aucune  substitution  ni 
altération  de  clauses }  tous  les  témoins  ont  déposé  que  les 
conventions  des  parties  ont  été  fidèlement  j:édigéès  ^r  la  note 
prise  le  4  janvier,  veille  de  la  rédaction  définitive.  On  n'al- 
lègue pas  même  qu'il  y  ait  eu  dans  rintcrvalle  du  4  au  5  jan- 
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vier  la  oraindre  réclamation ,  le  moindre  ligne  de  re 
de  la  port  des  unes  ou  des  autres  parties.  Donc  il  n'y  avai 
eu  y  dans  ce  qui  s'était  passé,  aucun  préjudice  causé  soit 
vendeurs,  soit  à  Taclieteur;  et  il  a  été  si  loin  de  la  pensée  de 
M*  Benassy  de  «aettre  dans  sa  conduite  un  esprit  de  dol  otj 
de  fraude ,  qu'après,  ayoir  lu  aux  parties ,  devant  les  témoins 
*  et  les  autres  personnes  présentes ,  les  clause^  dont  il  venait 
de  prendre  note ,  il  annonça  que  l'acte  ne  serait  rédigé  es 
forme  que  le  lendemain ,  et  qu'il  «'aiderait  des  conseils  fm 
magistrat  éclairé ,  g^rce  qu'il  en  trouvait  la  rédaction  dif- 
ficile. 

Mais  si  M«  Benassy  n'a  nui  ni  voulu  nuire  aux  intérêts 
privés  des  parties ,  peut-on  dire  également  qu'il  n'ait  pas 
troublé  Tordre  public?  C'est  notre  second  point.  Or  nous 
conviendrons  que  c'est  troubler  l'ordre  public  que  de  fran- 
chir arl>iU'aîrement  les  limites  des  diverses  juridictions  éla«- 
3>iies  par  la  lol^  qu's^inai ,  un  notaire  qui  date  faussement  son 
note  iViim  lieu  compris  dans  son  ressort ,  lorsque ,  dans  le  fait, 
î\  le  reçoit  sur  uiv  territoire  étranger,  commet  un  faux  punis- 
sable ,  parce  qu'il  nuit  à  l'ordre  public ,  qu'il  usurpe  des  fonc- 
tions qui  appartiennent  à  un  autre ,  et  qu'il  expose  les  parties 
■  h  des  nullités,  à  des  contestations  ruineuses j  niais  telle  n'est 
pas  la  position  dans  laquelle  se  trouve  M*  Benassy.  En  effet, 
e't^'jt  dans  le  canton  de  sa  résidence  que  demeurent  les  par- 
cs ;  c'est  là  qu'elles  se  sont  présentées  devant  lui  avec  les  té- 
.^;oins  instrumentaires;  c'est  là  que  leurs  conventions  ont  été' 
"  irritées  et  arrêtées;  c'est  là  que  ce  notaire  en  a  pris  note, 
:'.'iî  en  a  donné  lecture.  Ce  n'est  donc  point  par  l'appât  d'un 
<-  vu  illicite,  et  pour  faire  un  acte  hors  de  son  territoire, 
•  .;'J  a  remis  au  lendemain  la  rédaction   définitive  de  cet 
ii  /c ,  car  il  pouvait  le  rédiger  et  le  signer  de  suite  là  où  il  se 
t'^-ivait,  et  Ton  n'aurait  eu  aucun  reproche  à  lui  faire.  S'i* 
î    '0  le  lendemain  à  Felletin ,  hors  du  canton  de  sa  résidence,' 
.il.:  de  Consulter  le  juge  de  paix  ,  Ton  ne  peXit  plus  dire, 
'lins  de  pareilles  circonstances  ,  qu'il  ait  franchi  les  limites 
que  la  loi  avait  établies  pour  sa  compétence ,  ni  usurpé  les" 
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actions  des  notaires  de  Felletin,  pu^queTacte  avait  été 
eUement  consommé  la  veille ,  dans  son  canton ,  pai^  l'ac- 
ird  des  parties.  Il  n'a  donc  pas  commis  un  faux. 
Ce  n'est  pas  tout  :  est-il  bien  vrai ,  comme  nous  l'avons 
pposé  jusqu'à  présent,  qu'un  acte  ne  doive  avoir  pour  date 
le  l'époque  oi!l  il  a  été  rédigé  dans  une  forme  régulière  ? 
DUS  pensons  qu'il  faut  distinguer  : 

S'il  s'agit  de  conventions  ou  d'obligations  pour  lesquelles' 
écriture  est  requise ,  comme  les  testamens,  les  donati'on& 
itre  vifs ,  les  contrats  de  mariage,  les  constitutions  d'bypo- 
lèque ,  etc. }  ces  conventions  ou  obligations  n'existent  que 
ir  Tacte  qui  en  est  V essence  ,  d'après  la  volonté  expresse  de 
L  loi  :. elles  ne  pourraient  avoir  d'autre  date  que  celle  de 
acte. 

Mais  s'il  est  questigtn  de  conti*ats  du  droit  des  gens ,  comme 
1  vente,  l'échange,  le  louage ,  etc. ,  la  convention  ou  l'obli- 
ation  existe  par  le  jseul  consentement  des.  parties  siir  les 
ases  constitutives  du  contrat,  et  l'acte  ne  sert,  en  ce  cas, 
ue  pour  la  preuve,  si  elle  devient  nécessaire  :  nul  doute 
ue  la  véritable  date  de  la  convention  ou  de  l'obligation  ne 
ait  celle  oà  les  parties  sont  tombées  d'accord. 

Or  cette  dernière  hypothèseest  celle  où  nous  nous  trqu- 
ons^  et  dès  lors  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni  faux  matériel,  ni  faux , 
aôral  dans  la  date  du  /^\^Ji\\tT  1818,  qui  a  été  donnée  à 
acte  dont  il  s'agit ,  puisque  c'est  réellement  le  4  janvier  1818  ' 
[tt'il  y  a  eu  vente  entre  les  parties,  c'est-à-dire  consentement 
éciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Cette  vérité  deviendra  encore  plus  sensible  par  une  com- 
araison.  Qu'est-ce  qu'un  acte  devant  notaire?  C'est  un  ju- 
;ement  volontaire  entre  les  paji:ies  contractantes ,  qui  a  la 
aéme  force  et  le  même  caractère  qu'un  jugement  rendu  par 
pi  tribunal.  Or  n'arrive -t-il  pas  très-souvent  que  le  prési- 
lent  d'un  ti'ibunal  laisse  passer^plusieurs  jours  avant  de  ré^- 
liger  définitivement  le  jugement  qu'il  ^  prononcé,  et  de  lé 
igaer  ?  Au  moment  de  cette  signature ,  quelle  date  doniiera- 
-il  au  jugement?  Ser^-ce  celle  du  jom^  où  ille  signe ,  ou  celle 
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du  jour  de  la  promulgation  PL^usagc,  encore  uni^Tois,  a  §A 
à  cette  question  là  réponse  qui  se  présente  à  Tesprit  défont 
le  monde. 

Tout  ce  que  nous  venons  dédire  s'applique  ^alemâitàh 
date  du  Heu,  cda  est  évident.  N'y  aurait-il-pas  niiême  la 
faux  caractérisé  si ,  comme  on  prétend  apparemment  ^ 
cela  aurait  dû  être,  l'acte  dont  il  s'agît  eut  été  date  de  Fel- 
leUn ,  lieu  de  sa  rédaction ,  au  lieu  de  l'avoir  été  du  caatos 
où  las  conventions  avaient  été  arrêtées?  Car ,  enfin ,  ce  n'est 
point  à  Felletin  que  les  parties  ont  comparu  devant  le  notûre, 
qu'il  a  pris  leur  consentement,  qu'il  a  écrit  des  notes,  etqu'il 
leur  en  a  été  donné  lecture  devant  les  témoins. 

Du  26420^  1^99  AiiKÊT  de  la  Cour  royale  de  Poitiers, 

> 

.chambre  de  nûse  en  accusation,  M.  Pervinquîère président, 
M.  Bourgnon  de  Layre  substitut  du  pnieureur-génâial,  par 
lequel  i 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  si  l'article  146  du  Code  pé- 
nal déclare  coupable  du  crime  de  fai^  l'officier  public  qui  ? 
en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  constate  comme  vrais 
deâw.faits  faux ,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  l'a  fait  frauduleuse-^ 
inent^  — Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que,  dès  k 
]«'  ou  a  janvier  181 8,  Jean  Lestrade  entra  en  proposition, 
non  seulement  avec  les  épouiL  Marboutin ,  mais  encore  avec 
Jeanne  Courtinaud ,  veuve  Néoloux ,  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  consentiraient  à  lui  céder  leur  domaine  en  paiemoit  de 
ses  créances,  sous  la  réserve  d'une  faculté  de  rachat  pendant 
un  nombre  d'années  déterminé;  que ,  le  3 ,  les  parties  demeu- 
rèrent d'accord  sur  le  fait  de  la  vente  et  la  durée  du  réméré; 
qu'il  fut  convenu  que,  le  contrat  serait  passé  le  lendemain  par 
le  notaire  Benassy;  que  le  4,  Marboutin  et  sa  femme,  in- 
.  formés  de  l'arrivée  du  notaire ,  des  témoins  et  de  Lestrade , 
se  rendirent  dans  la  maison  où  ils  ^imt;  que  la  femme 
Marboutin  pria  eile-^méme  le  notaire  de  faire  en  règle  le 
tïompte  des  créances  de  Lestrade;  que  le  résultat  en  fut  fixé 
à  2,600  fr.  \  qu«  le  supplément  du  prix  et  les  autres  <x>nditioos 
dé  ta  vei^te  luirent  débattus  et  déterminés;  que  Benassy  prit 
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acrte  si:|r  sen  carnet  des  conventions,  qu^Ll  en  donpa  lecture 
a.u.:xL  parties ,  q^e  Marboutiu  alla  chercher  sa  belle-mère , 
fjVL\  ,  les  2  et  S  du  même  mois ,  avait  eu  connaissance  des 
colûiveiktions  pro}etëes  y  et  qui ,  ne  pouvant  ignorer  le  motif 
pour  lequel  son  gendre  était  venu  la  chercher,  n'éleva  aucune 
réclamation; 

«  Attendu  que  Marboutin ,  sa  femme  et  la  veuve  Néoloux , 
a' ignorèrent  point  que  l'acte  de  vente  n'avait  pas  été  rédigé 
définitivement  et  signé  par  le  notaire,  Lestrade  et  les  té- 
ttioins;  qu'ils  n'ignorèrent  point  que  Benassy,  en  jugeant  la 
rédaction  di£G[ciley>  voulait  consulter  le  sieur  Michelon,  juge 
«le  paix  à  Felletin;  qu'ils  ne  s'opposèrent  point  à  cette  remise, 
et  qu'ils  sont  réputés  avoir  persévéré  dans  leur  volonté  de 
vendre,  puisqu'ils  n'apportèrent  aucun  obstacle  à  la  consom- 
mation de  l'acte; 

«  Attendu  que  toutes  ces  circonstances  établissent  que  le 
notaire  'Beoassy  n'a  pu  avoir  l'intention  de  niJiire  aux  inté- 
rêts des  vendeurs ,  et  qu'il  a'pu  considérer  renonciation  de  la 
date  du  jour  et  du  lieu  de  l'acte  comme  assez  indifférente 
pour  eux;  —  Qu'il  n'y  a  pas  d'indices  suffisans  que  le  notaire 
ait  fait  une  fausse  déclaration  de  la  date  et  du  lieu  de  la  pas- 
sation de  l'acte  dont  il  s'agit ,  pour  frauder  la  loi  qui  défend 
aux'Tiotaires  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort  et  dans  le 
dessein  de  porter  atteinte  à  l'ordre  public  ;  que  les  conven- 
tions en  ayant  été  arrêtées ,  et  le  consentement  des  parties  par 
lui  pris  le  4  janvier,  et  dans  la  commune  de  Yilledieu,  si'- 
tuée  crans  le  canton  où  il  exerce  ses  fonctions ,  il  a  pu  se  per- 
suader que  tout  avait  été  consommé  le  même  jour  et  danç  le 
.    même  lieu;  que  cette  opinion  de  sa  part  est  d'autant  plus 
présumable  et  excusable  que  la  question ,  envisagée  dans  le$ 
principes  du  Code  civil ,  pourrait  être, susceptible  de  contro- 
verse ;  —  Attendu  enfin  que  ,  le  notaire  Benassy  ayant  eu  le 
droit  et  toutes  les  facilités  possibles  de  terminer  son  acte  dans 
rétendue  de  son  ressort ,  on  ne  peut  supposer  que  ce  so;t  par 
fraude  qu'il  l'ait  énoncé  comme  passé  dans  un  lieu  situé  hors 
de  ce  même  ressort ,  et  que  cette  énonciatiou  n'a  pu  prpve- 
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tion.des  art.  65  de  ia  loi  du  2a  frimajire  an  7,  et  17  de  celle 
du  37  ventôse  an  9. 

Ces  deux  dernières  lois  exigeant  que  tout  jugement  qui 
statue  sur  une  réclamation  de  droits  -d'enregistrement  soit 
précédé  d'un  rapport  fait  pacuu  membre  du  tribunal ,  ce 
jugement  manque  d'une  condition,  essentielle  à  sa  Talidité, 
s'il  ne  constate  pas  l'observation  de  cette  fôrfnalité. 

D'un  auti*e  côté ,  rien  ne  justifiait',  dans  l'espèce ,  la  àé^- 
gation  que  le  tribunal  d'Agen  avait  faite  aux  lois  de  la  ma- 
tière, en  déclarant  que  la  Régie  était  soumise  à  la  nécessité 
decoQstituer  un  avoué.  Cette  nécessité  existerait ,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  jugé,  le  7  janvier  1818  (i),  si  des  diffi- 
cultés élevées  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi  ouvraient  un  vé- 
ritable débat  entre  lui  et  la  Régi;?.  Mais  le  tiers  saisi  dont  la 
déclaration  n'est  pas  contestée  n'est  qu'un  témoin  au  pro- 
cès. ' 

Tels  sont  les  deux  points  de  vue  sous  lesquels  le  jugement 
attaqué  a  encoul^u  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

Du  a  juin  1825,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président.  M*  ^oj-^r  rapporteur ,  M.  Teste--Lei?eau ^yocàX^ 
par  lequel  :. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
hert,  avocat-général^  — Vu  l'art.  65  de  la  loi  àvLO^  frimaii*e 
lan  7^  et  l'art.  17  de  celle  du  ^7  ventôse  an  95  - —  Attendu 
qu'aucune  difficulté  n'ayant  été  élevée ,  dans  l'espèce ,  sur  la 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi ,  celui-ci  est  demeuré 
étranger,  en  quelque  sorte,  à  l'instance  formée  par  la  Régie 
contre  les  sieurs  de  Cardelus,  et  que  cette  instance  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  d'un  droit  d'enregistrement,  elle  était 
nécessairement  soumise  aux  règles  de  procédiu-e  prescrites, 
en  cçtte  matière ,  par  les  articles  précités ,  d'après  lesquels  les 
parties  ne  sont  pas  tenues  d'employer  le  ministèi*e  des  avoués, 
et  les  jugemens  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  préalable 

(1)  V.  a«  voL  de  181Ô ,  pag.  270.  » 
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lait  par  Fun  des  juges;  attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 

constate  aucunement  que  ce  rapport  ait  eu  lieu;  —  Attendu, 

d^auti^e  part ^  que  ce  .jugement  a  aunulé  la  citation  donnée. 

pa.r  la.  Régie ,  5ur  le  motif  que  cette  dernière  ne  s'était  pas 

présentée  par  le  tninistère  d'un  avoué^  —  D'où  il  suit  que 

ce  jugement  a  violé ,  sous  un  double  rapport  y.  la  forme  de 

procéder  prescrite  par  les  lois  de  la  matière;  donne  défaut 

conti'e  les  sieurs  de  Cardelus  et  Vidal ,  et,  pour  le  proiit, 

CUss«.  »  D.  B.  L. 


/ 


t 
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Lorsque  celui  qui  se  prè'tend  troublé  dans  sa  jouissance  par 
des  V  oies,  défait  a  formé ^dèvantle  tribunal  correctionnel , 
sa  demande  en  réparation,  et  que  les  parties  ont  ététen- 
vojrées  à  se  pourvoir  a  fins  civiles  y  sur  la  question  depro^ 
prié  té ,  élevée  entre  elles,  et  déclarée  préjudicielle  par 
jugement  non  attaqué,  le  demandeur  peut-il ,  en  cet  état, 
prendre  la  voie  de  la  complainte?  (Rés.  nâ^,) 

Le  jugement  'correctionnel  qui  a  sursis  a-t-il  ^* autorité  de 
la  chose  jugée,  relativement  à  l'action  possessoire  ?  {Kês. 
aff.) 

Derval,  C.  Faisant  et  Giwson.  . 

m 

La  demoiselle  Faisant  passait,  pour  arriver  à  son  do- 
maine ,  sur  un  terrain  que  les  dames  de  Derv^l  prétendaient 
leur  appartenir.  Celles-ci,  dans  la  vue  de  barrer  le  passage 
pratiqué  parla  demoiselle  Faisant,  firent  élever  un  talus  et 
former  une  espèce  de  barrière  qui  le  rendaient  impraticable. 
Mais  le  sieur  Orison,  fermier  de  la  demoiselle  Faisant,  les 
renversa,  et  rétablit  le  passageV  Cette  voie  de  fait  donna  lieu 

> 

à  des  poursuites  en  police  correctionnelle  contre  ces  deux 
derniers,  de  la  part  des  dames  de  Derval,  à  qui  ceux-ci  con- 
testèreiiÉ  la  propriété  du  terrain  ;  ce  qui  détermina  un  sursis 
à  ces  poursuites,  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  élevée  par  les  prévenus,  eût  été  jugée  par  les  tribu- 
nauiL  civils. 
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L^  âamefl  de  Derval,  au  Heu  de  suivre  la  mardie  qui  lent 
était  indiquée  par  le  jugement  qui  ordonnait  le  sursis  ,  inten^ 
itèrent  contre  la  demoiselle  Faisant  et  son  fermier  l'acticln  en 
compUintê ,  et  les  firent  citer  devant  le  juge  de  paix  ,  poor 
voir  ordonner  qu'elles  seraient  maintenues  dans  la  possession 
du  terrain  litigieux ,  dans  laquelle  elles  avaient  été  troublées 
par  ceux-ci,  sous  le  prétexte  d'un  prétendu  droit  de  passage 
qui  ne  leur  était  pas  dû.  ^  - 

Un  jugement  conforme  à  leur  demande  fut  rendu  le  ^ 
inai  1817  ,  et  prononça,  en  même  temps,  contre  la  demoi^ 
selle  Faisaiit  et  son  fermier,  une  condamnation  à  douze  francs 
de  dom/nages-intéréts.  —  Mais ,  sur  l'appel  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Mâlo ,  ce  jugement  fut  réfornaé ,  et  les 
dames  de  Derval  démises  de  leur  action  en  complainte.  —^ 
Les  juges  d'appel  appuyèrent  leur  décision  sur  des  motifs  er- 
ronés :  ils  la  fondèrent  sur  une  prétendue  incompétâice  du 
juge  de  paix ,  et  sur  plusieiurs  autres  raisons  toutes  aussi  peu 
propres  à  la  justifier^  mUis  si  les  motifs  n'étaient  pas  plausi^ 
bies ,  le  dispositif  de  leui*  jugement  était  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure -i  aussi  les  dames  de  Derval  ont-elles  succombé  dam 
leur  pourvoi ,  nonobstant  tout  l'avantage  avec  lequel  elles 
ont  attaqué  ces  motifs ,  qui  offraient  un  champ  vaste  à  leur 
critique. 

Le  18  août  18739  ARHÉT  de  la  Cour  de  cassation  ,  sectioB 
civile ,  M.  Brisson  président,  M  Henrj-Larivière  rappor- 
teur, M.  MandaroiÂX-Vertamy  avocat^  rendu  après  un  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil ,  par  lequel  : 

«  La  cour,  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Tom* 
bert,  avocat-général^  —  Attendu  qu'au  lieudfegïr  au  pos- 
sessoire  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance 
du  terrain  contentieux  par  l'enlèvement  du  talus  et  de  la 
barrière  qu'elles  y  avaient  fait  placer ,  les  demanderesses  se 
sont  pourvues  devant  le  tribunal  de  police  correctionneUe 
à  fin  de  réparation  du  tort  que  cett^vpie.de  fait  leur  avait 
causé  ;  que,  devant  ce  tribunal,  la  propi^iété  du  terrain  a  été 
contestée  paroles  défendeurs ,  et  que ,  sur  cette  question  de 


COtR    D^APPKL    DB    PAAIS.  i^gS 

propriété, :<^eclaréepré)udideile  par  le  jugement  du  14  sep- 
:einbre  1816,  non  attaqué  et  passé  en  force, de  chose  jugée, 
tes  parties  ont  été  renvoyées  à  se  pourvoira  fins  civiles,  et  pac 
:onséqu(çnt  sur  la  question  préjudicielle  dé  propriété  5  <1^^> 
ians  cet  état  de  la  contestation,  les  demanderesses  ne  de- 
vaient plus  prendre  la  voie  de  la  complainte  possessoire^ 
pi*  il  suit  de  là  i»  qu'en,  déboutant  les  demanderesses  de  leur 
iction  en  complainte,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  l'art.  2.5 
iu  Gode  de  procédure  civile ,  et  a  prononcé  conformément  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  a^  que,  le  dispositif  du  jugement 
dénoncé  se  trouvant  ainsi  su£Ssamment  justifié,  la  Cour  n'a  pas 
à  s'occuper  de  l'examen  des  motifs  sur  lesquels  le  tribunal 
avait  appuyé  sa  décision  5  -^.Rejette  ,  etc.  »        J.  L.  C. 

CDUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Lorsqu'un  tiers  de  borgne  Jbi  a  acheté  un  immeuble  d'une 
personne  qui  avait  été déclare'e propriétaire  par  un  arrêt 
de  Cour  rojrale,  la  vente  est-çlle  résolue  par  la  Cassation 
postérieure  de  cet  arrêt,  suivie  d^une  décision  nouvelle  et 
irrévocable  ,  qui  adjuge  la  propriété  à  un  autre  individu? 
.(  Rés.  nég.) 

Le  parent  d'un  émigré  décédé  avant  la  loi  du  5  décem-^ 
bre  i8i4i  qui  recueille  y  en  vertu  de  cette  loi,  les  biens 
confisqués  sur  son  parent,  est-il  tenu  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  de  ce  dernier,  avec  l'héritier  qui  a 
,  précédemment  appréhendé  la  succession,  ou  les  répré- 
sentans  de  cet  héritier}  (Rés.  aff.) 

Quand  il  y  a  lieu  de  liquider  une  hérédité  entre  deux  per^ 
sonnes  appelées  à  la  partager,  les  tribunaux  doivent-ils 
accorder  une  provision  à  l'une  d'elles  contre  l'autre,  s'il 
est  dès  à  présent  constant  qu^elle  lui  redevra, "^  en  défini- 
tiye  ,  une  somme  considérable  ?  (  Rés.  aiT.  ) 

L'ABBlé   DUCLAUX,  C    LE    MARQUIS   DeSPINAY-SaINT-LuC. 

'  Les  deux  premières  questions  sont  neuves  et  întéressantesr. 
Elles  sdnt  nées,  ainsi  que  la  troisième,  à  la  suite  dé  trois 
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arrêts  des  Cours  de  cassatioa,  de  Paris  et  de  Rouen,  rapp<w^ 
tés  dans  ce  Journal,  i«'  et  3*  volumes  de  1819.,  pag.  486  et 
5 10.  Pour  faire  bien  saisir  les  difficultés^  qu'elles  présentait, 
nous  devons  jpîàdre  à  un  résHmé  ra|ide  des  faits  qui  ont 
précédé  cesarrét^,  et  des,  dispositions  qu'ils  renfermât,  l'ex- 
posé des  circonstances  nouvelles  qui  ont  amené  un  procès 
nouveau. 

M.  DespinaySaint^Luc ,  marquis  de  Liffu^rjr,  émigré^ 
est  décédé  à  Constance,  en  Souabe,  le  5  février  1799 9  éli- 
sant pour  seule  héritière  M"»*  la  duchesse  de  JB^ihime'-Suttf 
sa  fille,  qui  était  elle-même  émigrée.  , 

Rentrée  en  France  en  vertu  du  séiiatusKîonsalte  du  6  flo- 
réal an  10 ,  elle  fit  rayer  son  nom  et  celui  de  sau  père  do 
'  listes  d'émigration  ;  elle  accepta  la  succession  de  cé>demier 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  obtint  la  restitution  d'une pâ^ 
tie  des  biens  qui  avaient  été  confisc[ués  sur  lui. 

L'État  retint  deux  bois ,  qu'il  avaijt'céunis  â  son  domaine, 
celui  des  Vifs  ou  des  Vieux,  situé  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  et  celui  du  Croquet,  situé  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise. 

La  duchesse  de  Sully  est  décédée  sans  postérité,  le  lo 
juin  t86g ,  après,  avoir  institué  pour  son  légataire  universel 
l'abbé  Ducîaux.  . 

Celui-ci  n'accepta  le  legs  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  loi  du  5  décembre  1814  ayant  rendu  tous  les  biens  des 

<■ 

émigrés ,  non  vendus ,  à  ceux  <fui  en  estaient  propriétaires, 
à  leurs  héritiers  ou  ajrans  cause,  un  débat  judiciaire  s'est  en- 
gagé entre  le  marquis  Despinay-Saint-Luc ,  parent,  €m  degré 
successible  ,  du  feu  majquis  Despinay-Saint-Luc  de  Ligneiy, 
et  Tâbbé  Duclaux,  en  sa  qualité  de  légataire  universel  delà 
duchesse  de  Sully,  sur  le  point  de  savoir  lequel  dcas  deux  pr(tf- 
teraitdela  remise  des  bois  des  Vifs  ou  des  Vieux  et  du  Croquet. 
Un  jugenient  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  3  avril 
1816,  les  adjugea  à  l'abbé  Duclaux;  et  sur  l'appel  du  mar- 
quis Despinay-Saint-Luc  ,  ce  jugeuftent  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  9.9  juillet  1816. 


Le  marquis  Despinay-Saint-LucsVst  pourvu  en  cassation. 
Mais  €omme  le  pourvoi  ne  suspend  pas  rexécution  de 
rrêt  attaqué,  pendant  l'instance  portée  devant  la  Cour  ré- 
datrice ,  l'abbé  Duclaux  poursuivit  là  venté  en  justice  des 
MX  bois  dont  il  avait  pris  possession  en  vertu  de  l'arrêt  de 
€our  royale  de  Paris. 

Le  marquis  Desplnay-Saint-Luc  ne  forma  aucune  oppos^*- 
»  à  cette  vente  :  seulement  un  sieur  Longaunay^  se  prë- 
ndantbéritier  dumarquisDespinay  de  Lignery,' déclara  s'y 
)poser.  Mais  un  jugement  rendu  en  état  de  référé,  le  7 
>ut  i3i7,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  (i);  et,  le  22  octo- 
re suivant,  les  bois  furent  adjugés,  savoir  :  celui  des  Vifs 
1  des  Vieux  aux  sieur  et  dame  Lémonnier,  moyennant 
70,260  fr.  V  et  celui  du  Croquet  à  l'abbé Duclaux  lui-même, 
loyennant  100,000  fr. ,  outre  les  charges. 
Cependant  le  marquis  Despinay-Saint-Luc  suivait  son 
ourvoi  devant  la  Cour  <ïe*  cassation  5  et,  le  izS  janvier  1819 
5tte  Cour  annula  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  juillet 
Bt6,  et  renvoya  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  de 

Peu  de  temps  après ,  l'arrêt  de  cassation  fut  signifié  à  l'abbé 
Niclaux  et  aux  sieur  et  dame  Lemonnier . 

Déjà  ceux-ci  avaient  payé  à  l'abbé  Duclaiix,  sur  le  prix  de 
nir  acquisition ,  une  somme  de  80, 112  fr.  70  c.      ^ 

Depuis,  et  par  arrêt  du  22  juillet  181 9,  la  Cour  de  Rouen 
décidé  que  la  remise  faite  en  1814  des  bois  confisqués  sur 
î  marquis  de  Ligncry  devait  profiter  au  marquis  Despinay- 
aint-Luc. 

L'abbé  Duclaux  s' étant  pourvu  à  son  tour  contre  cet  arrêt, 
>n  pourvoi  fut  rejeté. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  pensa  que  le  marquis  Despinay- 
aint-Luc  devait  contribuer  avec  lui  au  paiement  des  dettes 
e  la  succession  du  marquis  de  Lignery,  proportionnellement 


(i)  Ce  jugement  est  r«pporl(5  dani  le  3«  yol.  de  1817,  pag.  189.   , 
Tonie  I  de  1824.  ,  Feuille  Sa*. 
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«  Attendu  qu€ ,  M.  Tabbé  Duclaux  s'étant,  a  son^toforf 
pourvu  contre  cet  arrêt,  son  poui'voi  a  été  rej€té;  —  Qu'amÂ 
il  est  irrévocablement  jugé  que  M.  Tabbé  Duclaux  n'a  d 
•  n*a  jamais  eu  aucun  droit  à  la  propriété  et  jouissance  des  h 
dont  il  s*agit }  —  Que ,  dans  cet  état ,  la  demande  du  mar* 
quis  Despinay-  Saint-Luc  à  fin  d'être  réintégré  dans  la  pos*^ 
session  et  jouissance  desdits  bois ,  et  à  fin  de  restitution  de  k 
valeur  des  coupes  qui  ont  été  faites,  n'est  que  rexécution  né* 
cessa  ire  de  la  chose  définitivement  jugée  par  l'arrêt  de  b 
Cour  de  Rouen: 

«  Attendu  enfin  que,  le'  marquis  Despinay-Saint-Liic 
ne  pouvant  avoir  droit  qu'à  la  réparation  des  torts  qu'il  a 
réellement  éprouvés,  les  dommages- intérêts  qu'il  réclaine 
doivent  se  borner  au  paiement  des  dégradations  ,  si  aucunes 
ont  été  faites  dans  lesdits  bois; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  du  marquis  Despinay- 
Saint-Luc  contre  les  sieur  et  dame  Lemonnter  en  dëchtration 
de  jugement  commun,  afin  de  déguerpissement  du  boisda 
Vifs  ou  des  Vieux,  et  à  fin  de  restitution  de  la  valeur  des  coupci 
faites  depuis  l'époque  oi!l  ils  ont  eu  connaissance  légale  de» 
droits  du  marquis  Despinay-Saint-Luc  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  le  vendeur 
ne  transmet  à  son  acquéreur  que  les  droits  qu'il  a  dans  la 
propriété  de  la  chose  vendue,  et  que  ce  principe  reçoit  sobi 
application ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  vente  amiable ,  ou  d'iine^ 
vente  faite  en  justice  avec  les  formalités  requises  pour  les 
V  jutes  judiciaires  j  —  Que ,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  àé 
Rouen  ayant  déclaré  que  M.  l'abbé  Duelaux  n'était  pas  pro- 
priétaire en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignorait  les  vices ,  il  s'ensuit  que  l'adjudication  faite  du  i)oi$ 
•.des  Vifs  ou  des  Viôux'aux  sieur  et  dame  Lemonnier,  sur  la 
poursuite  dudit  sieur  abbé  Duelaux,  n'a  pu  transmetti^  aux 
«  iiur  et  dame  Lemoanier  la  propriété  de  ce  bois,  et  qu'ils  doi-' 
vent  être  tenus  d'en  &ire  la  restitution  au  véritable  propriM 

tair^;  (i)  1 

* , I 

(t)  Quand  môme  il  aurail  été  jug«  qu«  M«  l'abbé  Duelaux  ignoniiki^ 
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R  IVIais  attendu  que  le  simple  possesseur  fait  les  fruit&  sieus 
'squ.!il  possède  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  pos^de 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les 
;es  ;  — -  Que  rien  ne  prouve  que  les  sieur  et  dame  Lemon- 
ïr  aient  connu  les  vices  de  leur  adjudication  avant  la  noti^ 
ation  qui  leur  a  été  faite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatio|i, 
L  25  janvier  1819;  —  Que  c'est,  au  reste ,  ce  que  M.  le  niar-^  j 
Is  Despinay-Saint-Luc  reconnaît  lui«-mém&,  puisqu'il  ne. 
mandé  cohti*e  eux  que  la  restitution  des  coupes  par  eitx 
ites  depuis  qu^ils  ont  eu  connaissance  légale  de  ses  droits^...,. 
«  £n  ce  qui  touche  la  demande  eu  garantie  et  en  dom- 
ages-intéréts ,  formée  par  les  sieur  et  dame  Lemouniçi: 
nti^e  M.  l'abbé Duclaux , 

«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Lemonnier  sont  évincés  de 
propriété  du  bois  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires 
r  la  poursuite  de  vente  de  M.  Duclaux,  et  que  ce  derniet» 
»it  la  garantie  de  toutes  les  pertes  que  cette  éviction  leur  a. 
it  éprouver^  —  Que  l'effet  nécessaifre  de  cettfe  gf^'^tie  .est 
obliger  M,  l'abbé  Duclaux  à  leur  restituer  la  portion  qu'ils 
i  ont  payée  du  |)rix  de  leur  adjudication,  et  à  leur  rem-», 
luj'ser  tpus  les  frais  et  loyaux  coûts  auxquels  cçUe  ^djudi-. 
tien  a  donné  lieu  y 

«  Attendu  que,  pour  les  rendre  indemnes,  M;  l'abbé  Du-. 
Mix  doit^n  outi'e  leur  rembourser  la  valeur  des  amétiora- 
ms  qu'ils  ont  pu  faire,  dans  Le  cas  où,  il  ne  leur  en  serait*^ 
s  tenu  compte.par  M.  le  marquis  Dcspinay -.Saint-Luc,  et 
ir  restituer  les  intérêts  qu'ils  ont  pisv^x^ayer  du  restant  de 
ir  prix,  depuis  l'époque  où  ils  auront  cessé  de  faive  les  fruits 


iirs^ 


«  En  oe- qui.  toucke  la,.demande  formée  pai*  M.  l'abbé  Du-^ 
lux  conti^e  M.  le  marquis  Despinay-.Saint*Luc  à  fin  de  li-» 

I    ,  1——^         I    I    jii   p    1.       m    I  II         III       I       ■  I  ■>■    I       .111     IIP     ^1  II  ,   I»      ■ ^    ■■  .1  — 

ies  de  son  titre,  ce  qui,  du  reste,  était  impossible,  il- n'en  aurait  pas  pour. 
la  transmis  là  piEopriêtd  des  bois  à  ses  acquéreurs  :  la  seule  conséquence 
î  eq  serait  résultée,  c'est  qu'il  aurait,  comme  les  sieur  et  dameLemon»^ 
'1  gagné  les  fruits  par  lui  perçus  pendant  1»  dui^ée  de  sa  possession. 


\      *  •  • 
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quidaiicm  et  partage  des  biens  de  la  -succession  du 
Despinay  de  Lignery ,  et  à  fin  de  contribuer  aux  dettes  del 
dite  successioii, 

«  Attendu  que  madame  de  Sully ,  en  instituant  Fabbé 
clauK  son  légataire  univei*sel ,  lui  a  transmis  les  biens 
posant  sa  succession,  avec  les  dettes  et  charges  dont  cettei 
cession  était  grevée  au  moment  où  elle  s'est  ouverte^  — 
cette  succession  se  composait  tant  de  la  fortune  persoimc 
de  madame  de  Sully  que  de  Témolument  éventuel  quV 
était  appelée  à  recueillir  dans  la  succession  bénéficiaire 
M.  Despinay  de  Lignery  son  père,  dans  le  cas  où,  apès! 
paiement  des  dettes,  il  se  trouverait  un  excédant  d'actif  ( 
cette  succession;  —  Qu'il  résulte  des  principes  consacrés 
Farrét  de  la  Cour  royale  de  Rouen ,  du  22  juillet  1819, 
M.  l'abbé  Duclaux,  en  sa  qualité  de  légataire  imiversei 
madame  de  Sully ,  ne  peut  profiter  ni  directement  ni  îbJ 
rectement  de  la  remise  faite  par  l'Etat,  en  exécution  delakij 
du  5  décembre  181 4  9  des  biens  confisqués  sur  M.  Despîj 
de  Lignery ,  et  qu'il  a  dû  prendre  la  succession  de  cette  de 
nière ,  tant  activement  que  passivement ,  dans  l'état  où  dlei 
trouvait  au  moment  du  décès  de  madame  de  Sully, 
Qu'ainsi ,  il  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  demander  oit] 
opérMion  dont  l'objet  serait  d'employer  au  paiement 
dettes  de  la  succession  bénéficiaire  de  M.  Despina^^eLîgoof 
des  biens  qui,  au  moment  du  décès  de  madame  de  SuOfi 
faisaient  partie  du  domaine  de  l'Etat ,  ce  qui  serait  le  iùx9 
profiter  indirectemeiàt  de  la  remise  qui  a  été  faite  de  cet 
biens; 

«En  ce  qui  touche  Fopposition  formée  par  M.  l'aU^ 
Duclaui^sur  M.  Despinay-Saint-Luc ,  entre  les  mains  dessicur 
et  dame  Lemonnier, 

€  Attendu  que  AL  l'abbé  Duclaux  donne  pour  cause  à 
cette  opposition ,  d'une  part,  les  dettes  de  la  succession  âp 
marquis  d'Espinay ,  qui  auraient  été  payées  par  madame^ 
Sully,  ou  qu'il  aurait  personnellement  acquittées;  et  A 
l'autre,  les  créances  que  madame  de  Sully  avait  à  exercer 
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re  la  suceessîoB  du  marquis  de  Liguery  ^  qu'à  l'^rd  des 
«acquittées,  soit  parj^adame  de  Sully,  soit  par  M.  l'abbé 
aUxy  les  paieiiiei]&  faits  par  Théntler  bënéScîaire,  dje» 
a  de  la  succession ,  opèrent  l'extiBCtioii  de  ces  dettes., 
i  peuvent. opérer  en  sa  faveur  aucune  subrogation  lé^, 
}  — Qu'en  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  dU  marquis, 
lîgnery  son  père,  madame  de  Sully  n'a  pas  ecmfondu  les. 
fkce^  qu'elle  avait  persannelleHient  à  exercer  contre  la 


ession^ 


Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamafient  justifié  que  les^ 
9  de  la  succession  bénéficiaire  aident  été  insuffisans  pour- 
;mplir  de  ses  créances^  et  que  tous  les  éroits  quçM.  l'abbé 
Ij^ux  pourrait  avoir  à  exercer  à  cet  égard  sur  les  biens. 
is  en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre  1.8  (4  i^  pûur^ 
Dt  donner  lieu  qu'à  une  action,  et  ne  sauraient  justifier 
position  qu'il  a  formée  sur  le  marquis De^piBay«Saint-Luc^ 
Partons  ces  motifs ,  le  ti^bunal ,  jugeant  ei|  premier  res* 
,  ordonne  que  le  mai:quis  Despinay-Satnt*Luc^sera  réin^  , 
é  dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance ,  tant  du  bois, 
iij^oquet,  dont  M.  l'abbé  Duclaux  s'est  mis  en.possessioii^ 
'eitu  du  jugement  du  5  aVril  1816 ,  et  dont  ila  continué- 
cuir  en  vertu  de  l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite,  qjie 
>ois  des  Vifs  ou  des  Vieux,  dont  mondit  sieur  Tàbbé  Du-. 
IX  s'est  pareillement  mis  en  possession ,  et  dont  Tadjudics^" 
l  a  été  faite  aux  sieur  et  dame  Lemonnier^  condamné 
hi  Duclaux  à  restituer  aux  siëur  et  dame  Lemoiinier  la 
'nae  de  80, 1 1 2  fr.  70  c. ,  par  eux  payée  sur  1^  prix  de  leur 
udication ,  ensemble  les  intérêts  de  cette  Somme ,.  et  ceux 
à$  ont  pu  payer  du  surplus  dudit  prix,  et  qui  ont  couru 
'uis  le  8  avril  1819,  ceux  courus  antérieurement  dûment 
^pensés  avec  les  fruits  qu'ils  ont  perçus ,  et  à  leur  rem- 

irser  les  frais  et  loyaux  coûts  de  leur  adjudication^ 

>oute  M.  l'abbé  Duclaux  de  sa  demande  à  fin  de  compte ,/ 
îldation  et  partage  de  la  succession  de  M,   le  marquis, 
çînay  de  Lignery ,  fait  mainlevée  de  Popposition  par  lui 
^ée  entre  les  mains  des'^ieur  et  dame  Lemonnier.  » 
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Par  une  autre  disposition  que  nous  croyons  inutile 
transcrire ,  le  même  jugement  ordonne  une  expertise ,  a^ 
de  statuer  sur  les  denAindes  du  marquis  Despinay  et  des  m 
et  dame  Lemonnier.à  fin  de  restitution  de  fruits  et  de  d< 
oofages-intëréts. 

L'abbë  Duclaux  et  les  sieur  et  dame  Lemonnier  ont  ii 
\eté  appel  principal  en  ce  qui  touche  les  diverses  conds 
tions  contre  eux  prononcées,  sauf  toutefois  celle  relative 
bois  du  Croquet ,  à  laquelle  l'abbé  Duclaux  déclarait  a< 
eer.  Le  marquis  Despinay  a  lui<^méme  appelé  incideram< 
en  ce  que  le  tribunal  ne  lui  a  pas  adjugé  la  proTÎsioB 
5o,ooo  (r. ,  à  laquelle  il  avait  conclu. 

L'adjudication  faite  aux  époux  Lemonnier  du  boîsdes^ 
ou  des  Vieux,  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Coui^  de  Paris 
avait  déclaré  l'abbé  Duclaux  propriétaire  de  ce  bois,  a-t« 
été  révoquée  par  la  cassation  postérieure  de  cet  arrêt,  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui  a  jugé,  sur  le  renvoi,  (piek 
propriété  en  appartenait  au  marquis  Despinay  ? 

Ce  dernier  est-il  tenu  de  concourir  au  paiement  des  detta 
de  la  succession  du  marquis  de  Lignery,  au  prorata  des  bietf 
qui  lui  ont  été  remis  eu  exécution  de  la  loi  du  5  décem- 
bue 1814? 

Telles  sont  les  deux  questions  principales  que  l'appel  ^ 
Tabbé  Duclaux  et  des  sieur  et  dame  Lemonnier  a  portée) 
devant  la  Cour. 

Pour  établir  la  négative  sur  la  première  question ,  on  1 
dit  en  substance  : 

I 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris^  du  29  juillet  1816,  aval 
souverainement  jugé  que  le  bois  des  Vifs  était  la  propriété (k 
l'abbé  Duclaux.  La  force  d'exécution  imprimée  par  la  loH 
cet  arrêt  ne  pouvait  être  paralysée  ni  par  le  poui'voi  en  ca* 
sation,  ni  par  aucun  autre  recours. 

L'abbé  Duclaux  avait  donc  une  capacité  pleine  et  entièA 
pour  procéder  à  la  i^entc  qu'il  a  effectuée.  Sa  position  hû^ 
IkUaitmém^  un  devoir,  et  lui  eu- imposait  la  nécessité j  hén 
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tier  bénéficiaire,  il  ëtaft  obligé  de  vendre  immédititement 
poul*  libérer  la  succession.  ' 

Quand  l'aliénation  a  été  consommée  dans  un  pareil  état 
de  choses,  ique  des  tiers  de  bonne  foi  ont  acheté  sous  l'auto-* 
rite  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort ,  que  c'est  la  justice 
eUe-méme  qui  a  traiksmis  la  propriété  dans  les  formes  solen- . 
i)uelles  qui  environnent  les  actes ,  que  les  acquéreurs  sont  en 
possession  et  qu'ils  ont  payé  la  plus  forte  partie  de  leur  jprix  ^. 
comment  la  vente  pourrait-elle  recevoir  quelque  atteinte  de 
l'événement  ultérieur  d'un  arrêt  de  cassation ,  et  d'une  déci- 
sion de  Cour  royale,  contraire  à  la  première? 

Les   principes  du  droit  et  de  l'équité  ne  se  réunisseiit-ils 
pas  pour  la  défendre  et  la  protéger? 

Si  le  système  des  premiers  juges  venait  à  être  consacré,  que 
deviendraient  la  puissance  d'exécution  attribuée  aux  arrêts 
souverains  ,  la  sûreté  des  contrats,  et  la  circulation  dés 
bien^? 

Toutes  les  fois  qu'une  propriété  aurait  été  l'objet  d'un  li- 
tige, vainement  ce  litige  serait-il  terminé  par  une  décision 
tîontre  laquelle  tout  recours  ordinaire  est  interdit ,  et  qui 
peut  être  exécutée,  au  mépris  de  tous  les  obstacles  qu'on  ten- 
terait de  susciter  :  la  propriété  resterait  encore  incertaine  et 
flottante  pendant  tout  le  temps  accordé  pour  les  recours  cîl- 
traordînaires  (i).  Mais  quel  serait  l'imprudent  qui  voudrait 
faire  ,  avec  la  partie  qui  aurait  gagné  son  procès,  des  traités 
subordonnés  à  la  possibilité  et  aux  chances  d'un  pourvoi  e^ 
cassation  et  d'une  requête  civile?  et  lorsque  ces  traités  au- 
raient été  faits,  quel  bouleversement  ne  produirait-on  pas 
en  les  annulant? 

En  opposant  ici  la  maxime  resoluto  jure  dantîs ,  resolvltur 
JUS  accipientis ,  on  en  faituiiè  application  évidemment 
fausse. 

A  l'égard  des  tieA ,  le  droit  et  la  qualité  du  vendeur  sont 


(i)  Il  peut  être  de  trente  ans  ponr  la  requête  civile,  dans  les  cas  dedol 
t^rsonnely  de  découverte  de  piô^s  fausses,  etc. 


5o6  JOUKNA^   DU  PALAIS* 

et  doivent  être  irrérocableDieiit  fi&és  par  la  décbion  soiiye- 
raine  qui  les  a  reconnus 5  et  la  vente  qui  leur  a  é^é  faite, 
rentrant  dans  l'éxecution  lëgale  et  invincible  qui  ajqpartient 
à  cette  décision ,  la  propriété  qu'ils  ont  acquise  est  défini- 
tive et  incommutable.  Il  impliquerait  contradiction  de  dé- 
clarer un  arrêt  exécutoire ,  nonobstant  le  recours  en  cassa- 
tion ,  et  de  faire  dépendre  le  sort  des  droits  conféra  à  des 
lier^  en  vertu  de  cet  aiTet ,  du  résultat  éventuel  du  pourvoi. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  question  qui  l'intéresse  exclu- 
sivement, l'aiibé  Duclaux  rappelle  cette  règle  élémentaire  en 
matière  de  succession ,  que  les  héritiers  contribuent  au  paie- 
ment des  dettes  dans  la  proportion  de  leur  émohunent 
(art.  870  du  Code  civil  ). 

Cela  posé,  a)oute-t-iI,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
c'est  à  titre  héréditaire  que  le  marquis  Despinay  a  recueilli, 
en  vertu  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Rouen ,  les  biens  confisqués 
sur  le  marquis  deLignery,  et  restitués  en  181 4-  L'afirmative 
est  évidente. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Rouen  introduit  le  concours  de 
deux  hérédité  dans  une  même  succession ,  et  quelque  sin- 
gulière que  soit  cette  anomalie ,  il  faut  que  ceux  qui  en  pro- 
fitent en  subissent  les  conséquences.  Quand  le  parent  d'un 
émigré ,  exclu  de  sa  succession  par  un  parent  plus  proche , 
vient  cependant  prendre,  à  titre  universel,  une  partie  des 
biens  de  cet  émigré ,  au  préjudice  des  représentans  de  l'hé- 
ritier ,  il  doit  au  moins  supporter  le  passif  du  défunt  dans  la 
même  proportion. 

Il  résulte  de  la  loi  du  5  décembre  181 4  elle-même,  que  la 
remise  qu'elle  ordonne  n'est  faîte  qu'à  la  charge  de  payer  Jes 
dettes  de  l'émigré  sur  lequel  la  confiscation  a  eu  lieu;  et  la 
div^gence  d'opinions  qui  s'était  d'abord  élevée  sur  ce  point 
a  disparu  devant  l'autorîté  des  arrêts  dci^cassation. 

Le  marquis  Despinay  ne  peut  donc  jouir  du  bénéfice  de  b 
refUise,  et  appréhender  la  seconde  hérédité  du  marquis  de 
liignery ,  que  la  Cour  de  Rouen  a  créée  en  sa  fafveur,  w» 
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acquitter,  en  m^me  temps,  une  quotité  j)ropoi'tionnelle  des 
dettes  de  son  parent. 

Lé'abbé  Duclattx  ayant  payé  au  delà  de  la  part  dont  il  était 
tenu  dans  ct$  dettes ,  et  ayant  d'ailleurs  des  créances  person- 
tieHes  contre  lefeu  marquis  de  Lignery,  du  chef  de  la  duchesse 
de  Sully ,  sa  fille  et  son  héritière  bénéficiaire ,  les  répétitions 
qu'il.exerce ,  sous  ce  double  rapport,  contre  le  marquis  Des- 
pinâày  ^  sont  incontestablement  fondées. 

La  première  raison  quia  déterminé  la>tribunal  de  première 
instance  à  les  rejeter ,  c'est  que  la  /duchesse  de  Sully  n'a  ' 
ti'ansmis  à  l'abbé  Duclaux,  avec  ses  propres  biens  „  que  /'«'-. 
molunient  éventuel  qu'elle  était  appelée  à  recueillir  dans  la 
succession  bénéficiaire  dé  son  père ,  dans  le  cas  où ,  après  le 
paiement  des  dettes,  il  se  trouverait  un  excédant  d'actif  dans 
cette  succession.  • 

Cela  serait  Vrai  et  ne  prouverait  rien  contre  nous ,  si  le  tri- 
bunal avait  employé  ces  mois ,  iaprès  le  paiement  des  dettes^ 
dans  leur  sens  ordinaire.  —  Le  paiement  des  dettes ,  pour 
un  sùceesseur  a  titre  universel ,  quand  il  y  en  a  plusieurs , 
c'est  le  paiement  de  sa  part  contiûbutoire. 

Mais  les  premiers  juges  ont  voulu  parler  du  paiement  de 
toutes  les  dettes,  et,  sous  ce  point  de  vue,  leur  proposition 
est  manifestement  erronée.  £n  transmettant  une  succession 
qu'on  a  recueillie  à  un  légataire ,  on  peut  sans  doute  lui 
imposer  la  condition  d'acquitter  seul  toutes  les  chargei  de 
cette  succession ,  dans  le  cas  même  où  un  autre  héritier  vieuf 
drait  y  prendre  part  avec  lui.  Mais  si  cette  disposition  ex- 
traordinaire n'a  pas  été  faite  par  le  défunt  de  la  manière  la 
plus  esptesse,  le  légataire  reste  danâ  les  termes  du  droit  com?- 
roun ,  et  s'il  ne  recueille 'qu'une  portion  de  l'actif,  il  ne  doit 
supporter  qu'une  portion  du  passif.  ^ 

Le  tribunal  ajoute  qu'il  résulte  de  V arrêt  de  la  Cour 
rojrale  de  Rouen  que  l'abbé  Duclaux  ne  peut  profiter ,  ni 
directement  ni  indirectement,  de  la  remise  faite  par  V FUat, 
en  exécution  delà  loi  du  S  décembre  i8i4  ^  des  bienr  c()n- 

fisqué^  sur  M,  Despinay  de  Lignery. 

\ 


5fa  JOURHAL  ou    PALAIS. 

ment  volila  et  dû  vouloir  q^e  le  marquis  Iles{nnay  ne  fût 
|)as  obligé  d'employer  uae  partie  des  biens  qui  lui  étaient 
rendus  à  payer  les  dettes  qui  grevaient  le  legs  universel  de 
Tabbé  Duclaux;  et ,  si  même  il  arrivait  que ,  sur  la  demande 
des  créanciers ,  il  leur  fit  quelque  paiement,  il  aurait  un  re- 
cours incontestable  contre  ce  dernier,  jusqti'à  concurrence 
de  Factif  qu'il  a  trouvé  dans  la  succession  du  mai^is  de 
Lignery. 

On  invoque ,  enfin ,  la  subrogation  légale  et  l'action  rëcoi^ 
soire  établies  par  les  ai-t.  I25i  et  875  du  Code  civil;  et  l'on 
prétend  qu'il  y  a  contradiction  dans  le  jugement,  en  ce  qu'il  i 
a  rejeté  la  demande  à  fin  de  contribution  aux  dettes ,  toutca 
reconnaissant  l'existence  d'une  action  subsidiaire  sur  les  biens 
remis  au  manpiisDespinay,  pour  là  portion  des  créances  per- 
sonnelles de  l'abbé  Duclaux  qui  ne  sei^it  pas  remplie  par 
l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  du  marquis  de  Lignery. 

L'abbé  Duclaux  oublie  donc  ou  feint  d'oublier  que  les 
propriétés  rendues  par  la  loi  de  décembre  1814  ne  font  pas 
partie  de  la  succession  du  marquis  d^  Lignery ,  et  qu'ainsi  ^ 
elles  ne  peuvent  être  passibles  de  la  subrogation  de  l'article  j 
1 25 1 ,  qui  ne  tombe  évidemment  que  sur  les  biens  de  Thé-  ^ 
redite.  M 

.  11  oublie  donc  ou  feint  d'oublier  que  le  marquis  Des-  * 
pinay  n'est  et  ne  peut  être  sou  cohéritier,  et  que  dès  lors  il 
ne  saurait  avoir  aucun  recours  à  exercer  contre  lui.  i 

Du  reste ,  la  prétendue  conti'adiction  qu'il  a  i-elevée  dan*  ^ 
la  sentence  des  premiei's  juges  est  une  chimère.  Les  premiers  , 
juges  ont  refusé  à  i'abbé  Duclaux  la  contribution  aux  dettes,  | 
par  lui  réclamée ,  parce  que  la  loi  et  le  testament  de  la  du-  ^ 
.chesse  de  SufJy  exigent  qu'il  les  paie  seul,  jusqu'à' concur-  | 
rence  de  son  émolument.  Mais  ils  lui  accordent  une  action  | 
sdbsidiaire  contre  le  marquis  Despinay ,  à  raison  de  ses  '| 
créances  personnelles ,  parce  que  là  où  finit  l'ac^i^  de  la  sac-  j 
cession,  finit  aussi,  pour  l'héritier  bénéficiaire,  l'obligation 
de  payer  les  créanciers  ,  ou  de  se  payer  à  lui-même  ce  qui  ; 
'  lui  est  dû  ^  et  si  les  biens  laissés  par  Iç  marquis  de  LigneO' 
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lient  insuffisans  pour  remplir  Tabbé  Dudaui'  des  créances 
l'il  à  contre  la  succession ,  du  chef  de*  la  duchesse  de  Sully, 
i^teràit  créancier  de  l'excédant;,  et  pourrait  profiter ,  à 
t  égard,  du  bénéfice  introduit  par  la  loi  dé.décemf^re 
114^  en  faveur  des  créanciers  des  émigrés,  dont  la  famille 
recouvré  les  propriétés  confisquées. 
Après  avoir  ainsi  repoussé  l'appel'  de  ses  advei^saires,  le 
arquis  Despinay  justifiait  son  appel  incident  suv  la  provi- 
ns de  So.ooo  fr..  par  lui  demandée. 

En  principe,  il  y  a  lieu  d'accoi^der  une  provision  toutes 
s  fois  qu'une  demande  est  évidemment  foAdée ,  jusqu'à  con- 
irrence  d'une  certaine  somme ,  et  qu'une  longue  instruction  > 
t  nécessaire  pour  fixer  définitivement  la  quotité  de  la  conr 
unnation*  ^    '       .  . 

Partant  de  là,  le  marquis  Despinay  faisait  remarquer 
l'en  fait^  et  queHe'qûe  fût  la  décision  de  la  Cour  sur  l'objet 
îlicipal  du  prdcès ,  l'abbé  Duclaux  serait  infailliblement 
n  débiteur  d'une  somme  bien  supérifeure  à  5o,ooo  francs, 
it  pour  fruits  et  dommages-intérêts  à  liquider ,  soit  encore 
mr  le  prix»  du  bois  païf  lui  vendu  aux  sieur  et  dame  Le- 
onnier,  dans  je  cas  où,  contre  toute  attenté,  l'arrêt  à  in- 
ryenir  maiiitiendrait  l'aliénation;  que  dès  lors  la  provision 
l'il  sollicitait  devait  lui  être  adjugée. 

L'abbé  Duclaux  n'opposait  et  ne  pouvait  opppser  à  cette 
étention  que  des  moyens  de  fait.  Il  soutenait  que  les  sommes 
l'il  pouvait  dévoir  au  marquis  Despinay  seraient  absorbées 
T  les  créances  qu'il  avait  Contre  lui  à  raison  des  améliorst- 
ms  faites  sur  les  propriétés  litigieuses,  des  dettes  payées  àJa 
tcharge  de  là  succession  du  marquis  de  Lignery,  et  de' 
oits  personnels  de  la  duchesse  de  Sully  contre  cette  suc- 
cion; qu'il  était,  au  moins,  fort  incertain  s'il  y  aurait  un 
tiquât  au  profit  du  marquis  Despinay,  et  que  cette  inccr- 
ude  suf&saimour  écarter  la  demande  d'une  provision. 

Du  5  août  1825 ,  ARRET  de  la  première  chambre  de  la  Cour 
yale,1Vl.  le  baron  Séguien,  pair  de  France,  premier  pré- 
Tome  7  dé  1824.  t      Feuille  53«. 
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tident,  M.  Queijuêi  fk^ocati  "  ûéûérài  j  MM.  Hennet/m, 
Lamx  et  Tripier  âvooats  ^  pat  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faigant  droit  sur  les  divers  appeb  (kl 
sentence  du  tribunal  dé  première  instance  d^Pans,  èi: 
août  1822;  en  ce  qui  touche  l'appel  de  Lemonnier  et 
—  Considérant  qu'en  1817  ^  \àn  de  Padjudrcation  ùÀleï 
mcmnier ,  la  propriété  des  bienft  dont  il  s'agit  résidait  sur 
tête  de  raU>é  Dudaux ,  en  Tértu  des*  sentence  et  arrêt  ia\ 
avril  et  29  juillet  1816^  qu'héritier  bénéficiaire^  l'aUsëi 
claux  a  eu  juste  motif  de  vendre  pour  op6-er  la  iiqmc 
de  la  succession  ^  qu'incidemmeitt  à  la  poursuite  de 
de  ces  bois  dans  les  formes  prescrites  à  l'héritier 
une  seiitence  du  26  août  1817,  passée  en  force  de  chose  | 
a  ordonne  le  pàssé-outre  à  la  vente ,  en  faisant  mtài 
d'une  opposition  de  Longà^ay ,  réclamant  au  même 
que  l'intimé  cette  poilion.^de  Tactif^d^  'la  niceestioft 
Despinay  de  Lignéry^   qu'en  cet  état /.  la .  transmissios 
propriété   s'est  op^^  entre  personnes,  capables  ,   et 
toutes  les  conditions  de  la  loi  pour  la   validité  du 
tral  au  temps  où  il  a  été  formé;  que  c'est  au  moment t 
la  vente  qu'il  faut  se  reporter  pour  connaître  si  le  veni 
avait  les  droits  qu'il  a  transmb ,  et  s'il  existait  pour  l'ac 
reur  une  cause  actuelle  de  résolution  de  la  vente  f  à  li 
il  ait  dû  se  soumettre  ;  que  là  condition  des  tiers  ayant 
de  bonne  foi  sous  la  garantie  'de  là  force^d'exécution 
par  la  loi  à  la  chose  souverainement  |ugée  ne  peut  être 
pendante  de  l'événement  ultérieur,  soit  de  la  cassatiooi 
de  la  requête  civile;  que  la  propriété  des  immeubles iie^i 
vient  point  incertaine  et  flottante  par  le  fait  ou  la 
de  ces  d^ux  recours  extraordinaires  que  la  loi  déclaJii 
suspensifs  ;  que,  pour  les  tiers  appelés  à  enchérir ,  le  litii 
le  droit  et  la  capacité  du  vendeur  est  terminé  par  le  jugf 
souverain  sur  appel  ;  que  la  révocabilité  pos|pole  de  la-t 
souverainement  jugée  ne  concerne  que  les  parties  entre' 
quelles  le  procès  a  eu  lieu,  hors  le  cas  de  fraude  à  laquelle  uni 
aurait  partidipey  et  dont  il  fa'eXiste  aucun  indice  dans  la 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  de  l'abbé  Duclaux ,  consi^ 
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rant  qae  c'est  &  titré  dliérilîér  d»  D«9pma^  de  Lîjf^ery  que , 
^r  l'atrét  de  la  Cour  royale  de  Roueii  i  '^du  22  jtHilet  181*9^ 
Ocs{^inay*Saint-^Lue  est  mvesti  de  ia  propriéttS  des  bois  dout 

I  s'agit;  —  Que  la  ]4|i  du^5  d^^eœbre  iSr4t  quelle  que  soit 
-électiou  de  l'héritier  ^  n'affranehit  point  du  paiement  des 
iettes  les  biens  libéré?  de  la  confiscation  ^  que  Despinay-  ' 
i^int-Luç ,  venant  dans  la  succession  d^nt  il  s'agit  pour 
Itendre)  à  titre  universel  y]  une  nature  détermini^  de  biens , 
iitteûU)  par  Je  fait  de  la  libéralité  qu'il  fecùeilte,  de  con- 
libua-  au3t  dettes  et  chsirges  ^  au  prorata  de^son  émolument^ 

tt  A  Mis  et  Met  les  appellations  et  ce  'dont  est  appel  au 
tëantf  ém^dantf  décharge  Lemonmer  et  femme  ,  parties  ' 
li^^Iiamy,  et  DuclauX|.  partie  d'Hennequin,  des  condamnatiîpns 
ontre  eux  prononcées  }  fisii^ant  droit  au  principal^  déboute 
kspinay-Saint^Luc^  partie  de  Tripier ,  de  sa  demande  eoh-^ 
re  Lemonnier  et  femme,  en  déguerpissemeiit  du  bois  des  Vifs 

II  dës^ieux^  donne. acte  des  offres  faites  par  Duclaut,  partie 
i'Henneqilin,  de  remettre  en  nature  à  celle  Be  Tripier  le  bois 
il  du  Croifuet,  et  d^  lui  en  restituer  les  fruits  y  comme  aussi 

ç  rapporter  le  priiL  principal  4e  la  vente  faite  à  Lemonnier^  .'^ 

fec  intérêts,  eus^^mble  la  valeur  des  fruits  perçus  avant  la-  l^ 

ite  vente  <,  à-la  charge  par  Despinay-Saint-Luc  du  prélève- 
lent  de  sa  part  contributoire  dans  les  dettes  de  la- succession 
H  marquis  Despinay  de  Lignery  ; 

«  A  l'effet  de  quoi,  ordonne  qu'il  sera  procédé  eati*^  les  ^ 
irties  à  la  liquidation  de  ladite  succession  pour  ladite  con- 
ibutioii  seulement,  sauf,  dans  ladite  riquidàti<^n ,  par  Des- 
|uiy-Saint-Luc ,  l'exercice  de  toutes  répétitions  relatives  à 
(iv^eur  des  bois  vendus  à  Lemonnier ,  défenses  réservées  au 
pitraire^  condamme,  dès  à  présent,  la  partie  d'Hennequin 
dayer  à  celle  de  Tripier,  à  titre. de  prc^islon ,  'la  somme  de  ' . 

attuante  mille  francst ^  condamne  Despinay-Saint-Luc 

É  d^ens  des  causes  principale  et  d'appel  envers  Lemo&r 
Xf  mêiane  en  ceux  ^e  :1a  demande  en  garantie  côntre.Su-^ 
$ux  ;  dépens  des" causes  pnndpale,  d'appehét  démandes  ^ 
trc  Det pinay-Saint-Luo  et  l'abbé  Duclaux ,  ^mpensés.. . .  ; 
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«  Syr  la  demande  en  garantie  de  LeiBQnnî«r  e<»itrt  Dh- 
claux ,  ensemble  sur^  les  autres  demandes  |  fins  et  condu- 
sious  .desparties,  les  met  hors  de'  Cour.  »  D.  B.  L. 
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La  famma  qui  s'ablige  solidairement  avec  son  mari,  9i 
affecté  conjointement  avec  lui  des  biens  de  leur  conanur 
nauté ,  renonce^-t-^Ue  par-là  à  exercer  son  hj-poûièijue 
légale  de  préféfence  au  tier^envers  lequel  elle  contracte^ 
(Rés.  aff.)(i)*  .   '.  ■  .-    * 

MOREAU    ET    AUTRES,    C.    LA  'I>A;BIIB  Be|ITHAUT. 

Cette  opinion  est  déjn  consacrée  par  un  si  gi*and  nombre 
>  d'arrêts,  qu'il  devient  presque -Superflu  d'en  rapporter  de 
nouveauii .  Voici  le  fait  en  peu  de  mots  : 

Par  plusieurs  actes  notariés ,  les  sieur  et  dame  Berlhétt  k 
sont  obligés  solidairement  envers  les  sieurs  Moreau  et  Z?^ 
menitroux  j  et  ils  ont  hypothéqué  conjointement  unemaises 
acquise  pendant  leur  communauté.  —  Du  reste,  la<lantf 
Berthaut  n'a  eiupressément  consenti  aucune  renonciation  ni 
subrogation  à  son  hypothèque  légale. 

Le  sieur  Berthaut  est  tombé  en  faillite ,  et  ses  biens ,  con- 
séquemment  la  maison  hypothéquée  ^  ont  été  vendus  aux 
sieurs  Moreau  et  Demenitroux.  -r- Un  ordre  a  été'oi|vert. 

La  dame  Berthaut,  qui  avait  fait  prononcer  sa  i»eparatiw 
de  biens,  s'est  présentée  à  l'ordre  pour  réclamer  le  montant^ 
de  ses  reprises,  liquidées'â  4>575  fr. 
j      Elle  a  été  colloquée  en  première  ligne  par  le  règlei«fc 
provisoire.  Les  sieurs  Moreau^ et  Demenitroux  n'ont  été  col- 
loques qu'ensuite  \  et  "les  fonds  ont  manqué  sur  eux.. 

Les  sieurs  Moreau  et  Demenitroux  ont  contredit  ce  m 
de  coUocatïon;  Ils  ont  soutenu  qu'ils  devaient  venir  a 

» 

1    (*)  ^«  «ï*  dernier liçuce  Journal,  tom. 3 dff  182^,  pag. 46i , où U 
tiôn  a  reÇu  dç  nouveaux  développcmene.  — ,F.  aussi  l«  J  a  cï-aprcs.  , 
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\$  dame  Berthaut,  qul{  jpar  suite  fie  l'hypothèque  qu'elle 
«Tait  consentie  à  leur  profit ,  conjointement  avec  son- mari , 
était  censée  avoir  renoncé  à  exercer  la  sienne  propre  à  leur 
préjudice. 

Mais  jïerfj  août  1832,  jugement  qui  rejette  cette  préten- 
tion :  —  Gonsidérant  que  la  conservation  des  iptéréts  de  la 
femme  est  4e  droit  public  5  que  c'est  par  .suite- de  ce  principe 
^e  le  législateur  a  dréé  sur  les  biens  du  mari  une  hypothèque 
indépendante  de  toute  inscription  j  —  Que  la  femme  ne  peut^ 
donc  subroger  un  tiers  aut>énéfice  de  cette  hypothèque  qu^ 
par  une  clause  expresse,  puisque ,  sans  cette  clause ,  c<itte  hy- 
pothèque ^'ub^sterait  dans  toute  son  intégrité  par  la  seule 
force  de  la  loi  f — 'Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  dame 
Berthaut  s'e^st  eqgagéel  solidair^nent  avec  son  mati  au  paier 
ment  des  obligations  souscrites  au  profit  du  sieur  Moreau  et 
de  feu  le  sieur, Demenitroux,  qu'elle  a  même  spécialexnent 
affecté  à  la  sûreté  du  paiement  le  bien  appelé  la  Grande-' 
Maison,  dépendant  de  la  communauté  conjugale ^  mais 
<iu'elle  n'a  «déparé,  dan^  aucun  de  ces  actes ^  subroger  exi- 
f  ressèment,  ses créanciei'S  à  son  hypothèque^  dont  la  date  re- 
monte à  1796^  qu'iau  surplus  elle  se  présente  à  l'ordre  pour 
réclamer  le  .montant  de  ses  reprises  par  suite  de  sa  renoncia^ 
tion  à  là  communauté  5  — :  Qu'ainsi  le  sieur  Moreau  et  les 
représentans  Demenitroux  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
çu'ib  devaient  4tre  colloques  sur  le  prix  de  la  Grande^Mai. 
son  par  préférenceàla  dame  Berthaut^  qu'ils  sont  dans  le  cas 
de  tout  créancier  ayant  un  débiteur  produisant ,  et  que ,  s'ils 
çi*aignaient  de  ne  pas  en  être  intégralemept  payés,  ils  pou- 
vaient s'opposer ,.  comme  ib  l'ont  fajt  en  définitive ,  à  la  dé- 
lilh'ance  du  mandement  de  la  dame  Berthaut,  mais  non  con- 
tester l'état  de  collocation  j  —  Le  tribunal  maintient  l'état, 
donne  acte  de  l'oppositiou  à  la  délivrance  du  mande- 
ment, etc.  » 

Appel  de  la  pari  du  sieur  Moreau  et  des  héritiers  Dcme- 

Hitroux.  '  '  r 

» 

Et ,  le  i'j  niai  1825,  AKRiT  de  la  Cour  royale  de  Bourgos  , 
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deuiième  dtambre  y  M,  Delamêthmie  prj&idœt  y  MM*  Jlf«<0r 
ci.  7%iO/-  Varmmê  avocats ,  par  lequef  : 

«  Là  cour  ,  — -  Attendu  qu'aucun  crteictcr  parsoteDel  de 
la  dame  Berthaut  n*a  prétendu  devoir  primer  lesappefams  si 
même  être  placé  nir  la  même  ligne)  que  la  dame  Berthsut 
seule  ^  se  fondaut  sur  son  kypotkèqne  l^le,  a  derauidëet 
obteuu  que  les  appelans  ne  fussent  colloques  qa^après  etk; 
^•^ Attendu  que  la  dame  Berthaut,  mariée  sous  la  régune  de  li 
communauté,  a  pU;  sous  l'autorisation  de  son  mari ,  forner 
toute  espèce  de  contrats;  —Qu'elle  s'est  engagé^  solidai- 
rement avec  lui  dans  les  obligations  dont  les  appelans  de- 
mandoQt  le  paiement;  qu'elle  a  hypothéqué  à  leur  reis- 
boursement  la  maison  dont  il  s*agit  de  distribuer  le  prix,  es 
leur  cérCîfiaut  que  cette  maison  n'était  grevée  d'aucune 
aub'e  hypothèque  que  celles  qu'en  leur  dédarait;  i|U*eB  s'en-  , 
gageant  personnellement  envers  eui,  elle  leur'  a  accordé  b 
préférence  sur  elle  ;  que  la  renonciation  i  son  hypothèque 
légale ,  eu  leur  Hsveur ,  est  la  conséquence  nécessaire  de  eette 
garantie  qu'elle  leur  a  promise;  que,  liée  par  un^ucte  régu- 
lièrement consenti ,  elle  ne  peut  aujourd'hui  ni  titomper  h 
bonne  foi  de  ceux  qui  ont  traité  avec  elle,  ni  se  soustraire 
aux  obligations  qu'elle  s'est  volontairement  imposées;  —A 
Mis  et  Ma^  l'appellation  et  ee  dont  est  appel  au  néant;  or- 
donne que  les  sieurs  Moreau  et  les  héritiers  Demenitroux 
seront  eoUoqués  avant  la  femme  Bertfwut,  etcoodamnecetle 
dernière  aux  dépens,  » 

§11. 

Les  créanciers  enp^rs  lesquels  la  femme  a  renoncé  à  s$n 
hypothèque  légale ,  ou  qu'elle  a  subroges  expressément 
dans  cène  hypothèque ,  peuyeni-4ls  exercer  tous  les  dnnts 
qui  lui  appartiennent  9  résultans  de  son  contrat  de  ma' 
riage,  même  ceux  relatifs  à  son  dbvil  et  à  son  DOUiisSf 
encore  que  le  douaiie  ait  été  stipulé  comme  rente  viagèrt 
'  et  alimentaire  ?  (  Ré&.  aff.  ) 

Les  jçréétnders  qui  on^ràbli^ion  solidaire  eêAypoAéeaire 


« 

^^lafommt,  ee  enrers  le^çiMs  eUe  a  nt^SIeurs  consenti 
fomwJlement  u^  aniériçrU^  d'hypothèque,  doivent-ils 
être  préférés  à  ceux  ^ue  Ut^  femme  a  uUérieuremem  sub- 
i^Gii»  ït une  manière  exp^sse7  (Rë9.  aff.)  (i) 
WS4fu'un  créancier  hjrpothécaire  acquiert  ^immeuble  qui 
lui  est  affecté,  sa  créance  se  trouve-^t-^lle  éteinte  par  la 
compensation,  de  telle  sorte  qu'U  ne  puisse  ph^s  ulté^ 
rieurcnumt  la  céder  7  (  Rés.  nëg.  )  (2) 

La  pAm  Roi4<iiir«  C.  PiaiiARD. 

Le  18  février  i8to,  les  sieur  et  dame  Rottin  ont  souscrit 
1  acte  notartié  par  lequel  ib  se  sotit  solidairement  obliges  a 
lyer  au  sieur  Jaçquemard\%  somme  de  5 1,000  fr.,  et  pour 
treté  de  cette  somme  ils  ont  affecté  et  hypothéqué  plusieurs 
iakoBS  eX  autres  immeubles  :  %  —  Consentant  aussi ,  porte 
lete,  au  profit  du  sieur  Jacquemard,  pour  le  montant  de  la  pré- 
Hitè  obligation,  toute  antériorité  à  Thypothèque  légale  que 
I  dame  RoUin  a  sur  les  biens  de  son  mari ,  ou  qui  dépendent 
e  leur  communauté,  soit  que  tàdite  hypothèque  soit  Jn* 
vite  ou  ti^  le  soit  pas,  voulant  que  mention  des  présentes 
3it  faite  sur  les  registres  du  conservateur ,  et  que  M.  Jacque- 
iardtsoît  remboursé  du  montant  de  la  susdite  obligation, 
9mu  que  ladite  dame  ne  puisse  exercer  aucunes  de  ses  re- 
rises  sur  les  bi^is  de  son  mari.  » 

ITne  inscription  hypothécaire  a  été  prise  par  le  sieur  Jac-- 
uemard ,  le  1 2  mars  suivant. 

Puis,  le  28  du  même  mois  de  février,  il  s'est  rendu  ac-^ 
uéreur  des  biens  qui  lui  avaient  été  hypothéqués,  moyennant 
k  somme  de  225,000  fr. 

I^fin ,  le  25  juin  i8l5,  il  a  cédé  sa  créance  de  5i  ,000  f.  au 

&)  r.  U  ^juestîon  posée  ions  le  $  1  *  %  qui  est  daoi  wkb  fiipte  mpips  fit' 

* 

M  r.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble ,  da  17  déoemUe  1821,  qui  a 
^  icodu  en  sens  contraire,  toni.  1*^  de  iSoS,  pag.  iSy. 
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«ieur  Bloque"^ Béllair,  en  le  subrogesant  dans  tous  ses  droiuj 
privilèges  et  hypothèques  contre  les  sienr  et  dame  Rollin. 

D'un  autre  côté,  le  19  du  même  mois,  ces  derniers  atak 
consenti ,  au  profit  des  sieurs  Paillard,  une  obligatioii  de 
'ipmme  de  5,090  fr.  de  principal,  et 4^000  fr.  pour  intéFeti| 
et  ils  avaient  affecté,  pour  sûreté 4e  ces  sommes,  un  domaiot] 
'  et  ses  dépendances.  La  dame  RoUin  avait,  par  le  mém^ade, 
expressément  cédé  aux  sieurs  Paillard  tous  les  droits  et  hypo- 
thèques qu'elle' pouvait  avoir  sur  son  mari,  résultans  de  sa» 
.contrat  de  mariage,  dans  lesquels  elle  les  subrogeait. 

Un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  des  biens  vendus  au  siear 
J^Gqu)em,ard ,  en  181 3. 

La  dame  Rollin  y  a  été  cojioquée  pour  la  somme  de  55,575 
^francs,  montant  de  tous  les  droits  et  avantages  résuhansde 
4on  contrat  de  mariage,  —  Mais  elle  ne  pouvait  profiter  <k 
cette  collocatiQD ,  au  moyen  des  cessions  d'antériorité  et  snbs 
rogations  qu'elle  avait  cpnse|ities  :  elle  a  demandé  qu'ait 
moins  il  fût  fait  distraction  à  son  profit  de$  sommes  qui  lu 
avaient  été  attribuées  pour  sûreté  de  son  droit  d'habitatioK 
dans  la  principale  maison  dépendsinte  de  la  succession  de  $01 
mari  (  alors  décédé),  ainsi  que  pour  sop  deuil  et  son  douaire, 
consistans  en  une  pension  viagère  et  alimentaire. 

Le  sieur  Blacque-Bellair,  cessionnaire  du  sieur  Jacques 
mard ,  a  prétendu ,  d'un  autre  côté,  qu'il  devait  être  colloque 
en  premier  ordre  sur  les  sommés  réitérantes  à  la  dame  Rollin, 
attendu  que  l'obligation  souscrite  au  profit  de  son  cédant,  et 
dans  laquelle  cette  dame  avait  consenti  une  antériorité 
d'hypothèque ,  était  antérieure  à  la  subrogation  que  les  sieurs 
Paillard  avaient  obtenue  de  la -débitrice  commune.  — Mais 
ces  derniei's  ont  soutenu,  i®  que  leur  subrogation  devaitiûi- 
liter  contre  un  simple  consentement  d'antériorité^  2"  (p^ 
,  d'ailleurs  Jacquemard  n'avait  pas  pu  céder  sa  créance,  qui 
s'était  trouvée  éteinte,  par  compensation ,  aussitôt  la  vente 
qui  lui  avait  été  faite» 

Sur  ces  contestations ,  jugemenjt.  du  tribunal  civil  de  Clar 
m^y,  du4  Juiflet  1822,  qui,  d'une  part,  déclare  ladamç 
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■  ■  ^"  -  .  • 
&olMn  non  recevable  dans  sa  demande,  et,  de  l'autre,  or- 
donne que  les  sieurs  Paillard  seront  colloque»  auK  lieu  et  place 
du  sieur  Blacque^Bellair ,  et  que  le  surplus  sera  distribué ,  etc, 
;,  Appel  de  la  part  de  la  dame  RoUin  et  du  sieur  Blacque- 
Bellair. 

*  Les  moyens  respectifs  des.  parties  nous  ont  parti  être  suffi- 
samment analysés  dans  Tarrét  que  nous  allons  rapporter. 

Du  22  novembre  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bourges,  deuxième  chambre.  M:  Delamétherie  présiclent, 
MM.  Deséglise,  Majretj^Genetrj'  et  Mater  avocats,  par 
leqijel  :  . 

«f  LA  COUR,  —  I'»  Attendu  que  la  dame  veuve  Rollin 
s'est  engagée  solidairenient  avec  son  mari  ;  qu'elle  a  garanti 
àjJacquemard ,  aux  droite  duquel  se  trouve  le  sieur  Blacque- 
Bellair,  et  aux  frères  Paillard ,  le  remboursement  des  sommes 
qu'ils  en  ont  reçues;  que,  directement  ou  indirectement,  elle 
les  a  subrogés  les  uns  et. les  autres  en  tous  ses  droits  et  hypo- 
thèques résultans  de  son  contrat  de  mariage;  qu'ainsi,  sur  les 
biens  affectés  à  ses  conventions  matrimoniales  et  à  ses  reprises, 
elle  n'aura  rien  à  réclamer  tant  que  les  cçéaiiciers  envers  qui 
elle  s'est  obligée  ne  seront  pgis  entièremont  soldés  ; 

a  Considérant  que  la  dame  veuve  Rollin,  qui  nemécoiinaît 
pas  l'engagement  qu'elle  a  contracté,  soutient  qu'il  ne  doit 
pas  être  aussi  généralement  détendu;  qu'en  s'obligeant  envers 
quelques  créanciers ,  ell^leur  a  bien  abandonné  sa  dot,  ses 
reprises,  tous  ses  droits,  ordinaires ,  mais  qu'elle  n'y  a  com- 
pris ni  sou  douaire  ni  son  deuil  ^  que,  si  elle  eût  eu  intention 
de  les  céder,  elle  eût  dûja  manifester  par  une  clause  expresse; 
: — Elle  prétend  qùè,  cette  clause  eût-elle  été  insérée  dans  l'en- 
gagement qu'elle  contractait,  elle  eût  été  nulle  de.plein  droit  : 
"  quant  au  deuil ,  parce  que  la  somme  fixée  pour  le  deuil  est 
moins  un  avantage  fait  à  la  femme  qu'un  moyen  que  la  loi 
procujre  à  la  veuve  pour  honorer  la  mémoire  de  son  mari  ; 

•  quant  au  douaire,  parce  epi'en  général  il  est  accordé  a  \d^ 
femme  pour  assurer  sa  subsistance ,  et  que  particulièrement 
f  elui  qui  a  étié  constitué  est  stipulé  comniç  rente  viagère  pt 
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alùnentalre;  excipant  ensuite  de  l'art.  58 1  duCodcdeprocé-J 
dure,  et  par  induction  de  l'art.  ioo4dunié9^Code,eIk|)ré<  j 
tend  gue  les  sommes  et  pensions  pour  alimens  sont  iusaUissi- 
blés  et  incessibles;  —  Considérant  que  la  ilaneyeuve  Rcdlis 
oppose  encore  l'art,  i  SgS  du  Code  ciril,  qui  dispose  que  lescoi- 
▼entions  matrimoniales  rédigées  ayant  le  mariage^  par  acke4e* 
Vant  notaire  I  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  aprè 
la  célébration  du  mariage  :  d'où  elle  conclut  que,  lesdeui 
familles  ayant  voulu  dans  son  contrat  de  mfiriage  qu'elle  eni 
pour  sa  subsistance  une  rente  viagère,  cette  conventioa  ne 
pouvait  recevoir  aucun  changement; 

«  Attendu  que  1^  articles  puisés  dans  le  Codedeprocédire 
ne  peuvent  s'appliquer  à  l'espèce  actuelle;  que  Tuii  d'eux, 
l'art.  58 1 ,  disante  la  vérité  que  les  sommés  et  pensions  pour 
alimens  sont  insaisissables  >  ne  parle  ni  de  la  cession  qu'on  en 
pourrait  faire  ni  de  subrogation;  que  l'art.  1004  porte  am- 
plement défense  de  compromettre  sur  des  legs  et  dons  d'ali- 
mens;  que  le  débat  actuel  n'ofire  rien  de  relatif  à  ces  diverses 
dispositions;  qu'il  s'y  agit  uniquement  de  la  garantie  promise 
par  la  dame,  veuve  RoUin ,  de  l'engagement  qu'elle  a  cos- 
tracté  de  laisser  ses  créanciers  exercer  tous  ses  droits  sur  les 
biens  de  son  mari;— Attendu  que  la  distinction  qu'elle  veut  âa- 
blir  entre  ce  qu'elle  appelle  la  subrogation  à  ses  droits  ordi- 
naires et  le  douaire  et  le  deuil  n'a  aucune  base  solide;  - 
Qu'en  effet,  quel  qu'ait  été  le  mptif  qui  ait  fait  accorder  à 
la  femme  ^  un  douaire  et  un  deuil,  ce  que  réclame sujoor- 
d'bui  la  dame  RoUin,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  priida 
biens  de  son  mari ,  ce  sont  deux  sommes  d'argent  telkncB^ 
affectées  à  ses  créanciers  par  la  garantie  ^'elle  leur  a  as»- 
xée,  que,  si  elles  étaient  dans  ses  nwins,  iksefaieiAfcwdésaKS 
y  r^rendre,  de  même. que  toutes  celles  qui  lui  appartien- 
nent; 

«  Conûdérant  que  la  dame  veuve  RqUîq  invoque  inutile- 
ment la  loi  qui  assure  la  stabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, attendu  que  son  contrat  de  mariage  n'éprouve  aucuBC 
altération;  qu'elle  reçoit  tous  les  avantages  qu'il  lui  assure; 
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e  ^euleioenl:,  au.lieu  de  percevoir,  directement ,  ce  sont 
créanciers  envers  lesquels  elJe  e3t  engagée  par  l'effet  de  sa 
réuitie  qui  touchent  pour  elle  et  en  son  noib;  —  Qu'en  vain 
t^re'eUis.obsefveque,  si  elle  eût  eu  l'intention  de  subroger 

'O'éancieFs  avee  lesquels  elle  a  contracté  à  tout  ce  qu'elle 
lit  «  prétaadre,  même  pour  son  douaire  et  son  deuil,  elle 
rati  dû  l'exprimer  fermeUenient;  — ^Attendu que  c'estau  conf- 
ire à  défaut  de  r&erve  expresse  d'une  partie  quelconque 
ses  droila ,  ^e  ]a.sid>rogation  se  trouve  faite  pour  la  tota- 
i  y  parcey^u'lAutreniMit,  ^i  s'exprîmant  comme  elle  l'a  fait, 
e  eût  tendu  un  piège  à  la  bonne  foi  ^«  ceux  qui  ne  livraient 
irs  fonds  qu'en  considération  d'une  subi^ogation  générale  ; 
k  â»  AttendujqUe  hs  sieur  Blacque-BeUair  et  les  frères  Pail- 
"d  tfennent  leurs  droits  de  la  dame  veuve  Rollia ,  mais  que 
subrogation  qm^elle  leur  a  consentie  est  de  date  différenlie  j 

Que  celle  au  profit  du  sieur  Jacquemard  (aux  droits  du* 
tel  setrouve,lé..$î[eur  BIa<?que-Bellair)  est  du  1 8  février  iSio^ 
4ir  raison  de  laquelle  U  a  pris  inscription  le  la  mars  ^ui«- 
int  ;  qm«,  cefle  ail  profit  des  frères  Paillard  n'étant  que  du 
h  juin  i8i$»i  la  dame  veuve  RoUin  n'o  pu  céder  à  ceux-ci 
le  le  droit  qui  lui  restait  à  cette  époque ,  c'est-à-dire  celui 
être  colloquée  immédiatement  après  le  sieur  Jacquemard  ^ 

de  prendre  ce  qui  lui  reviendr^t  Ic^sque  cette  première 
éauce  serait  acquittée  ; 

^  Cousidéraut  que  les  frères  Paillard  font  àeii%  objections; 
l'ils  fout  résulter  la  première  de  c^  que ,  dans  l'acte  du  19 
in  181$,  La  dame  Roljin  lef  subroge  en  tous  ses  droits,  et 
s  nïetenses  lieu  et  place,  et  que ,  dans  celui  du  18  février 
(10,  il  n'y  a  point  de  subrogation  de  la  part  de  la  dame 
iuve  RoUin  en  faveur  du  sieur  Jacquemard;  — La  seconde^ 
!  ce  que  le  sieui*  Jacquemard  ^  créancier  des  sieur  et  dame 
oJlin  d'une  somme  de  5 1,000  fr. ,  a  acheté  d'eux  le  même 
ur  des  bois  pour  225,ooo  fr. ,  dont  il  est  devenu  débiteur  ; 
t'aux  termes  de  l'art.  1 290  du  Code  civil ,  les  deux  créances 
ant  paiement  liquides,  la  compensation  s'est  op^ée  de 
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pleia  droit  par  la  seule  force  de  la  loi ,  jusqu'à  con< 
de  leurs  quotités  respectives }  d^où  ib  concluent  qu'au  mois 
ilin  i8i5,  le  sieur  Jacquemard  n'a  pu  céder  au  sieur 
que-Bellaîr  ,  sur  les  sieur  et  dame  RoUin,  une  créance 
n'ewtait  plus  ; 

«  Attendu,   sur  ki  première  objection,  que  réeUem 
l'acte  du  i8  févtier  1810  ne  contient  pas  le  mot  subrogt 
au  profit  du  sieur  Jacquemard ,  mais  que  ce  mot  n'est  pas 
cramentel;  que  l'équivalent  7  est  exprimé  d'une  manière  bii 
positive,  puisqu'on  y  lit  que  «  les  sieur  et  dame  Rollinv 
«  lent  que  mention  des  «présentes  soit  faite  sur  les  r^t 
«  du  conservateur,  et  que  le  sieur  Jacquemard  soit 
«  bourse  du  montant  de  la  présente  obligation  en  prindpal 
m,  intérêts  et  frais ,  ayant  que  ladite  dame  ne  puisse  exerctf 
«  aucune  de  ses  reprises  sur  les  biens  de  son  mari  »  ; 

«  5^  Attendu  ,  sur  la  deuxième  objection ,  que  la  compoh 
sation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux  personnes  qui  setroo- 
vent  débiti*ices  l'une  envers  l'autre  ;  que ,  lorsque  le  sieir^ 
Jacquemard  a  acheté  les  bois  des  sieur  et  dame  Rollin, 
propriété  était  grevée  de  l'hypothèque  de  plusieurs  créaa* 
ciers  ;  qu'ainsi ,  ce  n'était  point  à  ses  vendeurs  qu'était  dl 
et  qu'il  eût  pu  payer  le  prix  de  son  acquisition  ,  mais  à  ceai 
qui  avaient  obtenu  les  bois  pour  gage  de  leurs  créances ,  <* 
qui  ne  devaient  rien  à  lui  Jacquemard;  d'où  il  suit  que  laJoi 
relative  à  la  compensation  né  s'applique  pas  à  la  contestation 
actuelle  ;  —  Infirma  au  chef  qui  dans  la  distribution  a  placé 
les  frères  Paillard  avant  le  sieur  Blacque-Bellair  j  CowFiMrt 
au  surplus,  etc.  »  .    ^ 
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Le  paiement  de  là  dot  mobilière  Jait  à  la  femme  marier 
sous  le  re'gime  dotal j  après  la  séparation  de  biens ^  csHi 
valable  s'il  n* en  a  pas  été  fait  immédiatement  emploi 
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utile  ,  quand  même  ce  paiement  aurait  été  fait  sur  procès 
"verbal  d^ ordre,  ne  portant poini  condition  défaire  em- 
pfoi?(Rés.iiég.)        .; 

PeyREFERRT,  C.  Chabas. 

Les  lois  romaines  déclaraient  inaliénable  le  fonds  dotal, 
i  Ton  n'entendait  par  ces  expressions  que  Les  immeubles  do- 
aux.  {Li. ^CoA.yde reiuxoriœactione,  etlj.  Julîa.yjLe Codo 
ivil  ne  porte  que  la  même  décision  (art.  i554)*  Cependant 
9  jurisprudenee  en  pays  de  droit  écrit,  fondée  sur  le  prin- 
cipe que  le  mari  était  dominus,  dotis,  avait  constamment 
établi  que  la  femme  ne  pouvait  directement  ni  indirectement 
aliéner  sa  dot  mobilière.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
ies  7  septembre  i654  et  i8  mai  1667,  établissent  cette  doc- 
Irme.  (Henris,  tom.  2,  pag*  77a  et  suivantes.)  Le  Code  civil 
paraît  ravoiradoptée(  art.  i54i  et  iSi^).  Et  elle  a  été  confir- 
mée par  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i<^  février  1819 
{Journal  du  Palais  ^  t.  - 1 ,  j  8 1 9 ,  pag.  465.  ) 

Mais  la  séparation  de  biens  peut-elle  porter  atteinte  à  cette 
inaliénabilité  ?  Nous  ne  le  pensons  pas ,  parce  que  la  sépai-a- 
tion  de  biens  n'influe  en  rien  sur  l'existence  du  mariage, 
qu'auti'cment  ce  moyen  de  salut  pour*ia  dot  de  la  femme 
serait  une  voie  ouverte  à  sa  ruine,  et  qu'enfin  l'art.  i449f 
au  chapitre  de  la  Communauté,  ne  déroge  point  à  l'ait.  1 554, 
au  chap.  du  Régime  dotal.  La  Cour  4©  cassation ,  par  scm 
arrêt  du  rg  août  1J819,  a  consacré  ces  principes.  {Journal 
^'aPaZaiy,  tom.  i  de  1820,  pag.  57.) 

Qoitron  conclure  de  cette  incapacité  d'aliéner  sa  dot  mo- 
bilière, que  la  femme  sépai'ée  de  biens  soit  incapable*  dé 
la  recev.pir  sans  en  faire  emploi?  En  droit  romain,  la  femme 
dont  le  mari  était  tombé  en  déconfiture  pouvait  redeman-^ 
<ler  sa  dot,  maisjnon  l'aliéner.  (Loi  29,  au  Code,  de  jur. 
^o^  )  Devait-on  en  induire  la  nécessité  de  l'emploi  immé- 
diat? Un  arrêt  dii  parlement  d'Aix ,  de  1614  ^  ordonne ,  afin 
de  remplir  la  femme  de  sa  dot,  de  vendre  le  mobilier  du 
fnari,  «  pour  le  prix  en  être  placé  entre  les  mains  de  mar- 
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L* envoi  faii  par  le  ministère  de  la  justice  et  par  le  ministère 
public  à  la  chambre  des  avoués  y  d^un  écrit  imprimé  ren-  ' 
fermant  des  inculpations  graves  contre  deux  membres  de 
la  compagnie ,  avec  invitation  de  vérifier  les  inculpations, 
et  d^ appliquer,  s'iljr  a  lieu,  les  peines  de  discipline  por- 
tées parles  lois,  constitue- t^il  une  Utispendance  au  civil 
devant  la  chambre  des  avoués,  qui  empêche  les  avoue's 
inculpés  d'actionner  en  diffamation  l'auteur  de  cet  écrit 
devant  le  tribunal  correctionnel?  (Rés.  n^.  ) 

SeLVES  ,  C.  LES  AVOUES  LeMIT  ET  NoRMAND. 

Du  28  septembre  1 81 5,  arrôt  delà  section  criminetle,  M.  fe 
baron  Barris  p^ésident,  M.  Ollivier  rapporteur,  MM.  Btl- 
lout  et  Champion  avocats ,  par  lequel  :  y 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avo- 
cat-général^  —  Attendu  que  les  envois,  faits  par  Son  Ex- 
cellence le  grand-juge,  et  le  procureur  du  Roi,  de  l'écrit  in- 
titulé Supplication,  n'ont  pu  constituer  une  litispendance 
au  civil  devant  la  chambre  des  avoués  ;  que  les  recherches  que 
le  ministère  aurait  pu  avoir  provoquées  sur  les  faits  énoncé 
dans  cet  écrit ,  n'ayant  été  ordonnées  qu'à  la  chambre  des 
avoués  seulement,  n'étaient  relatives  qu'à  la  discipline  du 
barreau  5  que  si  la  chambre  des  avoués  avait  une  juridiction 
de  discipline  sur  LemitçX  Normand,  en  leur  qualité  d'avoué, 
elle  n'en  avait  d'aucun  genre  sur  Selves,  ni  relativement  à  la 
peine,  ni  relativement  aux  réparations  civiles  du  délit  de  ca- 
lomnie qui  pouvait  résulter  de  la  publication  du  susdit  écritj 
que  les  recherches  ordonnées  à  cette  chambre ,  relativement 
à  cette  publication ,  ne  pouvaient  donc  modifier  d'aucune 
manière  la  compétence  et  la  juridiction  correctionnelle,  sur 
la  plainte  de  Lemit  et  Normand 5  qu'enfin,  lors  de  cette 
plainte,  aucun  tribunal  n'était  saisi  de  la  connaissance  des 
faits  à  eux  imputés  dans  l'écrit  intitulé  Supplication;  —  Re- 
jette le  pourvoi  du  sieur  Selves  contre  Tarrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  5  juin  181 5,  etc.  » 
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r  personne  citée  devant  un  tribunal  de  simple  police  peui^ 
^Ue  se  faire  assister  par  un  défenseur  ou  conseil  ?  (  Rés.  aff.) 

Pourvoi  du  sieur  ï^ayeur. 

LiC  nonMné  Payeur  y  cité  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
je,  s^y  présente  assisté  d'un  conseil^  mais  le  juge  de  paix  re- 
se  d'entendre  le  défenseur  du  prévenu,  et  ordonne ,  par  ju- 
ment du  1 5  août  1825  ,  <|ue  ce  dernier  sera  tenu  de  s'expli- 
(er  lui-même ,  et  sans  intermédiaire.  Le  juge  de  paix  s'est 
adé  sur  IVirt.  161  du  Code  du  5  brumaire  an  4  >  et  sur  une 
rculaire  ministérielle  du.i.5  mars  1822,  dans  laquelle  e£Pec^ 
rement  M.  le  gai^e  des  sceaux ,  consulté  sur  la  question 
\  savoir  si  les  parties  citées  devant  un  tribunal  de  paix 
auvent  être  assistées  d'un  avocat  ou  conseil ,  se  prononce 
>ar  la  négative  et  pense  que  la  partie  doit  s'expliquer  elle^ 
éme» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1 52  du  Code 
instruction  criminelle  et  pour  fausse  application  de  Par- 
tie 16 1  de  la  loi  de  brumaire  an  4- 

Il  faut  commencer,  a  dit  le  demandeur,  par  écarter  de 
cause  la  circulaire  du  i5  mars   1822.  Une  circulaire  n'est 
is  une  loi.  D'un  autre  côté  ,  cette  décision  n'a  trait  qu'aux 
atières  civiles ,  puisqu'elle  est  uniquement  fondée  sur  Tar- 
de 9  du  Code  de  procédure,  qui  est  totalement  étranger  aux 
ikires  de  police.  Dans  cette  matière  c'est  le  Code  d'instruc- 
on  criminelle  qu'il  faut  exclusivement  consulter.  Or  l'art. 
KS  porte  <c  que  la  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même 
%  par.  un  fondé  de  procuration    spéciale  ».  Ainsi  on  ne 
durra  point  se  défendre  par  écrit ,  ni  se  faire  représenter  par 
II-  mandataire  général.  La  partie  devra  comparaître  par 
le-méme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Voilà  tout  ce 
r exige  la  loi.  Mailla  nécessité  de  comparaître  en  personne 
'exclut  pas  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un  conseil.  Lares- 
Tome  I  de  1824.  Feuille  34% 
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triction  dé  la  défense  répugne  au  droit  naturel  et  ne  petf 
être  admise  que  dans  des  cas  extraordinaires  et  spécifique^ 
ment  indiqué». 

Pour  écarter  ^assistance  d'un  conseil^  en  zpatière  de] 
le  juge  de  paix  de  Clermont  s'est  fondé  particulièrement 
Tart.  i6i  du  Code  de  bfumaire  an  4  9  qui  veut  effectivei 
que  la  partie  citée  comparaisse  en  personne,  sans  pouyoiri 
assUtëe  d'un  défenseur  officieux  <m  conseil.  Mais^  en  inri 
quant  cet  article  comme  base  de  sa  décision,  le  juge  de 
s'est  fait  illusion  sous  un  double  jrapport.  Et  d*abord,  iii 
devait  pas  ignorer  que  le  Code  ^  brumaire  an  4  a^ùt 
abrogé  par  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.  Ei 
s*il  avait  pris  la  peine  de  comparer  l'art.  161  de  la  loi  del'i 
4' avec  l'art.  i5a  de  là  loi  de  1808,  il  eût  étén^ 
frappé  de  la  difiérence  de  rédaction  ^  et  de.è(ette  com] 
il  eût  tiré  une  conséquence  toute  contraire  è  celle  qu'il  e») 
déduite.  On  remarque  en  effet  que  ie  législateur ,  en 
duisant  littéralement ,  dans  l'art.   1 52  du  Code  d'instruc 
criminelle,  la  disposition  de  l'art.  161  du  Code  de  bi 
eu  a  retranché  ces  mots  :  50115  pouvoir  être  assisté  tfun 
fenseur  ou  conseil.  Or,  pourquoi  ce  retranchement  si 
n'est  pour  indiquer  que  cette  restriction  de  la  défense  n'< 
plus  en  harmonie  avec  nos  institutions,  et  que  la  loi  noufc 
entendait  laisser  aux  parties  la  plus  entière  liberté  à 
égard? 

Ainsi ,  fausse  appliciation  de  l'art.  161  du  Code  de  bit 
maire  an  4»  violation  formelle  de  l'article   i52  du 
d'instruction  criminelle  :  voilà  ce  que  présente  le   jag< 
attaqué.  Impossible  qu'il  échappe  à  la  cassation. 

Du  "20  novembre  |825 ,  arjuêt  de  la  section  crimini 
M.  le  baron  Barris  président ,   M.  Busschop  i^apj 
M.  Isambert  avocat ,  par  lequel  : 
'  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Mai 
avocat-général  j  —  Vu  l'krt.  i52  du  Code  d'instruction 
minelle ,  vu  aussi  l'ai*t.  161  dç  l'ancien  Cofde  du  5  bi 
.  an  4;  —  Considérant  que,  ce  dernier  article  ayant  été  lit 
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ment  reproduis  dans  ledit  article  ifb?  avec  Le  retniBûhe- 
it  <les  mots,  sans  pouvoir  être  a^si^tefd^ un  défenseur  qffi-^ 
X  ou  conseil,  il  ^n  résulte  évidemment  qn^  I^gislatair  a 
lu  rendre  à  la  partie  citée  la  plénitude  4e  défenae  qm 
it^té  restr-eintè  à  son  égard  par  rancien,Code,  et  con- 
lemment  lui  laisser  la  faculté  de  se  faire  assister  d*im  dé- 
eur  ou  conseil;  —  Que  néanmoins  lé  tribunal  de  police 
santon  de  Clermont  a ,  par  son  jugement  4u  iS  août  i8a5, 
L^é  d'entendre  le  conseil  dont  le  demandjenr  (  partie  ci^ 
s'était  fait  assister;  qu'en  cela  {il  a  arbitrairement  res^ 
Utj  et ,  par  suite ,  violé  ledit  article  i  Sa  3  —  Ciass.    » 

ybsen^atîons .  —  La  question  de  cavoir  si ,  en  matière  de 
pie  police ,  la  partie  citée  devant  un  tribimal  de  paix  peut 
foire  iassister  par  uii  défenseur  ou  conseil ,  ne  présente 
de  difficulté  sérieuse.  L'argument  pris  delà  différence  de 
action  de  Pancien  et  du  nouveau  Code  d'instruction  cri- 
lelle  est  tranchant  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention 
l^i^larteur  moderne  de  rendre  à  la  partie  citée  la  pléni^- 
e  de  sa  défense. 

Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  contestations  ci- 
ES  qui  sont  portées  devant  le  juge  de  paix?  Peut-être  la 
ïstion  ,  sous  ce  rapport  ^  paraîtra-t-elle  plus  délicate.  Il 
MS  semble  néanmoins  qu'on  peut  employer  ^  pour  la  liberté 
la  défense  ,  les  mêmes  argumens  ,  les  mêmes  raisons  que 
is  le  cas  précédent.  En  effet ,  on  remarque  également  une 
lemblance  frappante  entre  la  rédaction  de  la  loi  du  26 
ôbre  1790  et  les  termes  du  Code  de  procédure  civile  sur  la 
tière.  L'art.  i«  du  tit.  3  delà  loi  de  ^790  ,  qui  réglait  la 
tcédure  à  suivre  devant  la  justice  de  paix,  est  ainsi  conçu: 
Lu  joar  fixé  par  la  citation ,  les  parties  comparaîtront  en 
-sonne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  devant  le  juge  de 
ix  ,  saijs  qu'elles  puissent  fournir  aucunes  écritures  ni  se 
kv  représenter  ou  assister  par  aucune  des  personnes  qui, 
fuelque  titre  que  ce  soit ,  sont  attachées  à  des  Jonctions 
latives  à  l'ordre  judiciaire.  » 
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Ainsi  t:et  article  p'rohibe  en  termes  exprès  fattsistanee  d 
détenseur  ou  conseil  en  matière  civile ,  deyaïit  le  tri 
de  paix  ,  cojnme  l'article  i6i  du  Code  de  bioimaire  an  4 
prohibait  en  matière  de  police.  Encore^est- il  notoire 
cette  double  prohibition  n'était  pas  fidèlement  observée 
la  pratique. 

Au  contraire^  l'art.  9  du  Code  de  procédure  civile 
seulement  :  «  Au  jour  fixé  pour  la  citation ,  ou  convenu 
«treles  parties ,  elles  comparaîtront  en  personne  ou  pari 
M  fondés  de  pouvoir ,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier 
«cune  défense.  » 

On  voit  donc  que  l'art.  9  du  Code'  dé  procédure  ci?th 
iflige  bien  ,  comme  l'art.  1 62  du  Code  d'instruction  criioîr 
nelle  ,  que  les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par 
fondé  de  pouvoir.  Mais  on  remarque  en  même  temps  que  kl 
auteurs  du  Code  de  prqcédui*e  civile  ont  retranché  de  Y 
cle9  la  prohibition  contenue  dans  l'art,  i^'de  la  loi  de  17904 
comme  les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle' 
retranché  de  l'art.  i52  la  défense  portée  dans  l'art.  161 
Code  de  brumaire.  Et  si  on  a  décidé  que  dans  ce  dernier 
le  retranchenSent  fait  dans  l'art.  i52  du  Code  d'instructi< 
criminelle  indique  de  la  part  du  législateur  l'intention 
rendre  à  la  pai*tie  citée  devant  un  tribunal  de  police  la 
nitude  de  sa  défense ,  on  doit  également  conclure  du 
chement  opéré  par  l'art.  9  du  Code  de  procédure  que  ses 
dacteurs  n'ont  point  voulu  interdire  aux  parties  qui  plaid 
devant  le  tribunal  de  paix  ,  en  matière  civile,  le  droit  de  18 
faire  assister  par  un  défenseur  ou  conseil.  Impossible  d'ei 
douter  quand  tous  les  jours  on  voit  s'élever  devant  les  tribu- 
naux de  paix  les  questions  lesplusdélicatesetdelap||As  hau^ 
importance.  Les  difficultés  sur^la  compétence,  les  mati 
possessoîres  ,  les  contestations  relatives  aux  brevets  d'inv 
tion ,  présentent  souvent  des  questions  qui  ne  peuvent  etie 
solidement  discutées  que  par  des  hommes  versés  dans'la  cob* 
naissance  des  lois  et  de  la  jurisprudence.  Et  qu'arriverait  -I 
«'il  était  défendu  à  la  partie  de  se  faire  assister  par  un  cob^ 
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1 7  II  arriverait  que  l'homme  simple  et  sans  instruction  se- 
4  souvent  victime  de  l'adresse  et  de  Thabileté  de  son  ad- 
rsaire.  Cest  précisément  ce  qu'on  a  senti ,  ce  qu'on»  voulu 
iter%    L'expérience  avait  éclairé  le  législateur.  Eh  1806, 
mid  on  a  rédigé  le  Code 'de  procédure,  on  à  vu  les  choses 
is  un  autre  point  de  vue  qu'en  1790.  A  cette  première  épo- 
e  la  prohibition  prononcée  par  la  loi  du  26  octobre  était 
«  conséquence  du  système  qui  avait  fait  supprimer  toute 
rtruction ,  'toute  défense.  De  ce  qu'on*  avait  déclaré  les 
immes  égaqx  en  droit,  on  avait  apparemment  conclu  qu'ils 
vaient  aussi  être  égaux  en  mérite,  en  talent.  Mais  bientôt 
i  s'aperçut  de  l'erreur  et  on  fut  obligé  de  reconnaître  qu'en 
«lant  écarter  du  tribunal  de  paix  les  personnes  attachées 
l'ordre  judiciaire ,  sous  prétexte  d'en  bannir  tout  esprit  de 
icane ,  ou  avait  ouvert  un  large  accès  |i  la  duplicité  et  à  la 
Auvalse  foi  ;  que,  la  religîou  du  magistrat^n'étant  pas  éclai-* 
e  par  les  lup^ières.  d'^hommes  instruits  et  versés  dans  la  çon* 
^issance.desi  lois ,  il  en  résultait  de  mauvais  îugeipens ,  et 
^  suite  le  triomphe  de  Ick  mauvaise  eause^ 
Tels  sont  les.motifs  qui  ont  déterminé  les  auteurs  du  Code. 
>  procédure  ^  retraucber  de  l'art.  9  la  dernière  partie  de 
article  *•'  de  la  loi  du  26.  octobre  1790,  et  à  rétablir  la  li- 
HTté  de  la  dçfeuse^  Cette  opinion  y  qui  esti  généralement 
loptëe ,  ft  déplus ,  en  sa  faveur»  l'usoge  constamment  pra- 
{ué   depuis  la  publication  du  Code  de  procédure  ,  et  le 
'éjugé  résultant  de  l'arrêt  que  v^xks  venons  de  rapporter.. 
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'me  pariîepeut*eUè  demander  là' cassation  d'un  arrêt,  en  ce- 
que  les^  motifs,  sont  offensans^pour  elle, .bien  que  ledispo-- 
sitif  lui  soit  favorable?  (Rés.nég.) 

fi*  contraire ,  dans  le  cas  oit  les  motifs  d'un  arrêt  sont  de^ 
^qfure  à  cqnstituçK  une  diffamation,  la  partie  ULsée  ne^ 
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pôut^Ue  se  pourvoir  que  contre  le  juge  «  et  par  les  vok 
cnHnaifes?  (Rés.  aff.) 

PoURTOt   DU   COMTE  1>M   FoiUIII«^AK»Oir. 

I 

La  Cour  royale  de  Parb  arait  à  statuer  sur  Tappel  «fi 
logement  rendu  par  le  tribunal  de  pommerce ,  entre  le  à 
Per4onnet,  agent  de  change ,  et  le  comte  de  ForhinJamm, 
n  s'agissait  de  savoir  si  les  marcha  de  rentes  à  terme,  saa 
dépôt  J>réalable,  étaient  licites,  et  pouvaient  donner  lieu ^ 
itne  action  judiciaire  de  la  part  de  l'agent  de  change,  pom^ 
le  paiement  des  différences.  Le  premier  tribunal  avait  décida 
ra£Srmative  ;  mais  la  Cour  royale  ,  jugeant  en  audience lo- 
lennelle ,  iûfirma  ce  jugen^ent  par  arrêt  du  9  mars  1825, «tf 
Air  la  demande  du  comte  de  Forbin .  elle  annula  un  mardié 
de  cette  nature,  qu'il  avait  fait  par  l'entremise  du  steurPtf- 
donnet  (1).  Toutefois, «cette  Cour,  improuvant  la  conduitt 
de  Mt  de  Forbin,  consigna  dans  son  arrêt  le  nK>tif  i]k 
Toici  î 

«  Considérant  que  la  mauvaise  foi  du  comte  de  Forbi|' 
m  Janscm  ,*qui ,  après  avoir  touché  en  décembre  lesbénéâee» 
c  provenus  de  ses  spéculations  illicites,  refuse  de  rembourser 
«  les  pertes  résultantes  en  janvier  de  la  continuation  de 
«  mêmes  opérations,  ne  peut  motiver  en  faveur  dePerdonnrf 
«  une* action  que  la  loi  lui  dénie.  » 

C'est  conti'e  ce  motif  que  M.  de  Forbin-Janson  s'est  pourra 
devant  la  Cour  régulatrice.*!!  l'a  présenté  comnie  attentatoire 
à  son  honneur ,  et  comme  renfermant  tout  à  la  fois  un  déBt 
grave  et  un  excè»  de  pouvoir. 

Mais  une  partie  peut- elle  attaquer  les  motifs  d'un  arî» 
dont  elle  respecte  le  dispositif?  Le  demandeur  soutenait W* 
firmative ,  et  cherchait  un  point  d'appui,  dans  l'art.  80  deb 
loi  du  ^7  ventôse  an  8,  qui  dotme  au  gouvernement  le  droit 


(1)  Cet  arrêt  n'a  pas  été  rapporté  dans  ce  Recueil,  parce  qn'il  eil* 
ce  moment  aovxmis  à  la  Goàr'dr  cassation  par  M.  Perdoonet. 
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dénoncer  directement  à  la  Cour  suprême  lec  excès  de  pou- 
MT  9  et  les  délits  commis  par  les  magistrats  dans  l'exercice 
leiurs  fonctions ,  sans  préjudice  des  droits  des  parties  in--' 
"cssées.  De  ces  dernières  expressions  le  demandeur  con- 
tait qu'à  plus  forte  raison  la  même  prérogative  apparte- 
it  à  la  partie  lésée.  Au  surplus,  voici  en  substance  les 
>yens  qui  ont  été  plaides  pour  justifier  le  pourvoi . 
Et  d'abord ,  a  dit  le  défenseur,  la  bonne  foi  de  M.^  Forbin-  * 
nson  éclatait  de  toute  part  dans  cette  cause  :  elle  était  pro« 
imée ,  reconnue  par  le  ministère  public  lui-même,  fit 
imment  ne  l'aurai t-elle  pas  été  7  On  voit ,  en  effet,  qu'il  a 
paiement  offeit  à  se%  créanciers  toute  sa  fortune ,  tout  ce 
l'îL  possédait;  que  même  sa  famille  avait  proposé  les  plus^ 
"ands  sacrifices  pour  éviter  le  procè$«  Toutes  ces  o|i*es  ont 
é  refusées  :  les.  agens  de  change  ont  préféré  les  voies  judi- 
liires*,  Si  le  comte  de  Forbi^-Janson  l'est  présenté  devant  la 
istice  ,  c^est  donc  contre  son  gré,  et  non  pour  se^débattre^ 
>ntre  les  marchés  ruineux  qu'il  avait  faits  ,^  ni  contre  les. 
ertes  énormes  qui  en.  résultaient  pour  lui  :  c^était  Unique-^ 
lent  sa, liberté  qu'il  venait  défendre,  eett»  liberté  qu^'^l  n'a-«^ 
ait  pas  même  le  pa^voir  de  compromettre  et  d'ejîgager^ 
''oilà  pour  le  fûit^ 

Maintenant >  de  quoi  s'^gissait^il'  dans  hk-  eatuse?  Etait-îL 
gestion  de  faire  annuler  des  engagemens  fondés  sur  Id  mau- 
vaise foi  ?  Nullement^  M^t  Perdpnnet  demandait  Texécution 
le  marchéft  de  rentes  à  terme  qu'it  avait  faits  pour  le  comte 
le  Forbin.^  €es  marchés  étaient-ils  licites  ?  Les  tinbunaux 
levàtjsnt-ils  ou  non  accorder  à  l'agent  de  change  son  action  ? 
foilà  ce  qu'il  s'agissait  de  juger  ^  et  la  bonne  oui la  mauvaise 
Sdi  ne  pouvait  figurer daiiiune  pareille  discussion^  ni  comme 
noyeu,  ni  comme  exception < 

Une  fois  déddé  que  les  marchés  étaient  illicites  et  con- 
traires à  l'ordre  public,  ti  ne  restait  plu^  rien  à  juger.  C'est 
donc  gratuitement,  et  sans  y  être  légitimement  provoquée 
par  aucun  des  moyens  de  défense  des  parties ,.  que  la  Cour 
•l'appel  a  fléti'i  de  la  qualification  de  mauvaise  foi  Texceptiont 
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de  nuUttéque  le  demandeur  ëtait  oblige  d'opposer  auiipottr* 
suites  de  son  adversaire.  L'arrêt  attaqué  présente  donc  toot 
à  la  fois  diffamation  et  calomnie. 

N'y  a-t-il  pas  eu  de  la  part  des  juges  transgression  de  leus 
pouvoirs?  L'a£Glrmative  est  indubitable  :  ce  serait  en  effet  u 
abus  très-grave ,  si  le  juge  y  obligé  de  céder  au  droit  rigoa- 
reux  de  l'une  des  parties ,  pouvait  se  permettre  de  taxer  cette 

^partie  d'indélicatesse  et  de  mauvaise  foi.  Il  n'aurait  qnetrop 
souvent  l'occasion  de  s'ériger  ainsi  en  censeur  puMic ,  et  àt 

*  sortir  de  son  caractère  de  simple  interprète  des  lois.  Les  pres- 
criptions, les  déchéances,  les  présomptions  légales,  qui* 
présentent  en  foule  dans  nos  Codes,  sont  toutes  fondées  sorb 
prééminence  qui  doit  être  accordée  à  l'intérêt  social  sur  cef' 
taines  considérations  d'équité.  Combien  donc  ne  seraient  pu 
ifhiltipliées  les  circonstances  où  l'on  verrait  des  juges  n'accoi^ 
deraux  citoyens  les  bénéfices  de  la  loi  qu'en  les  marquantd'in 
sceau  de  réprobation.  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  le  juge  puisse 
reyêtir  ce  cai'actère  de  censeur  :  c'est  le  cas  prévii  par  l'ar- 
ticle 57 1  du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  par  celaméme 
qu'il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  donner  au  prési- 
dent d'une  Cour  d'assises  le  droit  de  censure  morale,  ilc^ 
évident  que  l'extension  d'un  pareil  droit  à  tout  autre  cas 
est  une  véritable  usui*pation.  Ainsi ,  toute  imputation  flétris- 
sante ,  faite  par  un  tribunal  à  une  partie ,  hors  '  le  cas  de  né- 
cessité, est  un  excès  de  pouvoir,  et  même  un  délit. 

Mais  quelle  est  la  réparation  à  laquelle  la  partie  lésée  doit 
prétendre?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner: 

Lorsqu'un  juge  déclare  l'une  des  parties  de  mauvaise  foi, 
et  lui  fait  perdre  son  procès  à  raison  de  cette  mauvaise  foi , 
elle  peut  se  pourvoir,  par  toutes  les  voies  de  droit,  contre 
cette  décision  ,  et  la  faire  tomber.  Mais  lorsque  le  juge  pro- 
clame la  mauvaise  foi  de  la  partie  à  laquelle  il  fait  néanmoins 
gagpcr  son  procès,  cette  partie  n'aurait- elle  donc  aucua 
moyen  d'obtenir  réparation  ?  Parce  que  l'imputation  di6- 
matoire  serait  un  hors-d'œuvre  dans  le.  jugement ,  serait-eUf 
donc  irréparable?  Utie  telle  hypothèse  n'est  pas  admissible 
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-  Qu'on  réfléchisse  un  instant  aux  conséquences  d'un  prin- 
cipe qui  serait  ainsi  consacré  d'une  manière  absolue.  Un  juge 
de  paix ,  à  l'occasion  du  plus  mince  intérêt ,  s'aviserait  d'im- 
puter  à  un  citoyen  les  faits  les  plus  atroces ,  mais  néanmoins 
lui  ferait  gagner  son  procès,  et  ce  citoyen  n'aurait  aucun 
moyen  de  réparation  possible  !  Non  seulement  ]«  jugement 
diffamatoire  aurait  été  rendu  publiquement,  mais  le  juge  en 
aurait  ord,onné  l'affiche ,  et  le  malheureux ,  ainsi  flétri ,  ou- 
tragé aux  yeux  de  ses  amis,  de  ses  concitoyens,  par  un  abus 
de  pouvoir  criant ,  ne  pourrait  point  vengrf  son  honneur  ! 
Chacun  aurait  le  droit  de  répéter  en  tous  lieux,  en  tous 
temps ,  les  faits  contenus  dans  le  jugement  ;  et  ce  jugement , 
toujours  subsistant,    toujours  invulnérable,  légitimerait  à 
jamais  tous  les  outrages  dont  il  plairait  à  l'envie ,  à  la  haii^e, 
d'abreuver  ce  malheureux  et  sa  famille.  Lorsqu'il  voudrait 
attaquer  le  jugement ,  on  lui  répondrait  par  des  fins  de  non 
recevoir  fondées  sur  ce  que  le  dispositif  de  <l;e  jugement  lui 
est  favorable.  Lorsqu'il  dirigerait  sa  plainte  contre  le  magis- 
trat lui-même ,  on  le  repousserait  par  l'inviolabilité  du  ca- 
ractère du  juge  !  Impossible  de  supposer  que  nos  lois ,  si  ja- 
louses de  protéger  les  citoyens  dans  leur  honneur,  et  qui 
répriment  avec  tant  de  sévérité  totis  les  écarts  des  magistrats, 
tolèrent  en  eux  des  diffamations  gratuites  contre  leurs  jus- 
ticiables. / 

Il  est  bien  vrai  qu'en  thèse  générale  les  motifs  d'un  arrêt 
ne  peuvent  point  donner  ouverture  à  cassation ,  que  le  dis- 
positif seul  constitue  la  chose  jugée.  Mais  ce  qui  est  vrai  en 
thèse  générale  serait  inexact  dans  la  thèse  partiëulière.  Une 
imputation  flétrissante ,  lorsqu'elle  sert  à  motiver  le  dispo- 
sitif, fait  corps  avefc  lui ,  suit  les  mêmes  chances  ,  et  dès  lors 
est  maintenue  ou  réformée  avec  ce  dispositif.  Mats  si  l'impu- 
tation ne  sert  pas  à  motiver  le  dispositif,  elle  ne  constitue 
réellement  pas  un  motif,  mais  bien  une  disposition  particu- 
lière et  indépendante  ,  qui  devient  susceptible  de  réforma- 

I 

tion.  11  n'importe  nullement  que  cette  disposition  fasse  corps 
'  avec  le  dispositif,  ou  soit  rejetée  dans  les  motifs  :  son  carac- 
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tère  et  ses  effets  ne  sauraient  dépendre  de  la  plaee  qu'etk 
occupe  dans  le  jugement ,  place  qui  est  purement  acciden* 
telle.  Si  la  Cour  d'appel  de  Paris  eût,  en  terminant  son  arrêt, 
et  dans  la  partie  consacrée  au  dispositif,  déclaré  que  le  comte 
de  Forbin  était  constitué  en  mauvaise  foi ,  la  recevabilité  du 
poui*voi  ne  serait  pas  contestée.  Pourquoi  le  serait-elle ,  par 
cela  que  cette  déclaration  ie  trouve  dans  la  partie  consacrée 
aux  motifs  7  # 

En  définitive ,  il  est  évident  qu'une  imputation  divina- 
toire qui  ne  se  rattache  pas  ^u  dispositif  d'un  jugement  peut 
être  déférée  à  la  Cour  de  cassation  comme  disposition  parti- 
culière viciée  d'excès  de  pouvoir,  alors  même  que  la  partie 
serait  obligée  de  respecter  le  dbposîtif;  à  plus  forte  xaisou 
I6i*sque ,  comme  dans  l'espèce ,  le  juge  a  ordonné  l'affîche  de 
son  jugement ,  parce  que  cette  affiche ,  combinée  avec  l'im- 
putation contenue  dans  les  motifs ,  constitue  alors  une  véri- 
table condamnation. 

Du  7,^ janvier  1824,  abrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes ,  M.  Henrion  de  Pensejr  président,  M.  Lor 
^^^'U^  rapporteur ,  M.  Odihn-Barrot  avocat  ^  par  lequel: 

a  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
beau,  avocat-général,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ;  —  Attendu  que  la  voie  de  la  cassation  n'est  ou- 
verte que  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  qui  contre- 
vieanent  à  quelque  loi  ;  que  les  motifs  ne  constituent  pas  le 
jugement;  que  le  jugement  est  tout  entier  danÀ  le  dispositif; 
que  ce  n'est  pas  le  dispositif  de  l'arrêt  que  le  comte  de  Forbin- 
Janson  défère  à  la  censure  delà  Cour  ^  que  ce  sont  ses  motifs, 
ses  motifs  seuls  qu'il  attaque;  que  les  motifs  des  jugemens  ne 
peuvent  violer  ni  la  toi  qui  les  exige,  puisqu'elle  ne  les  assu- 
jettit  à  aucune  forme  déterminée ,  ni  même  aucune  autre  la» 
puisque  violer  une  loi  c'est  permettre  ce  qu'elle  défend,  dé- 
fendre ce  qu'elle  permet,  ou  ne  pas  faire  ce  qu'elle  ordonne, 
eit  que  les  motifs  des  jugemens,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
des  raisonnemens  et  des  opinions ,  n'ordonnent  rien ,  ne 
jugent  rien  ,  et  conséquemment  ne  disposent  ni  de  l'honneur 
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biî  de  la  fortune  des  citoyens  ^  —  Que  cependant ,  si  les  md- 
ti£s  d'un  jugement  étaient  de  nature  à  constituer  un  véritable 
d^ît  y  la  partie  lésée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir ,  niais 
contre  Je  juge  ^  et  non  contre  le  jugement,  mais  par  les  voies 
oi^ditiaires,  et  non  par  la  voie  de  la  cassation  ;  — Que  vaine- 
ment  te  demandeur  s'efiTorce-t-il  d'écarter  l'application  de  ces 
règles ,  eà  soutenant  que  la  publication  et  l'afiiche  de  t'ari^ét 
donnent  à  ses  motifs  lesjcaractères  et  l'autorité  du  dispositif: 
car ,  outre  que  l'affiche  ne  fait  que  fendre  publiques  les  dis- 
positions de  l'arrêt,  sans  en  altérer  lai  nature,  ^aus  l'espèce , 
l'affiche  a  été  requise  par  le  ministère  public  ,  et  ordonnée 
par  les  juges,  uniquement  dans  l'intérêt  général  de  la  société, 
pour  rendre  notoire  la  nullité  qu'ils  venaient  de  prononcer 
des  marchés  à  terme  fictifs } 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  additionnel  fondé  sur  les  ar- 
ticles 80  et  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  —  Attendu  que 
l'art.  80  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  du  gouvernement, 
auquel  seul  il  donne  le  droit  de  dénoncer  directement  à  la 
Cour  de  cassation ,  section  dés  requêtes,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  leiir  pouvoir  ,.  ou  les  délits  par  eux 
commis  relativement  à  leurs  fonctions,  et  qiie  si  la  loi  ajoute , 
sans  préjudice  des  droits  des  parties  intéressées ,  tout  ce 
qui  fen  résulte ,  c'est  qu'elle  conserve  aux  parties  le  droit  de 
se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  5  —  Et  que  l'art,  88  ne 
dispose  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  ne  donne  qu'au  seul 
procureur-général  près  la  Cour  le  droit  de  dénoncer  à  la  sec- 
tion civile  les  jugemens  en  dernier  ressort  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation ,  et  contre  lesquels  les  par^ 
ties  intéressées  ne  se  seraient  pas  pourvues  dan»  le  délai  voulu 
par  la  loi  ;  et  que  par  conséquent  ces  deux  articles  80  et  88 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  sont  sans  aucune  application  dans 
respèce  \  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi  du  deman- 
denr,  et  le  condamne  à  l'amende  de  tSo  fr.  » 

Nota.  Dans  le  cas  où  les  motifs  d'un  jugement  seraient  de 
nature  à  constituer  une  diffamation  ou  tout  autre  délit ,  la 
Cour  de  cassation  semble  reconnaître  «'la  partie  lésée  le 
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• 

droit  de  se  pourvoir,  si  ce  n'est  contre  le  jugement,  au 
moins  contre  le  juge  qui  Ta  rendu ,  et  par  les  voies  ordi- 
naires. Mais  ces  termes  un  peu  vagues  laissent  de  l'incerlj- 
,tttde  sur  la  marche  qu'il  faut  suivre  en  pareille  circonstance. 
Est-ce  la  voie  de  la  dénonciation  ,  est-ce  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ?  Enfin,  est-ce  la  prise  à  partie  qu'il  faut  em- 
ployer? Voilà  ce  qu'on  se  demande  après  avoir  lu  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation.  Toutefois ,  M.  l'avocat-généraL  Lebeau, 
qui  portait  la  parole  dans  la  cause ,  a  pensé  que  la  prise  à 
partie  était  la  seule  voie  légale  que  le  demandeur  eût  à  preo- 
are  dans  le  cas  particulier*  B. 


-•• 
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Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  d'office  V application 
des  peines  encourues  pour  contravention  aux  règlemens 
sur  la  librairie  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Y  a-t'il  contravention  à  la  loi  du  m  octobre  \Si^^  de  la  part 
d'un  imprimeur  qui  distribue  un  ouvrage  par  lui  imprime'} 
sans  avoir /ait  la  déclaration  et  le  dépôt  des  cinq  exem- 
plaires ^  encore  bien  que  cet  ouvrage  ne  soit  qu* une  simple 
lettre  et  de  la  nature  de  ceu^  réputés  bi|.boqu£ts  ?  —  Et 
dans  ce  cas  même  y^V imprimeur  doit-il  consulter  V admi- 
nistration, et  se  faire  autoriser  par  elle?  (Rés,  aff.) 

MfNISTERE    PUBLIC  ,    C.    JeAN-ChARLES   TlMOIV^ 

Le  fait  est  suffisamment  expliqué  dans  les  motifs  de  la, 
décision* 

Du  5i  juillet  1825  ,  ARRET  de  la  section  criminelle, 
M.  Barris  président,  M.  Ollivier  rapporteur,  M.  Brièi'e 
faisant  fonctions  d'avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Après  en  avoir  délibéré,  —  Statuant  sur 
le  pourvoi  du  procureur-général  à  la  Cour  royale  de  Lyon  ; 
—  Vu' les  art.  i5  et  1 6  de  la  loi  du 21  octobre  1814»  portant: 
Article  i5.  «  11- y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage^  si 
«l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récépissés  de  la  décla- 
«  ration  et  du  dépôt  prescrits  par  l'article  précédent.  »  rr 
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Article  16.  «Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression, 
«  et  le  déftiut  de  dépôt  avast  la  publication ,  constatés  comme 
«  il  est  dit  en  l'article  précédent ,  seront  punis  chacun  d'une 
a  amende  de  i.^û'06  fr.  pour  la  première  fois,  et  de  2,000  fr. 
«  pour  la  seconde.  »  ^ 

«  Attendu  1%  et  sur  le  point  de  savoir  si  le  Ministère  public 
était  recevable  à  poursuivre  d'office-,  que  si,  durant  l'exi- 
stence de  la  direction  générale  de  la  librairie,  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  attribuait  au  directeur  général  le  droit  de  dénon- 
cer les  contraventions  à  la  police  de  la  presse  au -ministère 
public ,  ce  droit  a'  cessé  d'exister  dès  l'instant  où  l'on  a  sup- 
primé la  direction  générale  de  la  librairie ,  sans  la  remplactr 
par  aucune  autre  autorité  qui  la  représente;  —  Que  d'ailleurs 
ce  droit  de  dénonciation  n'était  pas,  dans  les  termes  dp 
l'art.  21  de  latJite  loi  du  21   octobre,  exclusif  du  droit  de 
poursuite  d'office ,  qui  appartient  d'une  manière  absolue  au 
Ministère  public ,  relativement  à  tous  les  délits  qui  intéressent 
Tordre  social ,  dans  les  cas  où  il  n'a  pas  été  restreint  par,  une 
disposition  formelle  de  la  loi;  — Que  ^  sous  tous  ces  rapports, 
le  Ministère  public  est  donc  resté  avec  la  plénitude  de  ses  at- 
tributions générales  ,  pour  poursuivre  d'office  les  contraven- 
tions à  la  loi  du  2 1  octobre  181 4;  —  Qu'ainsi ,  la  Cour  royale 
de  Lyon  a  été  dans  l'erreur  lorsqu'elle  n'a  voulu  reconnaître 
le  Ministère  public  recevable  dans  ses  poursuites  que  parce- 
qu'il  avait  été  provoqué  p^r  une  dénonciation  du  préfet;  • 

«  Au  lond ,  — .  Attendu  qu'il  est  recoimu  en  fait ,  dans  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  le  prévenu  avait  imprimé  et  distribué  la 
lettre  aux  députés  «^e  l'Isère,  sans  avoir  fait  la  déclaration  et 
le  dépft  4^^  cinq  exemplaires;  —  Que,  dès  lors,  il  était  e^ 
contravention  aux  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  et  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  24  du  même  mois;  — 
Que  si,  d'après  la  lettre  du  préfet  de  l'Isère ,  le  dépôt  de  cinq 
exemplaires  n'est  pas  exigé  pour  les  ouvrages  sans  impor-. 
-tance ,  réputés  bilboquets ,  la  même  lettre  porte  que ,  pour 
«avoir  si  un  ouvrage  peut  être  réputé  bilboquet,  l'imprimeur 
doit  consulter  l'administration ,  et  obtenir  cl'elle  l'autoris^- 
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tion  de  distribuer;  —  Que,  d^ns  l'^pècè,  le  prévenu  avait 
bien  consulté  radministi*atioii  sur  la  publicatiou  à  &bre,  Ion 
des  élections,  en  avril  1620,  deJettres  à  adresser  aux  élec- 
teui^;  —  Mais  qu'il  n'apparaît  point  qu'il  l'ait  consultée 
pour  la  lettre  aux  députés  de  l'Isère  y  imprimée  et  publiée 
deux  mois  après ,  en  juin ,  et  qui  forme  l'objet  de  la  préves- 
tion  'f  "T-  Que ,  par  conséquent ,  à  l'égai'd  de  ce  dernier 
écrit,  il  n'avait  point  pris  la  précaution  indiquée  dans  la 
lettre  du  préfet  de  l'Isère,  pour  ne  pas  af  tPQnfrver  enjcontra- 
vention  à  la  loi;  —  Que,  dès  lors,  cette  .^ootrakVJ^nJ&fm  ne 
pouvait  éprouver  de  modification  d^âucuue  circonstance  qui 
dût  la  justifier ,  et  qu'elle  rentrait  ainsi  pleine^ient  danslei 
termes  et  les  dispositions  de  la  loi  du  21  octobre  1814  5 

«  Que  néanmoins,  dans  cet  état  des  faits ,  la  Cour  royale  de 
Lyon  ,  i;éforraant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Vienne,  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite  exercée  contn 
lui;  —  £n  quoi  cette  Cour  a  violé  les  art.  1 5  et  16  de  la  loi 
du  21  octobre  181 4  1  et  l'art.  4  ^^  l'ordonva^/ce  duméoie 
mois;  — -  Par  ce  motif,  Casse^ et  Annulus  l'arrêt  de  Ji 
Cour  royale  de  Lyon ,  cbambre  correctionnelle^  du  5  jail- 
let  courant,  qui ,  réformant  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Vienne,  du  28  juillet  1820,  renvoie  Jean-Char' 
les  Timon  de  la  plainte  rendue  contre  lui ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

£a  cession  d'une  créance  qui  n'a  point  acquis  de  date  cep- 
taine  avant  la  faillite  du  cédant,  et  qui  n*  a  pas  été  notifiée 
non  plus  d'une  manière  régulière  api  débiteur  avcau  h 
même  époque  ,  doit-elle  néanmoins  produire  son^ffet,  si 
elle  a  été  faite  entre  .né gocians ,  et  qu'elle  soit  le  ré' 
sultat  d* opérations  commerciales  faites  de  bonne  foi^ 

(Rés.  aff.)  (0 

GaY  ,    C.    DE   VOLMAR. 

En  1 81 7 ,  le  sieur  Gay ,  ayant  fait  diilerens  traités  avec  la 
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r^gie  des  subsistances  militaires,  pour  des  fournitures  dWoine 
\  faire  pour  Ie.'4â'-yice  des' troupes  étrangères  stationnées  dani, 
lesdépartemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  acheta  du  sieur 
:/e  IVolmar ,  négociant  anglais,  So^ooo  hectol.  d'avoine, 
payables  en  traités  sur  le  caissier  àt^  subsistances  militaires. 

Ce  mode  de  paiement  n'ayant  pas  reçu  son  exécution,  et 
Gay  se  voyant  menacé  de  poursuites  de  la  part  de  de  Wolmar, 
auquel  il  devait  déjà  plus  de  200,t)oo  fr.  pour  les  fournitures 
cpie  ce  dernier  lui  avait  faites ,  il  souscrivit  à  son  profit  une 
délégation  ou  mandat  ainsi  conçu  :  «  Je  prie  M.  Regnaud- 
«  Remy  (directeur  principal  des  subsist&uices  à  Cambray) 
%  de  faire  payer  à  M.  de  Wolmar  la  som^me  de  200,000  fr. 
«  environ ,  sur  les  versemens  que  je  me  suis  obligé  de  faire 
«  pour  la  régie ,  de  25,ooo  hectol.  d'avoine,  et  sur  les  man- 
«  dats  qui  me  seront  délivrés  à  cet  eflEetu  »  Ce  mandat  était 
daté  de  la  fin  de  septembre  1817* 

En  outre,  et  le  5  octobre,  le  sieur  Gay  envoya  de  Saint- 
Orner,  oii  il  était  afors,  une  procuration  au  sieur  de  Wol- 
mar ,  par  laquelle  il  lui  donnait  pouvoir  de  toucher  toutes 
les  sommes-  qui  étaient  ou  deviendraient  exigibles  à  raison 
des  a5,ooo  hectol.  d'avoine.  Les  membres  de  la  régie  des 
«ubsistances  militaires  auxquels  cette  procuration  fut  com- 
muniquée écrivirent  au  sieur  de  Wolmar  une  lettre  par 
laquelle  ;  lui  accusant  réception  de  cette  pièce ,  ils  lui  di- 
saient :  «  Nous  ne  voyons  jusqu'ici ,  Monsieur ,  aucune  rai- 
«  son  qui  s'oppose  à  ce  que  cette,  procuration  sorte  son  plein 
ik  et  entier  effet.  » 

Par  plusieurs  lettres  des  5o  septembre,  5  et  10  octobre  ,  le 
fsieur  Gay  annonça  au  sieur  de  Wolmar  qu'il  allait  hâter  sa 
livraison  de  toutes  les  avoines,  et  qu'il  se  disposait  à  lui  en^ 
voyer  les  pièces  nécessaires  pour  le  metti*e  à  meqae  de  tou- 
cher les  fonds  de  la  délégation; 

Sur  ces  assurances  multipliées ,  le  sieur  de  Wojmar  con-* 
tinua  ses  livraisons  au  sieur  Gay:  mais  sa  créance  ayant 
presque  doublé,  il  exigea  de  nouvelles  sûretés.  Par  un  trans- 
port sous  seing  privé ,  signé, le  16 octobre^,  à  Saint-Om^er,  par 


544  JOUniVAL    DU    PALAIS. 

le  sieur  Gay,et  le  20,  a  Paris,  par  k  sieur.de  Wolmar,  toutes 
les  somiDQS  qui  étaient  ou  seraient  exigibles  à  raison  de  la 
fourniture  des  25,000  hectol.  furent  cédées  à  ce  dernier ,  à 
imputer  sur  ce  que  le  sieur  Gay  lui  devait  ou  pourrait  lui 
devoir  ^  et  l'on  énonça  dans  cet  acte  la  procuration  du  5  oc- 
tobre, que  l'on  déclara  irrévocable. 

La  régie  des  subsistances  militaires,  à  laquelle  cette  cession 
fut  communiquée,  reconnut  le  sieur  de  Wolmar  propeiétaire 
de  la  totalité  de  la  créance ,  comme  elle  l'avait  fait  précé- 
demment relativement  au  mandat  de  !20o,ooo~  fr.  En  effet , 
dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre ,  le  sieur  de  Wolmar 
fit  personnellement  avec  la  régie  deux  traita  par  lesquels  il 
8*est  engagé  à  lui  foui^nir  une  grande  quantité  de  grains. 
Comme  il  était  étranger ,  la  régie  exigea ,  pour  sûreté  de  la 
fourniture,  un  cautionnement  de  100,000  fr.  pour  chaque 
traité.  Le  sieur  de  Wolmar  proposa  et  la  régie  accepta 
deux  délégations  de  1 00,000  fr.  chacune  sur  la  créance  Gay. 
La  fourniture  soumissionnée  par  le  premier  traité  ayant  été 
effectuée,  la  première  affectation  de  100,000  fr.  cessa.  A  l'é- 
poque du  second  traité,  les  régisseurs  écrivirent,  le  5  no- 
vembre 1817 ,  au  sieur  de  Wolmar,  une  lettre  pour  lui  rap- 
peler les  conditions  du  marché.  «  Pour  sûreté  de  l'exécution 
des  livraisons  et  des  conventions  ci-dessus,  lui  disaient-ils, 
vous  vous  obligerez  à  déléguer  comme  hypothèque ,  et  ainsi 
que  cela  avait^eu  lieu  poui'le  précédent  marchj^,  une  somme 
de  100^00  fr.  ^  laquelle  sera  affectée  sur  la  créance  de 
Af.  Gaj-,  à  la  charge  de  la  régie,  »  Par^là ,  la  régie  recon- 
uaissaft  bien  les  droits  du  sieur  de  Wolmar  sur  cette  créance. 

Celui-ci  ayant  reçu  ,  vers  la  fin  de  décembre ,  du  sieur 
Gay,Je8  pièces  constatant  la  livraison  d'environ  14^000  hect., 
leà  reçiit  ^  la  régie ,  et  en  demanda  le  paiement  en  vertu  de 
la  procuration  du  5  octobre^  toutefois,  il  agissait  comme 
procurator  in  rem  sua'ni, 

La  régie,  par  arrêté  du  28  décembre,  liquida  à  i70,495fr. 
68. cent,  les  livraisons' faites  par  Ga.y,  et  en  ordonna  le 
p)ilcment  au  profit  de  Wolmar,  qui  le  reçut  le  8  janvier  181& 
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0é)à  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  ce  paiement,  lors<- 
16,  le  26  juin  1818,  le  sieur  Gay  fut  constitué  en  état  de 
illite  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
mer,  qui  en  fixa  l'ouverture  au  *i5  décembre  1817-        ' 

Le  transport  fait  au  sieur  de  Wolmar  les  16  et  20  octobre 
;  cette  même  aniiée  1817  fut  alors  attaqué  par  les  syndics, 
ï  firent,  en  conséquence,  saisir-a-àrrêté*',  entre  les  mains  des 
igisseurs  des  subsistances  militaires ,  toutes  les  sommes  qui 
i  étaient  dues  pour  les  fournitures  qu'il  avait  personnel- 
ment  faites;  puis ,  ils  l'assignèrent  devant  le  tribunal  civil 
3 la  Seine,  en  validité  de  cette  saisie,  et  demandèrent  le 
ijçort,  à  la  niasse  de  la  faillite ^  de  1 70,495  fr.  66  c.  qu'il 
^âit  touchés.  L^  sieur  Gay  intervint  lui-même  daiis  l'in- 
ance,  et  prit  le  parti  des  créanciers. 

Le  sieur  de  Wolmar  soutint  qu'il  était  devenu  propriétaire 
e  cette  somme  paiv  diverses  opérations  remontant  au  mois 
octobre  181 7,  et  con^séquemment  avant  le  25  décembre, 
)oque  à  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  avait  été* reportée; 
le,  dans  tous  les  cas,  il  suffisait  qu'il  eût  reçu  de  bonne 
li  le  paiement  le  28  décembre  1817  ou  le  8  janvier  suivant , 
est-à-dire  long-temps  avant  le  jugement  de  déclaration 
s  faillite  ^  pour  que  ce  paiement  fût  m^iintenu. 

Jugement  du  20  juillet  1 820 ,  qui  déboute  les  créanciers 
ay  de  leur  demande ,  et  donne  mainlevée  de  leurs  opposi- 
OQS,  par  l'unique  motif  que  les  actes  faits  dans  le  temps  in- 
nnédiairè  de  la  déclaration  de  faillite  au  jour  où  elle  a  été 
portée  ne  peuvent. être  annulés  lorsqu'ils  ont  été  passés  de 
mnefoi.  -, 

Appel  par  le  sjeur  Gay  et  sçs  créanciers. 

Mais,  le  25  février  182 1 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
H  confirme  ,  «  attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  et 
rconstances  de  la  cause  que  la  propriété  de  la  somme  de 
'0,000  fr.  dont  il  s'agit  au  procès  était  acquise  à  de  Wol- 
ar  par  des  opérations  de  bonne  Joi,  remontant  au  mois 
octobre  1817  ,  et  conséquemment  à  une  époque  antérieure 
Tome  I  de  1824.  FeuiU€r55*^. 
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à  odle  tt  liai|U)?Ue  la  faillite  aTmt  été  reportée  ».  (/^.  ce 

i|4i/,  ton».  I*' d(>  tSai  ^  pag*  47S  ) 

Pourvoi  en  cass^ion  de  la  part  du  sieur  *Oay  et  de 

créanciers,  pour  violation  des  art.   iSaS  et  1690  du 

civil. 

Ils  ont  soutenu  que  le  transport  du  20  octobre  18 1 7  ne] 

vait  leur  être  opposé,  d'une  part ,  parce  qu'il  n'avait  pas 

date  certaine  avant  le  25  décembre  1817 ,  époque  à  lac 

le  tribunal  de  comnierce  avait  fait  remonter  l'ouvertui 

* 

la  faillite;  etd'auCI*e  part,  parce  qu'il  n'avait  pas  étésigni 
è  la  régie  des  subsistance^^  ,  ni  accepté  par  elle  dans  un  « 
authentique  ,  avant  cette  époque.  Quanta  la  procui^ationi 
5  octobre -1817,  «n  Vfrtu  de  laquelle  le  sieur  de  Wdiir 
avait  reçu  (es  1 70,000  fr. ,  les  demandeurs  sç^utenaientqudls 
■t'avait  pu  lui  ti*ansférer  la  propriété  de  la  créance,  et  qa« 
devait  rendre  compte  de  l'exécution  de  cette  procuration  as 
sieur  Gay  ou  à  ses  créanciers.- 

Le  sieur  de  Woimar  a  répondu  (|ue  la  Cqur  royale 
s'était  pas  fondée  particulièrement  sur  le  ti'ansport  du  ao< 
tobre,  dont  les  motifs  derartêt  ne  pairlaieat  même  pas, 
sur  Ténsembie  des  opérations  4}ui  avaient  eu  lieu  entre 
parties;  que,  d'ailleurs,  l'afla ire  était comm^ir«iaifc^  qu'aii 
les  juçes  '  n'étaient  pas  tenus' de  se  conformer  .»'  tel  ou 
genre  de  pi'euve;  que  telle  était  br  doctriàe  de  M.  Pard< 
Cours  de  droit  commercial,  tbm.  4)  P^g-  M?»  et  de  M.  T< 
lier,  Droit  civil  français' ,  tom.  8,  n®  244» 

Du  7  janvier  1824 1  ahret  de  la  Cour  de  cassation , 
civile,  M.  le  comte  Desèze,  pair  de  France,  premier 
dent,  M.    Cassaigne  rapporteur,  MM.  OdUon-Barrot 
iLassis  avocats ,  par  lequel  :  '  ^ 

«  LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M./01 
avocat-général;  j^  Attendu  que  l'arrêt  juge,  en  fait,qtt1 
résulte  des  pièces  et  circonstances  de  la  cause  que  la 
priété  de  la  somme  dont  il  s*agit  était  acquise  à  de  Wi 
par  des  opérations  de  bonne  foi ,  remontant  au  mois  d'i 
tobre  i8f  7  ,  et  que ,  s'a^issant  de  matière  de  commerce, 


I 
1 


A, 
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irer  aiiwi ,  et  1^^  renvoyer  de  1^  demande ,  ^ng  TÎoler 
me  loi  )  —  Rejistte.  »,  ^ 
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fimt  qui  ne  produit  point  l'acte  de  cei^iration  du  iit«* . 
wge  4p  ses  père  et  rn^re  doft-il  néanmoins,  lorsau'ils 
¥^  morts  tous  deux  h  ^é^e  réputé  légitime  par  cela  seul 
f<l  est,  f/uaUfié  tel  dans  son  acte  de  naissance  Z  (Résl  nëg.  )  ^ 
wniraire,  la  légitimité  de  l'ev/ant,  d€ms  le  oas  donne\ 
f  peitt-eUe  être  établie  que  par  lu  âo^le  possession 
état  des  père  et  mère  comme  époux,  et  de  Ven^am.^ 
nane  légitime  7  (Rës.^ff.) 

L.A  DAME  Saunier  ,  C»  les  héritiers  Lambert. 

*  si^e  de  la  diffieultdest  dans  l'ait.  197  du  Code  ciyiJ  , 
K>rte  «  que,  s'il  existe  des  enfans  issus  de  deux  individus 
ont  vécu  publiqueine^t  coinme^  mari  et  femme ,  et  <fd\, 
iX  tous  deux  décèdes,  la  légitimité  des  enfans  ne  peu( 
contestée ,  sous  le  seul  prétexté  du  défaut  de  représenta- 
de  l'acte  de  célébration ,  ^utes  les  fois  qu^  cette  légiti* 
est  proiavée  par  une  possession  d'état  qui  «'est  pas  con* 
le  par  l'acte  cie  naissance.  »  .    ^ 

semble  d'abord  résulter  de  cet  article  que ,  relativement 
ilfont  qui  a  perdu  ses  père  et  n)ère  ,  la  possession  d'état 
poui*  établir  sa  légitimité,  soit  qu'il  n'existe  pas  d'acte 
lÎMance ,  soit  qu'il  y  en  ait  un ,  pourvu  que ,  dans  ee 
ier  cas>  il  ne  vi^uie  pas  contredire  la  possession  (1).  > 
M8  cette  pi*emière  idée  disparaît  et  ^'évanouit  lorsqu^oi» 
prt.  t^  avec  plus  d'attention.  £a  effet,,  an  remarque 


.•MmMMbbmM. 


li.  ToulUer,  dans  une  note  sur  Tart.  içyy  low.  a,  pag,  176,  fait' 
1*  difficulté  qui  peut  naMre  dMlermes  un  peu  Tagues  da  rat»» 
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que ,  de  «on  mariage  aTcc  cette  dernière ,  îf  n'existe  ^4 
•nfant  lëgitiiiie  et  héritier  de  droit  que  la  demoiselle. 
Lambert  leur  fille.  Celle-ci  se  porte  héritière  bénéficiai 
fiiit  procéder  è  un  inventaire.  Marie  Rd^rt ,  au  m 
comme  tutrice  de  ses  en  fans  naturels ,  assiste  à  cet  inveol 
tans  contester  à  la  demoiselle  Agathe  la  qualité  de  fille 
time  et  d'héritière  légale  du  défbnt.  Mais,  quelques 
après ,  Marie  Rpbert  change  de  conduite ,  et^  par  cxpl« 
^6  juin  1819,  elle  fait  assigner  la  demoiselle  Agathe, 
voir  dire  qu'elle  sera  déclarée  enfatit  &iturel  de 
Lambeit ,  et  qu'en  conséquence  la  -succession  deice  d< 
sera'  partagée  par  portions  égales.  Les  si«nrA.aiiAifeÉ|i] 
collatéraux  du  défunt,  interviennent,  et*dkeihandent 
envoyés  en  possession  des  biens  composant  ht  $i^icessio]i,i 
le  prélèvement  de  la  portion  revenaiite  à  la  demoi^dk 
et  aux  autres  enfans  naturels  de  Salomon  Lambert. 
'    Agalhe  oppose  à  cette  double  prétention,  et  son^i 
naissance  qui  la  qualifie  d'entant  légitime ,  et  sa 
d'état  conforme  à  cette  énoncîation.  Elle  soutient, Vb 
quence^  que  ce  concours  de  l'acte  de  naissance  et  de 
session  suffit  pour  établir  sa  légitimité,  et  la  dispense  ^1 
porter ,  soit  l'acte  de  mariage  de-  ses  père  et  iviff^ 
preuve  de  leur  possession  comme  mari  et  femoiili 
débat  une  enquête  est  diabord  ordonnée;  .et,  le  5t  mai^i 
jugement  définitif  qui  déclare^  d'après  les  £iît$ ,  les 
les  dépositions  des  témoins  entendus  de  part  et  d'autre, 
gathe  a  prouvé 4'nne  manière  satisfeisânte  sa  possession < 
comme  enfant  légitime,  et  même  surabondamment 
se*  père  et  mère  comme  époux  ;    qu'ainsi ,  et  sous 
rapports,  sa  qual'J^  et  ses  droits  sont  désormais. inc 
tables. 

Mais  ^  sur  l'appel,  les  héritiers  collatéraux  et  Marie  R< 

'ont  produit  une  pièce  qu'ils  avaient  découverte  d< 

'  qui  devait  avoir  une  certaine  influence  sur  la  di 

pfiocès.  C'était  un  )ûgemeiit  du'  1 5  nivc^e  an  6^  ^i,  ^' 

jjossibilité  o\i  se  trouvait  Salmnon  Lamb^t:,  tÉléor  d'i 


{ rapporter  Tacte  de  célébration  desonènaYtage  avec  Anne 
Hiel  y  arait^déclaré  Agathe  enfant  naturel  ^  et  l'avait  ad- 
îae  eir  cette  qualité  à  recueillie  seulement  iine  poi^ien  àà  la 
ccessian  de  sa  mère. 

Agathe  ^devenue  femme  Saunier,  ré{K>ndait  qu'à  Vépùqttt 
}^e  jugement  la  tutelle  n'était  point  dative^  que  Salomoa 
amibert  n'était  point  son  tuteur^  qu'au  5ui*plus  il  ne  pou- 
ftitpsis',  soit  comme  père ,  soit  comme  tofteur^  transt^^*  sur 
»  dtoitB  à^  sa  fille ,  ni  faire  aucune  reconnaissance  qui  pût 
p^dicier  à  l'état  de  cefte  dernière)  qu'en  conséquence ,* 
Ue  déclarait  former  tierjce  opposition  |  ce  jugement. 

Le  i5  janvier  iQz'S  y  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  qui^. 
IBS  s'arriêter  à  la  tiei^ce  oppositipn  de  la  dame  Saunier  y  la 
^lare  fille  naturelle  de  Salomon  Lambert  ;  les  ndotlfs  en 
ont  ainsi  conçus  : —  a  Attendu  qu'Agathe  Lambert  ne  repré- 
ente  pas  l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  décédés;  que« 
K>ur  y  suppléer,  elle  ^devait,  cpnformément  à  l'art.  197  du 
Me  civil ,  pi*ouver ,  à  Fappui  de  son  acte  de  naissance ,  que 
pn  père  et  sa  mère  ont  toujours  eu  la. possession  d'état  d'é- 
Kmx  I  et  qu'elle  même  a  toujours  eu  la  possession  d'état  de 
eur  fille  légitime 5  —  Attendu  qu'il  s'élève  contie  l'existence 
lu  mariage  de  Lambeii:  et  d'Anne  Billiet  les  plus  violente» 
présomptions }  ~  Attendu  surtout  qu'Agathe  I^ambert  n'a 
jfM  joui  de  la  possession'  constante  de  leur  fille'  légitime  ; 
pi'en  effet  il  estapeconnu  qu'en  l'an  5  et  en  l'an  6 ,  Lambert 
rivant  ne  pouvait  établir  la  légitimité  de  sa  fille  que  par  I» 
^rj^entatio^  de  son  acte  de  mariage  ;  qu'il  n'a  pu  faire 
î^tte  représentation ,  et  a  été  forcé  de  ne  la  reconnaître  que 
W>nûme  eâfant  naturel  ;  que  cette  reconnaissance  fut  faitf 
want  la  famille  mêmed^Agathe,  qui  fut  contrainte  d'ad- 
mettre le  résultat  des  conséquences  de  la  non-représentation 
|ftr  Lambert  de  l'acte  de  son  mariage;  qu'8  est  donc  impos*. 
■•We  de  trouver,  dans  la  possession  précaire  de  fille  légitime 
iont  a  pu  jouir  Agathe  Lambert,  les  caractères  de  perpétuité 
^t  de  constance  prescrits  parj'art.  32 1  du  Code  civil,  pour 
*«ppléer  à  la  grande  preuve  dé  la  légitimité  des  enfans ,  les. 
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^ctes  de  mariage ,  le  mariage  étant  la  seule  source  de  la  1^  i 
limité;  —  Attendu  que  la  femme  Saunier  n'était  ni  paitiCfi 
ni  représentée  dans  le  jugement  de  Tan  6}  qu'elle  a  eu  qua-i 
lité  pour  y  former  opposition  j  mais^  que  y  par  les  mptifi  à- 
devant  développés,  elle  n'y  est  pas  fondée.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  anciens  prin- 
cipes et  à  l'art.  197  du  Code  civil  y  et  pour  ^usse  applicatioa 
de  Fart.  52 1  du  même  Ck>de. 

C'est,  a  dit  la  demanderesse,  l'acte  de  naissance  qui  praire 
la  filiation ,  comme  c'est  l'acte  de  célébration  qui  prouve  le 
mariage.  Ainsi ,  qu,ant  aux  époux ,  rien  ne  peut  les  dispoiser 
de  produire  l'acte  de  célébration ,  parce  qu^ils  ne  peuvent 
ignorer  le  lieu  où  il  a  été  passé ,  .et  que ,  pour  être  admis  i 
réclamer  les  effets  civils  du  mariage ,  il  faut  nécessairement 
prouveç  que  l'on  est  marié.  Entre  les  époux  cette  r^lc  est 
absolue,  et  n'admet  qu'une  exception'  pour  le  cas  où  les  re- 
gistres n'existent  pas  ou  ont  été  perdus. 

A  l'égard  des  enfans ,  la  loi  distin^e.  Lorsque  leurs  père 
et  mère  sont  encore  vivans ,  ce  sont  eux  qui  naturellement 
sont  intéressés  à  défendre  l'état  de  ceux  auxquels  ils  ont  donne 
le  jour;  et  le  moyen  légal  d'établir  la  légitimité  de  leurs  Gt- 
fans,  c'est  de  prouver  qu'eux-mêmes  sont  unis  par  un  lien 
légitime. 

Mais  lorsque  les  père  et  mère  n'existent  plus,  l'enfant  n'est 
point  obligé  de  représenter  l'acte  de  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  par  cette  double  raison  que  ce  serait  le  plus  souvent 
le  réduire  à  l'impossible,  et  que  d'ailleurs  c'est  un  titi-equi 
lui  est  étranger.  Dans  ce  casi ,  l'enfant  n'a  que  son  état  à 
prouver;  et,  dès  l'instant  que  son  acte  àe  naissance  lui  assigne 
des  père  et  mère  maries,  cela  lui  suffit,  et  le  dispense  de 
toute  autre  preuve.  Si  l'acte  de  naissance  lui  manque ,  a 
possession  d'état  d'enfant  légitime  supplée  alors  au  titre  qu'il 
n'a  pas.  Teb  sont  les  anciens  principes ,  et  on  défie  de  citer 
une  loi ,  une  ordonnance  qui  aient  exigé  que  l'enfant  portât 
la  preuve  jusqu'à  établir  que  la  qualité  de  mari  et  femme, 
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prise  fXL  tout  temps  par  ses  père  et  mère,  leur  appartenait 
légitimement. 

Je  9uis  née  ,  et  mes  droits  se  sont  ouverts  ,  poursuivait  la 
demanderesse,  sous  Tempire  <le  Tanciénne  jurisprudence  r 
c^ est  donc  d'après  elle  que  mon  sort  doit  être  réglé.   Or  mon 
acte  >  de  naissance  me  qualifie  d'enfant  légitime  de  Salomon 
Lambert  et  d'Anne  Billiet  )  j'çii  en  outre  une  possession  d'état 
conforme  à  mon  titre,    c'est-à-dire   que  fai  plus  que  la  loi  ' 
n'exige.  La  Cour  d'appel  n'a  donc  pu ,  sans  excès  de  pouvoir, 
me  priver  de  mon  état,  sur  le  futile  prétexte, que  je  ne  prou- 
vais pas  le  mariage  de  mes  père  et  mère ,  puisque  c'était  exi- 
ger de  vçioï  une  preuve  impossible. 

Quapd  on  voudrait  supposer  que  le  Code  civil  fût  seul  ap- 
plicable à  l'espèce,  la  conséquence  serait  encore  la  même. 
Ce  Code  n'a  fait  que  maintenir  les  anciens  principes,  en  leur 
donnant,  toutefois,  plus  de  certitude  et  de  précision.  £n 
ejOfet,.aux  termes  de  l'art.  197,  la  légitimité  de  l'enfant  dont 
les  père  et  mère  n'ej^istent  plus  ne  peut  être  contestée,  sous 
le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célé-^ 
l)ration ,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d'état  qui  n'est  pas  contredite  par  l'acte  de 
naissancç.  Ainsi ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'acte  de  naissance ,  la 
possession  suffit  pour  mettre  l'état  de  l'enfant  à  l'abri  de  toute 
igittaque.  Si  l'acte  de  naissance  existe ,  il  prouve  seul  la  filia- 
tion. Voilà  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  ait^  197  et 
519  du  Code.  '  '  ^ 

Mais  11  faut,  dit-on ,  que  les  père  et  mère  aient  vécu  publi-* 
quement  comme  mari  et  femme.  Oui ,  sans  doute ,  il  faut  que 
([!ela  soit  ainsi  ;  n;iais  est-ce  une  preuve  que  la  loi  met  à  la 
charge  de  l'enfant  ?  Nullen^ei^t .:  cette  preuve  se  supplée  de 
droit  5  elle  existe  p^r  cela  sei^l  que ,  dans  l'acte  de  naissance, 
J.eç  père  et  mère  ont  pris  publiquement  la  qualité  de  mari  et 
femme,  par  cela  seul  qu'ils  ont  élevé  publiquement  leurs 
f^nfans  comme  les  fruits  d'une  union  légitime.  Dans  ce  cas  , 
la  possession  d'état  de  l'enfant  fait  présumer  de  droit  celle 
êi^  père  et  mère ,  parce  qu'il  est  impossible ,  en  effet ,  qu'iin 


554  JOUHKAb   DU    PALAlft. 

•nfant  soit  inscrit  et  reconnu  publiquement  conime  fik  1^^ 
time  de  telle  et  telle  personne ,  sans  que  ceUes*ci  aient  Çécn 
publiquement  comme  ëpoux. 

C'est  en  vain  que  la  Cour  de  Lyon  a  prétendu  frcraiYer  une 
'^riolente  présomption  contre  le  mariage  des  steur  et  dans 
Lambert,  daas  le  jugement  du  i5  nivôse  an  6^  qui  dom^ 
leur  fille  le  titi*e  d'enfant  natural.  Car  ce  pi^ement  n'a  point 
ét^  rendu  avec  Agathe ,  et  son  |>ère  n'a  pu ,  par  ses  recon« 
naissances  volontaires  ou  forcées,  compromettre  l'état  dewn 
enfant,  état,  d'ailleurs,  qui  était  irrévocablement  acquis  et 
G%é  bien  avant  le  jugement  qu'on  lui  oppose.  L'état  est,  sui- 
vant l'expression  de  Cochin,  un  présent  de  la  nature,  ov 
plutôt  de  la  providence,  dont  les  parens  ne  peuvent  dkposer. 
Ainsi  le  fait  du  père  ,  son  .impuissance  même  de  fournir  la 
preuve  de  son  mariage  avec  Ann<B  BilUet ,  n'ont  pu  ravir  à  ss 
fille  un  état  dont  elle  avait  le  titre  et  la  possession. 

Du  io  fuittei  182!^,  ARRÊT  de  la  Cour  de  cassation ,  sectiôe 
das  requêtes ,  M*  Henrionde  Pensej-  président,  M. Lasafftf 

ê 

rapporteur,  M.  Champion  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  est  vrai  que 
l'enfant  peut ,  après  le  décès  de  ses  père  et  mère ,  se  faire 
déclarer  légitime ,  sans  être  astreint  de  représenter  l'acte  de 
célébration  de  leur  mariage ,  source  unique  de  la  légitimité, 
il  est  également  vrai  qu'il  doit  alors  prouver,  et  que  ses  père 
et  mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et 
que  sa  possession  d'état  comme  enfant  légitime  n'est  point 
contredite  par  l'acte  de  naissance  (art.  197  du  Code  civil); 
«  Que,  d'après  ces  principes,  les  juges  ont  du  (  comme  ik 
l'ont  fait)  admettre  la  demanderesse  à  administrer  cette 
JoziÂil^  preuve,  dont  l'appréciation  était  exclusivement  aban- 
dannée  par  la  loi  à  leur  conscience  et  à  leurs  lumières; 

«  Attendu  que ,  d'après  les  titres ,  enquêtes ,  actes  et  cir- 
constances de  la  cause ,  les  juges  ont  constaté,  en  fetit,  non 
-seulemeiit  que  l'acte  de  célébration  de  mariage  des  père  et 
înère  de  la  demanderesse  n'était  point  représenté,  mats  qn*ii 
s'élevait  encore  les  plus  violentes  présomptions  contre  sot 
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existence  ^  et  qi^  sm^ût  la  clenian^eresse  eUe-méme  ûe  jus- 
tifiait pointée  la  possession  constante  d'état  d'enfant  l^i- 
Hime;  ,   - 

e  Que,  dans  ces  circonstances,  où  aucun  des  ëlémens  eiLÎgës 
par  la  loi  pour  tenir  lieu  de  l'acte  de  célébration  de  mariage 
ix'étaîit  prouvé  ^  en  décidant  que  le  seul  aicte  de  naissance  ne 
pouvait  assurer  à  la  demanderesse  sa  légitimité,  et  que  par 
couséquent  elle  devait  être  déclarée  enfant  naturel  de  SaJo- 
moii-Moïse  Lamliert ,  Tarrét  attaqué  a  fait'Une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette  ,  et<;^  » 

•■     '  '         ■  ' 
§  IL 

Ljorsque  la  naissance  et  les  actes  constitutifs  de  la  préten- 
due  possession,  dtétat  sont  antérieurs  au  Code  civil, 
la  contestatioT^  sur  la  légitimité  de  V enfant  doit^elle 
être  jugée  diaprés  les  principes  de  V ancienne  furispriir^ 
dence  ?  (^Rés.  sîB,)  '  * 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  l'enfant  qui  avait  en  scf> 
faveur  et  le  titre  et  la  pçis^ion  d'état  d^ enfant  légitime' 
était-il  dispensé,  après  le  décès  de  ses  père  et  mère ,  de 
représenter  leur 'acte  de  mariage  et  de  prouver  qu'ils 
avaient  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme  7  (Rés. 
aiFO  / 

'L'obligation  imposée  aux  enfans,  par  l'article  197  du  Code 

"•      civil ,  de  prouver  que  leurs  père  et  mère  ont  vécu  publia 

quemen^  comme  mari  et  femme  ,  s'étend  •^elle  aux  pettts^ 

enfans  j  h  l'égard  de  ceux  qu'ils  désignent  comme  le/irs 

aî'ûHX  légitimes  ?  (Rés.  nég.) 

Les  époux    Debierke.  C.    Mignon  et  «XiA   demoi5ei.ls. 

Marcillac. 

Mathieu  Bernard  (tui  en  légitime  mariage  deux  fi^^es^ 
jinne  et  Suzanne,  Cellcrci  fut  mariée  au  sieur  Debieire.^ 
Mais  Anne  Bernard  quitta,  en  1775,  la  maison  paternelle^ 
pour  se  rendre  à. Paris. . 

II  parait  qu'elle  vécut  ou  comme  femme  ou  comm<^  simplç>    . 
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concubine  avec  nn  sieur  Tournier-Labaurie,  Le,  doute  sur 
sa  qualité  nait  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  ma- 
riage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Anne  Bernard  est  accouchée,  le  lo  fé- 
vrier 1 779,  d'une  fill^  qui  fut  nommée  Marthe-Antoineite  et 
inscrite  aux  registres  des  naissances  comme  fille  légitime  de 
Joseph  Tournier-Labaurie  et  d'Anne  Bernard  son  épouse. 
Cependant  le  père  ni  la  mère  n'interviennent  à  l'acte  de 
l'état  civil ,  qui  porte  que  l'enfant  est  né  à  l'Hôtel-Dieu. 

En  1781,  Anne  Bernard  a  passé  diflérens  actes  notarié , 
dans  lesquels  elle  n'a  pris  que  la  qualité  de  fille  majeure. 

11  paraît  de  plus  que,  dans  le  cours  des  années  1785, 1784 
et  1785 ,  il  s'établit  entre  Mathieu  Bernard  et  un  sieur  Rubis 
une  correspondance  dans  laquelle  celui-ci  notnhiait  le  pre- 
mier son  père,  et  lui  parlait  d'Anne  Bernard  comme  de  son 
épouse. 

Dans  lès  années  suivantes  les  actions  et  la  condtfite  d'Anne 
Bernard  sont  enveloppées  d'un  voilé  impénétrable  j  mais  on 
la  fait  reparaître  en  1792  sur  la  scène ,  et  on  lui  attribue  dif- 
férentes lettres  de  cette  époque,  qu'elle  aurait  souscrites  du 
nom  de  femme  Rubis  et  dans  lesquelles  elle  parle  d'une  fille  , 
nommée  Adélaïde  qu'elle  aurait  eue  de  ce  dernier ,  et  qu'elle 
aurait  engagée  à  un  théâtre. 

!l^nfin  ,  dans  le  cours  de  vendémiaire  an  4)  Anne  Bernard 

« 

écrit  une  nouvelle  lettre  à  Mathieu  Bernard ,  son  père  :  cette 
fois  elle  signe  veuve  Labaune  ;  elle  y  fait  part  du  mariage 
de  5a  fille  Marthe-Antoinette  avec  le  nomme  Jouty. 

Effectivement  Marthe- Antoinette  a  épousé  d'abord  le  sieur 
Jouty,  et,  après  le  décès  de  ce  dernier,  elle  a  contracté  un 
nouveau  mariage  avec  le  sieur  Hugon  MarciUac-,  Dans 
les  actes  de  célébration ,  Anne  Bernard  prend  la  qualité  de 
veuve  Labaurie,  et  sa  fille  est  désignée  comme  fille  légitir 
m^e  y  née  du  mariage  du  sieur  Labaurie  avec  Anne  Bernard. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'aucun  membre  des  deux 
^aipiliés  Labaurie  et  Bernaid  ne  parut  à  ces  mariages,  et  que 
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l«'CQnseiitebiçnt  de  Labaujrie  fut  suppléé  par  un  acte  de  no- 
toriété constatant  son  ab^^ncé.  v.  ' 

Du  .premier  mariage  d€  Marthe- Antoinette  avec  le  sieur 
Jouty  e$t  issue  ElisaJouijr,  deven^rfemme  Mignon,  et  du 
second  mariage,  Clémentine  Marcillac. 

Il  paraît  que  depuis  ces  différentes  unions  la  correspon- 
dance d'Anne  Bernard  avec  son  père  est  devenue  plus  active 
de  part  et  d'autre.  Dans  sçs  différentes  lettrés,  Mathieu 
Bernard  .donne  à  sa  fille  le  nom  de  veuve  Labaurie,  et  il  traite 
la  dame  Marcillac  et  ses  enfans  de  sespetites'-filles.  Au  mois 
'de  février  1810,  ils  passent  ensemble  plusieurs  actes  daiis  les- 
<]uels  Anne  Bernard  continue  de  signer  veuve  Labaurie, 

Ënftn  Anne  Bernard  décède  le  ig  janvier  181 5,  et  son 
acte  de  décès  la  qualifie  de  veuve  du  sieur  Joseph  Vertamon'^ 
JLabaurie, 

Mathieu  Bernard  est  lui-même  décédé  en  181 5.         >      * 

Alors  la  dame  Debierre,  fille  du  défunt,  et  qui ,  au  moyen 
du  prédécès  d'Anne  Bernard  sa  sœur,  eût  été  l'unique  héri- 
tière de  l'un  et  de  l'autre,  en  supposant  que  cette  dernière 
n'eût  pas  laissé  d'enfans  légitimes ,  somme  Marthe- Antoinette 
Labaurie  et  le  sieuF- Marcillac ,  son  époux  ,  de  lui  justifier 
de  l'acte  de  célébration  du  mariage  de  Joseph  Tournier-La- 
baurie  avec  Anne  Bernard ,  dont  Marthe- Antoinette  se  pré- 
tend fille  légitime;  la  dame  Debierre  déclare  en  même  temps 
qu'à  défaut  de  cette  communication  ,•  elle  proteste  contre 
la  qualité  qu'ils  osent  prendre  d'enfans  et  d'héritiers  de  Ma- 
thieu Bernard. 

Les  époux,  Marcillac  répotident  à  cette  sommation  par  une 
demaiideen  partag^des  immeubles  dé  la  succession.  La  dame 
MarcilTac  meurt  pendant  l'instance.  Elle  est  reprise  par  le 
sieur  Mignon,  en  sa  double  qualité  d'époux  d'EUisa  Jouty  et 
de  tuteur  de  Clémentme  Marcillac,  toutes  deux  enfans  de  la 
défunte. 

Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les  dames  Mignon 
et  Marcillac  étaient  tenues  de  rapporter  l'acte  de  mariage 
d'Anne  Bernard ,  leur  aïeule,  avec  Tournier-Labaurie,  pour 
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fvoii*droità-«a  sucoessiou,  et  pav  suite  à  celle  de.  Madâieu 
Bernard  ^  leur'btsaïeul. 

Les  époux  Debierre  ont  soutenu  Taffirmative  ;  et  de  l'ab-; 
sence  de  l'acte  de  célébration  Us  ont  conclu  que,  le  mariage 
n'étant  pas  prouvé,  Marthe-Antoinette  ne- pouvait  être  coa* 
sidérée  comme  enfant  de  ce  mariage  ^  qu'ainsi  eUe  ne  poinrrait, 
4i  elle  existait  encore ,  aVOk  aucun  droit,  comme  fille  l^iti^ 
me ,  à  la  succession  d'Anne Bernai^d ,  ni,  cwmpk^  peftite^fillc,  • 
à  celle  de  Mathieu  Bernard  ;  que  |e$ .  dames  ]kfitgi|ou  H 
Màrcillac ,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  lei^*  mère  ,  étaient 
également  non  recevables  dans  lem*  demande. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Cosne ,  juge  de  la  eontestation, 
a  pr(Mcrit  ce  système  de  défense,  et,  par  jugement *du  5o 
août  1820,  il  a  admis  les  darnes^  Mignon  et  JMarciUac  au 
partage  de  la  succession  de  Mathieu  Bernard  concun^emment 
àVecJa  dame  Debierre.  Ce  tribunal  s'est  particulièremeat 
fondé  sur  ce  que  l'acte  de  naissance  de  Marthe-^ Aiitainette, 
joint  à  sa  possession  d'état,  la  présentait  comme  fiUe  l^itime 
d'Anne  Bernard  et  de  Tournier-Labaurie. 

Les  époux  Debierre  ont  appelé  de  ce  jugement. 

L'état  des  hommes ,  ont*il$  dit ,  ne  peut  être  livré  auxcon-^ 
jectures  ni  aux  caprices  des^événemens  i  la  loi  veut  qu'il  soit 
constaté  par  des  registres  publics  destinés  à  faire  preuve  du 
fait  qu'ils  doivent  établir.  Ainsi ,  un  enfant  vient  au  inonde: 
.  sa  naissance  est  prouvée  par  l'extrait  du  registre  consacré 
^  aux  naissances.  Un  individu  se  marie  :  l'acte  de  célébratioB 
consigné  dans  le  monument  public  à  ce  destiné  .forme  une 
«  preuve  authentique  du  mariage.  Mais  jamais  les  ordonnances^ 
n'ont  entendu  que  l'on  pût  suppléer  à  uÊ  registre  par  un  au- 
tre, ni  prouver  la  naissance  par  le  mariage,  et  vice  i/ersa. 
Ainsi ,  en  thèse  générale ,  un  enfant  qui  réclame  les  honneurs 
de  la  légitimité  ne  peut  être  dispensé  4le  rapporter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  de  ses  père  et  mère ,  par  cela  seul 
que ,  dans  son  acte  de  naissance ,  il  est  qualifié  d'enfant  l^î^ 
ttme.  Que  des  enfans,  après  le  dé<:è$  de  leurs  auteurs ,  aient 
été  dispensés  parfois  de  produire  l'acte  de  célébration ,  c'est 
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ine  vérité  que  l'on  ne  prétend  pas  contester^  mais  dans  quel 
j^oette  eKcep^On  à-t*el]e  été  admise  ?  C'est  lorsque  l'enfant, 
WléépendaniMnev^  de  son  acte  de  naissance,  réunissait  en  sa 
liseur,  «et  la  preuve  de  sa  possession  d'état  comme  enfant  lé* 
Ijiiîine ,  et  la  preuve  que  ses  père  et  mère;  avaient  publique- 
ment vécu  comme  mari  et  femme.  Encore  voit-on  que, 
{uaiid  la  présomption 'i^ultante  de  cette  réunion  était  affai- 
blie par-  des  circonstances  particulières ,  on  obligeait  l'en- 
fant à  rappoi-ter  l'acte  de  célébration  (  t).  ^ 

Telle  était  T^ncienne  jurisprudence;  et  quand  on  voudrait 
prétendre  que  le  sort  des  réclamans  doit  être  exclusivement 
r^lé  par  les  principes  antérieurs  au  Code  civil ,  leur  cause 
n'en  serait  pas  meilleure.  En  effet,  Marthe-Antoinette  leur 
mère  a  bien  été  inscrite  aux.  registres  des  naissances  comme 
enfant  légitime  de  Tournier-Labaurie  et  d'Anne  Bernard  ; 
mais ,  loin  de  prouver  que  ces  deux  individus  aient  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme ,  les  adversaires  ne  prou- 
vent mime  pas  que  Marthe-Antoinette  ait  jamais  eu  une  pos- 
session d'état  conforme  au  titre  de  sa  naissance:  tout  se  réa-. 
nit,  au  contraire,  pour  déti^uire  jusqu'à  la  supposition  d'un 
td  fait.  Sa  naissance  dans  un  hôpital,  la  disparution  de  son 
prétendu  père  à  une  époque  contemporaine,  la  vie  errante  et 
l'étatamphibie  d'Anne  Bernard  qui  prenait  tour  à  tour  la  qua- 
lité de  femme  Rubis  et  le  titre  de  veuve  Labaurie,  sont  autant 
de  circonstances  qui  établissent  que  le  prétendu  mariage  de 
Tournier  Labaurie  avec  Anne  Bernard  est  une  fable  tardive- 
ment  imaginée  par  cette  dernière  pour  mettre  sa  réputation 
à  couveft ,  et  que ,  dans  la  réalité,  Marthe- Antoinette  est , 
comme  tant  d'autres,  le  fruit  d'une  imion  passagère  que  le 
caprice  a  fait  naître  et  quele  dégoût  a  rompue.  En  vain 
dira-t*on  qu'Anne  Beniard  a  pris  dans  différens  actes  la 
qualité  de  veuve  Labaurie  :  car  on  peut  répondre  que,  dans 
plusieurs  autres,  elle  s'est  àii^Ue  majeure.  Au  surplus  la' 


,  (^)  F*,  l'arrôt  rendu  dans  la  cause  des  enfans  H'uroi/  rapporte  (laim  le. 
lïouTtau  Denizart ,  ou  mot  Etat^  n"  4. 
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possession  d*ëtat  comme  époux  doit  se  prouver  par  des  fini» 
arrives  pendant  le  mariage  ^  pendant  la  colk^Êtartion)  et  nu^ 
lement  par  des  faits  et  des  déclarations  po^rieurs  au  déeo 
ou  à  la  dispai*ution  de  Pun  des  prétendus  époux^  qui  ne  pent 
jplus  avouer  ou  contredire  le  titre  dont  on  veut  bien  le  gra- 
tifier. 

Ainsi  l'ancienne  jurisprudence  même,  .fut-eile  applicable 
à  l'espèce,  suffirait  pour  condamner  la  prétention  des  da- 
mes.Mignon  et  Marcillac. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  la  cause  doit  être  jugée  d'après  les 
règles  antérieures  au  Code  civil?  Qu^  demandent  les  adver- 
saires ?  Des  droits  dans  la  successrori  du  sieur  Mathieu  Ber- 
nard :  or  elles  ne  peuvent  y  prétendre  qu'autant  qu'elles 
appartiendraient  au  défunt  par  un  lien  légitime  ,  c'est-»dire 
qu'autant  que  Marthe-Antoinette  leur  mère  serait  née  d'un 
légitime  mariage.  11  s'agit  donc  de  faire  la  preuve  4'un  étal. 
Or  il  est  de  principe  qu'une  preuve  doit  être  faite ,  uiie  de- 
mande justifiée,  d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  la 
demande.  C'est  donc  d'après  le  Code  que  les  intimés  doivent 
prouver  l'état  qu'ils  invoquent. 

Cela  posé,  l'art.  197  du  Code  civil  tranche  la  question. 
Pour  que  l'enfant  soit  dispensé  de  rapporter  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage,  il  faut,  d'après  cet  article ,  que  ses  père 
et  mère  aient  eu  la  possession  publique  et  constante  de  l'état 
d'époux  légitimes  ^  et  les  intimées  avouent  leur  impuissance 
de  faire  cette  preuve.  Il  faut,  en  outre,  que  l'enfant  ait  lui- 
même  en  sa  faveur  une  possession  d'état  conforme  à  son  acte 
de  naissance^  et  on  a  vu  que  jamais  Marthe-Antoinçtte n'a- 
vait été  traitée  ni  reconnue  publiquement  comme  le  fruit 
honorable  d'une  union  légitime;  qu'elle  était  née  dans  un 
hospice;  que  son  père  avait  disparu  au  moment  même  de  sa 
naissance;  que  sa  mère,  toujours  errante,  n'avait  jamais  eu 
d'état  certain ,  et  qu'elle  se  disait  tantôt yèmma  Rubis,  tantôt 
veuve  Labaurie ,  au  gré  de  son  intérêt  ou  de  son  caprice. 

Maintenant,  on  le  demande,  ne  serait-ce  pas  méconnaître 
tous  les  principes ,  violer  les  lois  les  plus  positive  f  que  de 
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• 

r^i*  une  famille  à'  recevoir  dans  son  ^dn ,  ef  «  reconnaître 
KiNXie  les  fruits  d'une  union  légitime  des  enfans  qui',  loin 
F  réunir  en  leur  faveur  lés  présomptions  graves  qu^exige  la  . 
f  )  succombeni:,  'en  quelque  sorte ,  sous  le  poids  des  preuve» 
li  ifacctunulént  pour  établir  leur  bâtardise.  n 

«  Mais,  dlt'-on,  Tart.  197  ne  s'applique  pas  au^c  petits* 
k&ns.  Ainsi ,  les-  dames  Mignon  et  Marcillac  n'ont  point  à 
liccuper  de  l'état  d'Anne  Bernard  leur  aïeule.  Elles  n'ont 
prouver  que  la- légitimité  de  Marthe- Antoinette  leur  mère, 
y  elles  la  prouvent  en  rapportant  son  acte  de  naissance,  dans 
quel  elle  est  qualifiée  d'enfant  légitime^  ce  qui  sujflit ,  d'à-* 
rcsFart.  519.  » 

Cette  objection  est'^lle  bien  sérieuse?  De  quoi  s'agit-il  dans 
I, caAise?  De  l'état  de  Maithe-Antoinette.  Ses  filles,  qui  in- 
oquent  cet  état,  sont  nécessairement  assujetties  aux  mêmes  * 
bligations  qu'elle.  Si  elles  représentent  leur  mère,  si  elle» 
rétendent  exercer  ses  droits,  elles  doivent,  par  voie  de  con- 
équence,  éti^e  soumises  aux  marnes  conditions.  Il  convient, 
L^ailfeurs,  de  remarquer  que  l'action  a  été  dirigée,  en  18 16; 
ontre  Marthe-Antoinette  elle-même  ^  et  que  sa  mort  n'a  pu 
banger  la  position  ni  les  droits  des  époux  Debierre. 

Les'  moyens  des  intimées  se  confondent  avec  les  motifi^ 
doptéi  par  la  Cour  :  inutile  par  conséquent  de  les  rappder. 
lais  nous  ferons  observer  que  M.  l'avocat-général  Pascaud 
conclu  à  l'infiripation  du  jugement. 

Dtt  4  J^'^  1^^^  9  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges , 
endu  en  audience  solennelle ,  M.  le  baron  Sailef  de  Chêne 
irenier  président,  M.  Po^cautf  avocat-général ,  MM.  Thici- 
^arennes  et  Mater  avocats ,  par  lequel  : 

tt  LA.  COUR ,  —  Considérant  que,  par  son  acte  de  naissance 
lu  lô  février  1779,  Maiihe- Antoinette  est  dite  fille  légitime 
le  Joseph  Tournier-Labaurie  et  d'Anne  Bernard,  demeurante  ' 
ivec  son  mari  5  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  jque,  depuis 
:ette  époque ,  on  n'a  point  eu  de  nouvelles  du  père ,  et  que 
on  absence  est  déclarée  par  jugement  ; 

«  Qu'Anne  Bernard  et  Marthe-Antoinette,  sa  fille,  sont 
Tome  I  de  1^21^.  ^     ' Feuille  ^6',, 
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décédée«  ayant  Tactton,  et  qull  est  bien  e^tràor^fioaffecfiV 
près  quarante  ans  de  silence,  on  ait  attendu  léar  décè^pov 
conffisler  leur  état,  et  quand  il  n'y  a  plus. pour  les  défende 
que  des  petits-enfans  auxquels  .la  plus  grande  partie  de  tm 
est  nécessairement  inconnue;  (i) 

«  Qu'au  surplus,  la  naissance  et  les  ïictès  d'où  Ton  peiè  faire 
irésulter  la  possession  d'Ântne  Bernard  comihe  femme  1^ 
time  de  Toiirnier-Labaiirie ,  et  de  Marthe-Antoinette  comne 
leur  fille,  étant  antérieivs  à  la  promulgation  du  CodecM, 
l'affairé  doit  être  décidée  parla  jorisprudetace  anciemie,»!! 
lermes  de  laquelle  l'enfant  réclamant,  et  à  qui  l'on  conto- 
tait,  après  le  décès  de  ses  père  et  mère,  la  qualité  de  &  1^' 
gititne,  y  était  maintenu  lorsque  cette  qualité  était  établie  pr 
son  acte  de  naissance  joint  à  la  'possession  publique  de  son 
état;  (?.) 

«  Qu'à  la  Vérité,  l'art.  197  du  Code  civil  sfeifibfe  cxigeripe 
les  père  et  mère  aient  vécu  publiquement  comnfre  mariet 
femme;  mais  que^  d'une  pai%  la  cause  actuelle  doit -se  régler 
par  la 'jurisprudence  ancienne,  qui  fi'exigéait  pas  cette  cod« 
dition;  et  que,  de  l'autre,  la  loi  ne  parle  dans  cet  artWcfpe 
des  enfans,  et  non  des  petits- enfans  ;  et  qu'ici ,  riùtiméee* 
petite-fille  d'Anne  Bernard ,  dont  on  conteste  l'état  de  fcBiB»f 
légitime; 

«  Que  si  ou  recherche  les  causes  pour  lesquelles  Fart  ijf 
ne  doive  pas  s'appliquer  aux  petits-enfans  ^c'est  qu'àtaesi»* 
qu'on  s'éloigne  des  faits,  la  preuve  en  devient  presse to** 
jours  difficile  et  souvent  impossible; 

(1)  Pour  contester  Tftat  d'an  indfyîdu ,  il  falit  avoir  no  mtés^^^ 
«ctnei  :  ainsi  les  appelons  ne  pdavaient^pas  agir  contre  Anne  BenÂivc* 
sa  fille,  lorsqu'elles  ne  demandaient  rien. 

(pi)  M.  Toullier  pense  que,  même  dam  rancietme  jnrisprttd^boerh»' 
gittmité  de  l'enfant,  à  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  mariage, o^ 
pouvait  être  établie  qiie  par  la  double  possession  d'état  des  père  et  a^ 
comme  ëponxy  et  del'eii&nt  comme  légitime.  La  méine  doctrine  £st(^ 
sacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  d'i^pel>  de  Pari^  iiidiqués  dans  le  p^ 
;graphe  précédent-  \ 
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f*  Qu'en  effet,  le  droit  de  succéder  s'étend  Jusqu'au  dou- 
llue  degi'é,  et  qlie,  si  Ton  pr^d  sous  le  nom  d'enfans  tout 
I  desc^ndanS)  oii  pDun*aIt,.  e^  certains  cas,  remonter  ju»^ 
l'à  aoo  ans  y  et  par^là  bouleverser  les  familles  et  les  réduire 
I  désespoir,  puisqu'il  serait  impossible  de  prouvei*  qu'alort 
I  époux  vivaient, publiqùemelit  comme  niari  et  femme; 
ftVtzisi,  en  eonsultànt  ràncienne  jurisprudence  et  mém« 
irt.  197  du  Gode  civil,  dans  son  sens  sainement  entendii, 
&ut  dire^  avec  Fart.  $22  du  même  Code,  qu'on  ne  peut 
MDtesliei*  Kétttt  de  celui  qui  a  posselsion  conforme  à' son  acte 
e  naissance,  et  que,  dans  l'espèce,  Martbe-^Antoinette  y  e^ 
énommée  fille  l^itime  de  Touriïier-Labaurië  et  d'Anne 
ornard  sa  femme  | 

«  Que  si  on  examine  les  actes  de  possession^  on  n'en  ti*ouvii 
la  vérjjté  aucun  d*où  l'on.-  puisse  induire  que  dans  les  dii- 
ftpt 'premières  années  de  sa  vie,  Labaurie  ait  pourvu  aux 
lesoins  de  Marthe-Antoinette,  ni  qu'elle  ait  porté  son  nom; 
fn'oA  doit  dire  cependant  <jue  la  preuve  de  ce  dernier  fait . 
l'sst  pas  établie,  mais  que,  dès  le  5  thermidor  an  4 ^  dan^  le 
batrat  de  Mariage  de  Mai*the-Antoiaette  avec  Philibert 
suty,  Anne  Bernard  est  dénommée  veuve  Labaurie,  et 
iârthe- Antoinette ,  fille  desdits  Labaurie  et  Anne  Bernard  ; 

«  Que  dans  l'acte  de  naissance  de  l'intimée,  elle  est  dénom- 
ftée  fille  dydit  Fhilil^art  Jouty  et  de  Marthe^Antoinette  Tour- 
lier^Lâbaune,  sOfn  épouse,  et  que  Anne  Bernard  y  paraît 
toihe"  veuve  de  ce  dernier  j  qu'après  là  mort  de  I^hilibert 
<>uty,  et  dans  deux  actes  de  mariage  successif  de  ladite 
i«rth©-Antoinett€  ,  le  premier  avec  Pierre  Jouty,  le  second 
"^ec  le  «îeur  Clément  Hugon  Marcillac ,  elle  est  dite  fille 
«  Tôumier-Labaurie  et  d'Anne  Bernard ,  qualifiée  veuviï 
*baurieî 

Qu'une  fille  nommée  Clémentine  étant  issue  de  ce  dernier 
Hage,  son  acte  de  naissance,  du  i*^  floréal  an  iS  ,  donne! 
arthe-Antoinette  le  nom  de  fournier^Labatirie  et  Anne 
nard ,  et  à  cette  dernière  la  qualité  de  Veuve  Labaurie  } 

Que,  le  18  vendémiaire  an  t4)  Mathieu  Bernar^  vend  un«r 
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maison  à  lAdité  Anne  Bernard  sa  fille ,  ^t  <me  dans  Tac 
die  est  nommée  Teavé  Tournier-Labanrie  ). —  Qne  la  nk 
qualité  se  réti^iuve  dans  le  cc^nti'at  d'ac^isitîon  d'une  ant 
maison  faite  par  elle ,  ie  2§  févtier  )8o8)  —  Qu'Anne  Be 
nard  étant  décéda  le  29  janvier  i8i5 ,  1^  mimes  qualHi 
pour  elle  et  Marthe^Anteinette  sont  exprimées  dans  l'acte  ^ 
en  fut  dressé,  savoir,  de  veuve  L^anrie  potu*  la  première 
et  de  fille Lfed>aurie  pour  la  seconde  5 — QuNeii£n ,  «u  décèiJ 
Marthe-Antoinette  elle-même,  arrivé  le  5  mars  i8i8,di 
est  nommée  dans  l'acte  d^  l'état  civil ,  ainsi  que  dans  Fo' 
ventaire  du  6  avril  suivant,  fille  de  défunt  Joseph  Tourniep 
Labaurie^t  d'Anne  Bernard  son  épo^se|     - 

«  Qu'en  vain  on  objecte  que  Touruier^iabaurie  n'a  oofr* 
couru  à  aucun  àe  ces  actes ,  qu'Anne  Bernard  a  pa  le$  &iff 
pour  couvrir  te  vice*de  sa  conduite  et  œsurer  un  ^omàa 
fille ,  et  que  Matbiek  Bemacd  lainoeiéme  a  pu  n'être  cenUl 
tjue  par  le  désir  de  sauver  l'honneUI*  de  sa  famille» 

(R  Qu'on  pourrait  r^wndre  que  Tournîer-Labaurie  a  dif* 
paru  vers  le  temps  de  la  naissance  de  -^arthe-Antoiocttef  ^ 
que  Mathieu  Bernard ,  ayant  d'autres  enfans  qu'Anne  Stf* 
liard ,  avait  intérêt  à  leuf  conserver  sa  fi^rtune^  aa  liesd) 
nppeler  des  bâtards^ 

le  Qu'au  surplus,  ce  n'est  pas  dans  une  matière  aussi  gnvei 
et  sui*tout  contre  des  petits-enfans  ^pii  veulent  conserver  li 
état ,  qu'on  peut  prendre  de  pareils  soc^pçons  pour  base; 
l'état  d'Anne  Bernard  et  de  Marthe-Antoinette  estait 
l'acte  de  naissance  de  cette  dernière;  que  c'est  là  le  titre 
stkutif ,  la  première  et  la  plUs  forte  preuve  quHtm  puisse 
porter ,  et  qu'une  foule  'd'actes  attestant  la  pessession 
leur  état,  il^estimpossilâe -de  le  leur  ravir; 

«  Qu'enfin,  la  charge  de  justifier  l'état  contraire 
sur  celui  qui  conteste  cette  possession ,  et  que ,  dans  Y( 
les  appelans-i^'olit  rien  prouvé^ —  Gon^riu.  » 

Nota.  La  question  de  savoir  si  l'obligation  imposée 
l'article  197  d|i  &)de  civil ,  de  prouver  que  les  père  et 
ont  vécu  publiqUei^^t  coinme  mari  et  femme,  nes*appli 
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[ik*àxix  enifanS)  et'nuUeiiièiit  aux  petits-enfans ,  est  une  ques- 
îpn  grave: que  les  comihçntateurs  n'ont. pas'agitëe,  et  qui, 
«sque  alors,  vJa  é|é  réslcjuç.  que  par  l'arrêt  de  là  Cour  de 


eOUR  PE  CASSATION, 

l^rsqu*un  individu^pour^uiyi  cojrreQtio^neïtemçnê  pcrur  vio- 

teuton  (Ttin  dépôt  volontaire  ^  non  prouva'  par  écrit  et 

^une  vaîei(r  excédent  \5pjf'»,  €{ydue  le  dépq^,  mais 

^  affirme  que  le  dépôt  consiste  dans  les  seiik  objets  qu'ii 

représente  j,  sa  déclaration  çst^elle  itutivi^ilfh  erdoitt-elte- 

'  fqire  foij,  tant  pour  la  chose  qui  a  fait  l'obje,t  4u  dépqg 
que  pour  le  fait  m^jne  4^  ce  dépof?  (Rés.  aff.)  , 

t)ans  ce  cas,  le  iribuncil  correctiojn^sl  Sflisi  exceptionnel*', 
lement  de  la  fpi  dont  cette  déelaratiçn  est  susceptible 
est-41  compétent  pour  y  statuer  conformémenp  aux.  dîspor 
sitioTÎs  du  Cqde  civil?  {  Rçs,  a|F.  ) 

COMBBS /C.  ZiA'BEMOISELLsBRESSONv 

-  Les  faifô  .>OQt  suffisamment  expliqués  daps.  les  çiotifs  ^9 

Tarrétii  ^  ,  •  . 

Du  26  SiepfBmbre  j823,  arrêt  de  la  ^ectioQ.  criminelle , 
M.  Baillj- doyen  des  conseillers^  M.  de  Marchangjr  ayoc^t-!; 
jénëral,  plai(iansMMt  JousseUn  çt  Quibout^  par  lequel  i 
^  «  LA  COUR , — Après  dëlil)ëré. en  la  chambre  d^  conseil  ; 
*-  Vu  Fart.  19^4  du  Code  civil ,  portai^t  :  «  Lorsque  le  dépôt 
%  étant  au-idessus  de  i5o  fr.  n'e^t  point  prputé  par  écrite  t 
,  ((.celui  qui  est  attaqué  comine  déppsitaive  en  est  cru  sûr  ^ 
♦  déclaration  ,  soit  pour  le  |^it  même  du  dépôt ,' jsoit  ppur.l^ 
%  clM>se  qui  en  faisait  Tobjet ,  soit  pour  le  fait  d^  sa  reslitu-? 
«  liom.  »  }  —  Considérait  r  qu'il  tfa  poiiit  été  4éplapë  par 
1  arrêt  attaqué  que  le  demandeur  tînt  nue  npaisou  de  pr^t  sur  ' 
gages  sans  autorisation;  que  ,  dès  lors,  les  dispositions  de 
la  loi  relative^  k  tç  genrç  dç  délit  nç  pouMi|ieut  lui  étie  ftppH- 
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cabica  |  -—  a*  Que ,  d'après  ie  méttie  arrêt ,  b  dcmoiseHe  Frcfc 
son  exerçait  contre  4e  demandenr  une  action  en  ▼idatm 
d'un  dépôt  non  prouvé  par  écrit  et  d'une  valeur  aii-^Kkan^l 
de  i5o  fr.  ;  —  Qu'elle  fondait  cette  action  sur  ce  qu'une  paiU  ' 
tie  des  objets  représentés  par  le  dépositaire  Combes  4  comme 
étant  ceuf  qui  lui  avaient  été  remis  em  dépôt,  étaient  d'une 
valeur  inférieure  à  celle  des  objets  qu'elle  soutenait  avoir 
réellement  déposé;  et  que,  d'après  cette  prétention,  eUe 
demandait  aux  magistrats  correctionnels  y  saisis  de  son  ar 
tîon  en  violation  de  dépôt ,  qu'il  leiu*  plût  l'admettre  à  la 
preuve  testimoniale  de  ce  qu'elle  disait  avcôr  constitué  \t 
dépôt  ; 

«  Considérant  que ,  par  sa  déclaration  en  réponse  à  la  d^ 
mande  de  la  demoiselle  Bressori ,  Combes ,  dépositaii^e  volons 
taire  et  accidentel,  soutenait  que  les  objets  par  lui  représen-» 
tés  étaient  identiquement  ceux  qu'il  avait  reçus  en  dépôt; 

<c  Considérant  que  cette  déclaration  était  indivisible  d'avec 
l'yaveu  du  fait  même  du  dépôt;  —  Que  la  juridiction  correc- 
tionnelle, qui  était  saisie  exceptionnellement  de  la  foi  dont 
cette  déclaration  était  susceptible,  était  compétente  pour  y 
statuer  ;  mais  qu'en  y  statuant  elle  dey  ait  se  conformer  au? 
Vègles  prescrites  par  la  loi  civile  > 

«  Considérant ,  en  conséquence ,  que,  s'agissant, dans  l'es» 
pèce ,  d'un  dépôt  de  valeur  au-dessus  de  1 5o  francs ,  et  doa 
prouvé  par  écrit,  \\  fallait  donc,  relativement  à  la  question, 
si  les  objets  représentés  étaient  ou  n'étaient  pas  ceux  dont  le 
dépôt  était  avoué  par  Coipbes,  juger  en.conforoiité  del'ari 
ticle  1924  du  Codeeivil,  qui  voulait  que  ce  dépositaire  en 
fut  cru  sur  sa  déclaration  ,  pour  la  cbose  qyi  avait  fait  l'ob^ 
jet  du  dépôt,  de  même  que  pour  le  fait  même  de  ce  dépôt; 

«  Et  attendu  que,  néanmoins,  par  son  arret  du  18  juillet 
dernier  (  1825  ),  la  Gour  royale  de  Nismes,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  a  refusé  à  cette  déclaration 
la  foi  qui  lui  était  due  d'après  cet  article,  et  a  'permis,  au 
contraire  ,  à  la  demoiselle  Brcs^oti  ,  de  prouver  par  témoins 
de  quelles  choses  le  dépôt  par  elle  fait  était  composé;  — Eft 
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^•cet  arrêt?  fiarlni^leiiÂQnt viole  MU  article  1924 ^u Code 
ft-j  —  Pfjr  c^§  Tuotifi ,  'vidîffilt  v^XL  délibéra ,  Casss  et  Awr 
(|£  l^çlit  cifT^t  diA  iS  juillet  f  c^  conséqueiifîe  ^  ordpoiie 
t  î'a^i||eif4^i:oii4gi9.ftç  pg^r  Cpçab^^  lui  s^^  instituée.  » 


COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER. 

\ui  dont  V mterdicti<\n  e&t  provoquée  ,età  qui  il  est  donné 
m  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  sa 
^rsqnne  e^  de  ses  biens ,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué 
tur  son  état,  a^t^il  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
le  cetudmfnistratèur  à  raison  de  sçt  gestion?  (Rés.  nég.  ) 

BlAIHCST    FRERES^    C*   15^   YlGUlBîl,    AXOQ^Cf, 

Nous  netious  peraiettrons  aucune  réflexion  sur  la  solution 
'a  reçue  cette  question.  Indépendamment  de  Tautorité  de- 
rrét  <|ui  la  prononce ,  elle  réunit  en  sa  faveur  la  jurispru- 
[^ee  que  la  Cotu*  régulatrice  a  elle-même  adoptée ,  dans 

cas  qui  offre  beaucdup  d'analogie  avec  delui  sur  lequel 

intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  A  la  vérité , 

ïxiste  un  at*ret  de  la  Cour  de  Toulouse  contraire  à  celui 

la  Cour  de  Cassation ,  et  cette  divergence  peut  autoriser 

doute  respectueux*;  mais  nous  nous  garderons  d'émettre 
e  opinion  trancbante  sur  un  point  d'une  «i  haute  impor- 
tée.. —  Ces  deux  arrêts  ont  été  recueillis  dans  ce  Journal^ 
us  les  indiqiierons  plus  bas. 

En  1809,  l'interdiction  du  sieur  Jouy  fat  provoquée  par 
famille,  q^i  jugea  nécessaire  de  commettre  un  administra- 
ir  provisoire,  pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  des 
?ns  considérf^bles  qu'il .  possédait ,  en  attendant  qu'il  eût 
5  statué  sur  son  état.  Le  sieur  Célarié-Belfortés  fut  nommé 

cette  qualité  par  les  pai'ens  assemblés^^  et  la  délibération 
I8e  à  cet  égard  fut  homologuée  par  le  tribunal  :  il  est  à  re- 
pi*quer  qu'il  est  dit  dans  cette  délibération  que  la  gektion 

l'administrateur  nommé  sera  en  tous  poiiits  assimilée 
telle  Sun  tuteur,. 
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Le  sieur  Câarié-Belfortds  mourut  eii  1619^  son  adiiiimt» 
tration  durait  encore  :  il  avait  eiigë  des  capitaux  considé- 
rahles,  appartenans  au  sieur  Jouy,  ^-^  Il  lui  fut  donné  pour 
successeur  dans  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  |usqu*àsQi 
décès ,  M«  Viguier,  avoRcat, 

Pendant  la  durée  de  son  adiuiuistratiou ,  le  siepr  Câarifr 
Belfortés  avait  formé  une  sodélé  de  commerce  avec  un  siear 
Fabre*Blauf0C.  Cette  société- ne  prospéra  pas  ;  la  maison  i»* 
ciale  fit  faillite ,  «t  ses  a*éaneiêrs  pourBuivir^nt  ^  après  la  mort 
du  premier ,  l'expropriation  forc^  d'un  domaine  dcpendast 
de  sa  succassion, 

M*  Yiguier ,  en  sa  qualité  d'administrateur  proviscnreiiMit 
nommé  à  la  personne  et  aui^  bieins  du  sieur  Jouy  ^  demanda 
et  obtint  un  sursis  aux  poursuites.  Puis  il  fit  citer  les  sjndia 
de  la  faille  devant  le  tribunal  de  premièire  instanoe  de  Car- 
cassonne ,  et  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  du  sieur 
Célarié'Belfortés,  pour  voir  déclM'er  que  les  biens  de  ce  dcr« 
nier  étaient  affectés ,  à  datm*  de  son  entrée  en  fonctions, 
«rune  hypolJbèque  légale  en  faveur  «du  sieur  Jouy  «  à  raison 
des  sommes  qu'il  avait  reçues  pour  lui  pédant  qu'il  avait 
l'administration  de  ses  biens. 

Les  motifs  sur  lesqueb  reposait  la  deiuande  en  sursi^i  ni 
l^eux  qui  le  déterminèrent  9  ne  n(|us  jiont  pas  ^connus  ^  et  il 
nous  parait  que  la  question  d^  î'exbtençe  de.l'liypotbèqiie 
légale  était  ipt^mpestiveiiient  élçvée.  Il  n'y  avait  lieu  de  Ta* 
giter ,  à  notre  avis ,  que  dans  l'ordre  à  ouvrir  futre  les  créan- 
ciers aytq^t  droit  à  la  distribution  du  prix  de  l'inmieiiUe 
exproprié ,  avec  d'aut^t  plus  de.  raisqn  que ,  quelque  favo*- 
rable  qu'eût  pu  être  le  résultat  de  la  op^itestation  aa  s^ 
tème  soutenu  par  JVf*  Yiguier  ^  iious  ne  pensons  pas  cpi'il  eqt 
dû  être  im  pbstacle  à  la  vente  forcée  qui  étpit  poursuivie, 
tout  créancier  pour  un^  sommt^  cei^ainç  et  liquida,  porteor 
d'un  titre  autbentique  ^t  ^écutoire,  pouvant  ppursui?it 
l'expropriation  des  innneubles  hypothéqués  à  sa  crampe* 
(  Art.  aaog  et  2215  du  Code  lîivil,  )  —  Nous  n'insisterons  pas 
davantage  çur  cettç  observation ,  qui  nous  çst  sugll^ée  par 
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1^  circonstgnces  de  la  cause  daps  laquelle  les  dëfendeurs.à  la    . 
demande  de  Tadministrateur  provisoire  n'ont,  sans  doute ^ 
pas  jugé  à  propos  d'opposer  la  fin  de  non  recevoir  >ijue  nous 
;si^iialons ,  et  nous  reprenons  l'analyse  des  faits. 

18,  août  1822 ,  jugement  qui  déclare  que  le  sieur  jQuy  n'a 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  sieur  <l)élarié-Be]for-^ 
tés.  —  Le  tribunal  donna  pour  motifs  de  sa  décision  que  !e& 
principes  de  notre  droit  français,  d'accord  sur  ce  point  avec 
la  loi  romaine ,  ne  permettaient  pas  d'at|]*ibuer  une  hypo- 
thèque légale  à  celui  qui  est  poursuivi  en  interdiction ,  sur 
Les  biens  de  l'administrateur  provisoire  qui  est  donné  à  sa, 
personne  et  à  ses  biens }  et  il  assimile  celui-ci  au  curateur  qui 
aurait  été  établi  à  la  gestion  des  biens  d'iln  absent ,  de  celui 
qui  était  fait  prisonnier  par  les  ennemis ,  ou  d'une  succession 
'  non  encore  acceptée  par  ceux  qui  y  étaient  appelés ,  contre 
lequri,  dit  la  toi  22)  fF.,  de  reb.  aut.  jud.  possid,,  non  opor^ 
iebit,  privilegium  dari;  —  Qu'aux  termes  des  art.  2121  et 
21 35  du  Gode  civil,  l'hypothèque  légale  n'étant  accordée 
t   «pi'aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  » 
on  ne  pourrait,  sans  donnçr  à  ces  articles  une  extension  qui 
contrarierait  leur  disposition  limitative ,  attribuer  au  sieuir  ^ 

Jouyi,  qui  n'est  point  interdit,  une  hypothèque  légale  sur  le^ 
biens  ^  sieur  Célarié-Belfortés ,  qui  ne  fut  point  son  tuteur^ 
•«-Que  sa  famille  avait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  donné 
suite  à  sa  demande  en  interdiction;  jet  qu'on  ne  saurait  au-t 
lourd'huî ,  dans  la  vue  de  réparer,  cette  négligence ,  vouloir  j 

travestir  en  ttueur  obligé  cdui  qui  ne  fat  cfvH administrateur 
•prù^isoire;  efc..-.#  .  ^ 

•    M*  Viguier  appela  de  ce  jugemient  devant  la  Cour  royalç 
de  Montpellier ,  oii  il  présenta  avec  une  logique  extrêmement 
^  pressante  des  raisons  qui  ne  manquaient  ni  de  force  ni  de 
fondement.  j 

'    Il  soutint  que  la  loi  romaine ,  de  laquelle  les  premiers  ^uges  J 

avaient  pris  un  motif  de  décider  comme' ils  l'avaient  faj^  ,-•--***■ 
n'était  applicable  ni  directement  ni  indirectement  à  l'esp^f  ' 
et  que  la  similitude  qu'ils  avaient  vouht  établir  entre  les  cs^j^ 
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HjO  JOCRIfAU  DU    PAt.AIS« 

qui  f  sont  iadiqués,  e%  celu^quî  avait  donné  Ueu  aupraoèi^ 
ii*exi4ait  rëcUeraent  pa«. 

Il  cita,  a  son  tour,  la  loi  dernière,  ff,,  do  êu^l^  ^t  rat.  4^ 
trah,,  comme  étaut  celle  sur  ia<]uelle  Rêvait  être  fondée  b 
décision  conti^aire  qu'aurait  dû  obt^ir  la  question  à  jug«r. 
Cette  loi ,  dit-il ,  (K^fèr&un  privilège  au  pupille  sur  les  lûent 
non  seulement  du  tuteur,  mais  encore  de  celui  (fuipro  fuiA 
negotium  gessit.  Il  invoqua ,  sur  oe  point ,  la  docti*ine  de 
Perbsius,  in  Codiee,  lib  8,  tit.  i5,  n«  13,  oii  cet  auteur  s^e^ 
prime  en  ces  termes  :  Tah  jus  (  laeita  hypotheca)  etiafu  cm^ 
eessum  est  a  lege  pupiUo  ^furiosa ,  etcœtéris  qui  in  tutela, 
curaiione,  auavb  smiLi  ou9banatio9je  ,  sumt;^  in  bonis  Hh 
toris,  curatorîs,  nkootiorvmvi  qbstoris, /iro  ojfficUejus  ra- 
iionibus^  La  raison  et  l'humanité ,  ajouta>t-il ,  dictèrent  cette 
disp^ilion  en  iaveur  de  l'individu  aui^el  la  foiblesse  de  soa 
es[»*it  ne  permettait  pa&  de  veiller  à  la  conservation  d^soa 
intérêts 

Le  sieur  Y iguier  établit  par  l'aiitori^  de  Doinat,  de  Des-^ 
peisse,,  de  Rousseau  de  Lacombe,  etc«,  que  l'hypothèque 
tacite  avait  été  admise  pour  ces.  cas  par  lef  mêmes  motiâ 
d'équité  et  d'humanité,  dans  notre  ancien  droit  français;  et  . 
il  essaya  de  prouver  par  U  discussion  du  Code  civil  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'État,  qu'il  avait  été  dans  l'intention^t  dans 
le  vœu  de  ses  auteurs  d'accorder  la  même  garantie  contre 

.  les  dilapidatiops  d^un  administrateur  infidèle,  a  celui  qui, 
quoique  non  encore  interdit  de  droit,  se  trouvait  p(spendaiit 
dans  uu  état  d'interdiction  de  fait  par  la  privation  de  sa  rai- 
son. —  Il  prétendît  que  l'on  ne  devait  p9S  conclure  de  ce 
quHl  n'était  uommément  parlé  cpie  du  tutfiur  daji3  les  art.. 

,2121  et  ai 55.,  que  tous  les  administrateurs  qui  doivent  loi 
être  assknilés  par  la.  nature  de  leurs  fonctions  fussent  placés 
hors  de  leui;s  dispositions  protectrices.;  et  que  s'il  jçn  était  aii- 
trament,  si  l'hypothèque  légale  n'était  accordée  que  contre 
celui  qui  est  véritablement /u/eur^  selon  la  rigoureuse  accep-^ 
tion  de  ce  mot,  il  faudrait  dire  aussi  qu'elle  n'eiâste  pas  non 
plus  sur  les  hlf  n$  du  mari  de  la  mère  rem aiÉée  >  sur  ceux  de 


fadmtnietrateur  d«9  bi«ns  qu'un  mineur  pourrait  posstéder 
i^ans  les  colonies  *,  sun  cens;  des  tuteurs  pi*ovisoite»  iiommë« 
ren   Tertu  des  art.  14a  et  14^^  sur  ceux  enfin  de  la  mère 
tiVtrice  qui  té^we  la  tutelle  de  ses  enfans,  et^,.., 

La  défense  de»  intimés  reposa  tout  entière  sur  les  motifs 
du  jugement  attaqué ,  et  sut*  les  raison^^qui  servent  de  base  à 
cevk%  de  Tarret.  ffop^  «ous  dis jpjridons  "  de  l'analyser,  pour 
^yiter  les  redites, 

L.e  i^fanvier  iSaS,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont^ 
.p(eUier,  MM.  Itech  et  Rejrnaud  avocats,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  ■•*-  Atll^ndu  que  des  dispositions  di^  Cqde  ci<^ 
vil  et  du  procès  verbal  4^  conférences  du  eonseil  d'£tat  su» 
le  systèine  hypothécaire ,  il  résulte  évidemment  que,  la  pu-« 
-blieite  des  hypothèques ,  par  la  voie  de  Tinscriptioi^ ,  a  été 
considérée  comme  la  règle   générale,  4  laquelle  il  n'a  été 
dérogé  que  par  des  exceptions  pçrrtic^lières^  qvLp^  parmi  ces 
exceptions,  on  ne  saurait  ranger  Fhypothèque  d'un  homme 
inenacé  d'interdiction  sur  les  bi^ns  de  son  administrateur 
provisoire,  parce  que,  d'après  les  art,  a  121  .et  ^i55>  l'hypo- 
thèque légale  sans  inscription  n'est  attribuée  qu'au  mineui:  et 
i  l'interdit  sur  \çs  biens  du  tuteur^  qu'il  é'est  nullement  exact 
de  dire  qu'un  administrateur  provisoire  soit  un  yérit^le  tu- 
teui',  soit  parce   qu'il  n'existe  pas  de  tuteur  sans  subrogé 
tuteur,  et  que  ia  loi  n'en  donne  point  à  l'administrateur 
provisoire ,  soit  parce  que  la  nomination  faite  par  Iç  juge 
n'est  qu'une  ipesure  provisoire,  temporaire,   qui  ne  peut 
emporter  les  conséquences  et  les  effets  d'une  interdiction-, 
mesure  d'un  temps  indéterminé,  et  solennelle  par  les  pré- 
eautious  judiciaires  et  publiques  qui  l'accompagnent  et  la 
suivent;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  conseil  de  famille  eût 
assimilé  les  fonctions  de'  l'adininistrateur  provisoire  a  celles 
d'un  tuteur ,  parce  qu'il  ne  dépendait  ni  du  conseil  de  fa- 
mille, ni  du  ti^ibunal,  de  changer  ou- étendre  la  nature  des 
foncti<»i8  créées  par  la  loi,  et  d'a$similer  \m  préposé  provi- 
#oiieà un  gérant  définitif; 

«  Que  donner  ù  la  nomination  d'un  administrateur  pro-. 
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visoire  de  la  personne  et  des  biens  d'un  interdit  l^effeC  ai 
grever  à  l'tnstant  «péme  d'une  hypoidièque  iég^de,  sans  in-  j 
•cription,  les  biens  de  cet  administrateur,  serait -d'une  con* 
séquence  dangereuse,  et  qu'il  faudrait,  d'ailleurs*,  créo*un 
privilège  non  établi  ^ar.  la  loi)  qu'il  ne  dépend  pas  des  Coun 
et  tribunaux  d'étendre  les  dispositions  législatives  3  et  que,  si 
la  Cour  de  cassation  n^a  pas  pensé  qu'il  fût  permis  d'étendre 
l'hypothèque  légale ,  sans  inscription ,  cbntre  le  père  itàrni'^ 
ni$irateur  né  de  la  personne  et  des  biens 'de  son  fik  mineur, 
parce  qu'il  n'est  pas  véritablement  tuteut{j)j  à  plus  forts 
raison  ne  doit-on  pas  en  permettre  l'extension  contre  nu 
simple  administrateur  f^^visoite  d^in^particidier  dont|'in- 
tei*di<ftion  est  poursuivie; 

'  «  Par  ces  motifs  et  ceux  exprimés  dans  le  JMgement  de  pre- 
mière instance  )  — Met  l'appellation  aunéant;  ordonne  que 
lee  dont  est  appel  sortir^  son  plein  et  entier  effet ,.  etc.,..,  « 

*      '  J.  L.  C. 
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Lorsque ,  par  un  seul  et  même  acte,  la  nue  propriété  est 
vendue  à  une  personne  et  V usufruit  à  une  autre,  et  que 
les  droits  de  mutation  sont  acquittés  par  les  acque'reurs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  jr  a^t^il  lieu  à  la  percep* 
tion  d'un  second  droit  d'usufruit  pour  la  réunion  future 
dudit  usufruit  à  la  nue  propriété?  (Rés.  n^*) 

La  Régie  pes  domaines,  G.  Barge  et  Chartixr. 

'  Le  9  mars  1818 ,  vente  notari4ip  pat  les  mariés  Marçkani^ 

Duchaume,  au  sieur  Barge,  de  lahue  propriété  d'un  do- 

.maine  appelé  la  Cicogne,  et  au  sieur  Chartier,  de  l'usufruit 


(1)  V,  cet  arrêt  de  la  Goar  de  cassation,  en  date  du  S  déoemlne  1821, 
l«pporié  dkm  ce  Journal,  tom.  i*'  de  i8aa,  p.  337 ;  et  m  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  rendu  en  sens  contraire,  le  33  déceiybre  iM^jifi'^i 
|0W,  l^'^de  i^o,pag.  5io,« 
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au  même  domaine^  le  tout  moyennant  S^^Ooo  fr* ,  tiont 
2t6,6oo  fr*  .pour  l'usufinik.,  et^d^ooo  fr.  pour  la  pi^riété« 

Cet  acte  étant  présénié  à  l'enrjegistrexûetit,  le  recetc^r  per-t 
-çoit  d'abord  les  droits,  tant  pour  la  vente  de  l'usufruit  que 

poiiu:  qelle  de  la  jiue  propriété.  Puis,  se  foiidant  sur  l'art.  1 5,. 

»<*  S,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  il' exige  de  PacquéreUf* 

Ae  là  nue  propriété  un  second/droit  pour  la  réunionyÈ//2/r& 

âe/r usufruit  À  la  propriété*     . 

Lie  sieur  Barge  réclame  la  restitution  de  ce  droit ,  et  elle 
€St  ordonnée  ^)ar'jugemeat  du  tribunal  civil  de  Poitiers? ,  du 
21  mars  1S21  ^  «  attendu  <][ue ,  par  l'acte  dit  9  mars  181 Q, 
le  vendeur  ne  s'est  pas  réservé  l'usufruit  j  que  par  consé- 
quent l'art.  I S  de  la  loi  invoquée  par  la  Régie  n'est  pas  ap- 
2>licable  ». 

Celle-ci*  s^ést  pourvue  eh  cassation  pour  prétendue  viola- 
tion du  même  article^  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté. 

Du  8  janvier  1S22 ,  arrjet  de  la  section  des  requêtes ,     , 
■M .  Hennon  de  Pens^j  président ,  M .  Easaudade  rapporteur, 
plaidant  M.  7^^e-Ze^^^2u>  par.  loquel  : 

«  LA  COUR^  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
iiier,  avocat-général  5  —  Attendu  que ,  par  un  seul  et  même 
acte  du  û  marà  1818,  les  mariés  Marchand-Duchaume  ont 
^enduÀBarge  la  nue  propriété  du  domaine  de  la  Cicogne,  et 
«u  sieur  Chartier  l'usufruit  duxnême  domaine^  qu'ainsi,  il 
n'y  a  pas  eu  de  la  part  du  vçndeur  de  la  propriété  r^sotve 
<)*usufruit  à  son  profit  ;  que  les  di*oitë  de  mutation ,  tant  à 
jraisôn  de  la  vente  de  la  proprijfté  qu'à  raison  de  la  vente 
-de  l'usufruit ,  ayant  été  acquitta ,  41  n'y  avait  pas  lieu  à  la 
{>er9^tipn  d'un  secoïid  droit  d'usufruit  5  —  Rejette,  etc»  »  * 

«MJR  DE  CASSATION. 

*. 

Le  tiers  expert,  nommé  dans  le  cas  de  discord  de  deux 
premiers  experts  chgrgês  de  l'estimation  des  immeubles 
dont  la  mutation  Honne  lieu  au  droit  proportionnel ,  est- il 


t&nu  d'adopter  Vôsiimation  de  ¥un  ou  de  Pétuire  de  cti 
experts^  au  iieu  de  celle  que  se^  propres^  faimières  luisyg^ 
gèf^em?  (Rés. nëg.) 

La  IIbgie  des.  DoiiAiNes  ^  C«  Thibèrt* 

Les  mariés  TtUben  avaient  vendu  une  maison  et  autres 
immeubles ,  par  deux  contrats  des  22  mars  et  127  septembre 
1819.  —  Pensaut  que  les  prix  stipules  dans  les  contrats  étaient 
au-dessous  de  la  véritable  valeur  des  imnieubles  vendus ,  la 
Régie  a  provoqué  et  fait  ordonner  une  expertise  sur  chaque 
"Vente. 

L'expert  de  la  Régie  a  reconnu  qu*if  y  avait  insuffisance 
dans  le  prix  des  deux  acquisitions.  —  Celui  des  mariés  Thn 
bert ,  au  contraire  ^  a  été  d*avis  qu'il  y  avait  excès  dans  le» 
prix  des  deux  contrats.  —  Sur  ce  discord ,  le  juge  de  paii 
nomme  pour  tiers  expert  un  sieur  Saint-Père  ,  qui  ^  dans  son 
rapport ,  en  date  du  26  novembre  suivant ,  a  énoncé  une 
opinion  différente  de  celles  des  deux^autres  experts,  et  estimé 
qu'il  y  avait  insuffisance  dans  le  prix  exprimé  au  pi^mier 
contrat,  dNme somme  de  7,144  ^^*  t  ^^9  dans  le  prix  exprimé 
au  second  ,  d'une  sont;ne  de  1 40  fr. 

La  Rëgie  a  requis  Thomologatibn  du  rapport  du  tien 
cjepert. 

Sur  l'opposition  des  sieitt  et  dame  Thibert,  le  ^bunal 
éivil  de  Çeaune  a  ,  par  jugement  du  1 1  juin  1821 ,  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  estimation  par  deux  au- 
tres tiers  experts,  qui  seraient  tenus  de  déclarer  auquel  des 
avis  des  deux  premiei*s  experts  ils  adhéraient  :  «  Attendu , 
porte  ce  jugement ,  qu'en  homologuant  le  rapport  du  sieur 
0  Saint -Pèi^e,  le  tribimal  préféi*erait  ^  sans  motifs  ,  un.  avis 
isolé,  tandis  que,  d'api*ès  la  jiurisprudence  généralement  sui- 
vie^ dans  ce  ressort,  le  tiers  expert  devait  toujours  adopter 
l'avis  de  l'un  de^^deux  autres ,  et  que  ce  n'était  que  par  cette 
.    adoption  qu'il  pouvait  y  avoir  uix  résultat  »•   . 

La  Régie  s' étant  pourvue  en  cassation ,  ce  jugement  a  été 
cassé,  pour  violation  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Du  18  août  1825 ,  >i\n£T  de  la  section  civile,  M.  le  comte 


coon  J)«  cAssA'jfi'btr;    '^  .  9iS 

t}esèze^  pair  de  France,  premiçi'  président,  M*  Ëoj-er  rap- 
|>orteur  ,  M.  Jourde  ayocat-géi\pl*al ,  plaidans  MM.  Teste* 
JLebeau  et  Rochelle,  par  lequel  i 

'  «  LA  COUR  *  —*  Vu  Tart.  1 8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  : 
—  Attendu  que  ,  tiï  cet  article ,  ni  audUne  autre  disposition 
des  lois  spéciales  l^elalivès  à  l'enregistrement ,  n'oblige  le  tiers 
expert,  nommé  dafns  le  cas  de  discerd  de  deux  premiers  ex«* 
perts  chargés  de  l'estîmatibn  des  immeubles  dont  la  mutation 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel ,  k  adopter ,  au  lieU 
de  Festimation  que  ses  propr/es  luibières  lui  suggèrent,  celle 
de  Fan  ou  de  l'outre  de  ces  premiers  experts  5 

«  D'oii  il  fcuit  qu'en  annulant ,  dans  l'espèce  ^  l'expertise 
qui  avait  eu  lieu  par  le  ministère  du  sieur  Saint-^ère,  sous  le 
.prétexte  que  ce  tierls  'éïpert  aurait  dû  ,  au  lieu  d'énpncer  son 
opinioA  personnelle  sur  la  valeur  des  immeubles  à  expertiser, 
fite  ranger  à  l'une  de  celles  exprimées  pkr  les  deux  experts 
qu'il  était  appelé  à  dépailager ,  le  tribunal  civil  de  Beaune , 
par  le  jugement  attaqué  ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ^ 
et  violé  l'art.  18  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  /;  — ■ 
Casse,  etc.  » 

\ 

COUR  DE  CASSATION. 

/ja  bonne  foi  est^eUe  une  excuse  suffisante  pour  dispenser 
de  la  peine  encourue  par  celui  qui  a  exercé  la  profession 
de  Ubraire  sans  être  breveté  par  le  Roi  et  assermenté  ? 
(Rés.  nég.)  - 

Le  Ministère  public,  C.  Redonnet  ^t  Gesse. 

Du  12  septembre  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-' 
tion,  section  criminelle,  M.  Gaillard  rapporteur,  par 
lequel  :  "  ^ 

«  LA  COUR  ,  — *  Sur  les  conclusions  de  M.  Olivier,  fai- 
sant fonctions  d*avocat^général  ;  —  Vu  l'art.  11  de  la  loi  du 
21  octobre  1814  ^  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  sera  imprimeur  et 
«  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et  assermenté.  »  j  — 
Vu  aussi  TarticleôS  du  Codepénal ,  portant  :  «  Nul  crime  oa 
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KNCE.  Voy.  Militaire  âjbs^ni* 

ti|ATiopc.  La  Cour  d'assises  eSt-elle  obligée  de  proposer 
nx  jurés  une  question  de  fait  accessoire  qui  né  lui  paraît  ^ 
as  offrir  une  excuse  au  fait  principal  de  l'accusation  ? 

•USÉ.  L'accuse  déclaré  coupable ,  mais  acquitté  à  cause  de 
>h  âge,  doit-il  néanmoins  être  condamné  aux  frais  en- 
ei-s  l'Etat?  pag.  452.  —  Voy.  Jures. 
•E  privé.  Un  acte  soiis  seing  privé  devient- il  exécutoire 
>rsque  le  débiteur  le  dépose  comme  minute  chez  un  no- 
lire?  pag.  472.  —  Uh  tiers  p^t-il  se  prévaloir  de  ce  que 
acte  SQus  Sjeing  privé  qu'on  lui  oppose  ne  contient  pas 
..mention  qu'il  a  été  fait  double?  p.  ^6:^. 
ION  en  dommage.  Celui  qui  a  porté  plainte  à  liaison  d'un 
*ime  ou  d'un  délit  commis  contre  lui,  sans  se  rendre 
irtie  civile,  est-il  recevable  à  intenter  une  action  en 
)mmage  devant  les  tribunaux  civils  contre  l'individu  in- 
ilpé,  lorsque,  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère 
iBlic  contre  ce  dernier,  il  a  été  déclare  n'jr  avoir  lieu  à 
^rsuivre?  pag,  21 5*  — Le  jugement  qui  dédain  n^j' 
mr  lieu  à  poursuivre  dL-X-W  a  son  égard  l'autorité  de  la 
lose  jugée,  et  forme-t^il  obstacle  à  son  action  en  répara- 
m  du  dommage  qu'il  a  souiFert?  ibid. 
fON  mixte.  V.  Rente  perpétuelle. 

iovpossessoire.  Lorsque  celui  qui  se  prétend  troublé  par 
s  voies  de  fait  ^  formé  devant  le  tribiqial  correctionnel 
demande  en  réparation,  et  que  les  pai*ties  ont  été  reu^ 
lyées  à  fins  civiles ,  sur  la  question  de  propriété  éle-  , 
«  entre  elles,  et  déclarée  préjudicielle  pur  jugement  non 
taqué,  le  demandeur  peut-il ,  en  cet  état,  prendre  la  voie 
'.  la  complainte?  p^g.  493.  —  Le  jugement  correctionnel 
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«  délit  ne  peut  être  exeu&é  ^  ni  la  peine  mitigé ,  quç^  dans  les 

«t  cas  et  dans  les  circonstances  oh  la  loi  déclare  le  fait  excu*' 

« 

«  sable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigou* 
«  reuse.  »  ; 

«i  Attendu,  en  droit  y  qu^il  résulte  de  ces  deux  articles  de  loi) 
que  quiconque  exerce  la  professidb  de  libraire  sans  zwA 
obtenu  du  roi  un  brevet  et  satis  avoir  prêté  le  semient)  est 
en  contravention  à  la  loi  du  î&i  octobre  1814 1  et  qu'il  ne  peut 
éti*e  dispensé  de  la  peine  qu'autant  que  l'excuse  invoquée 
aurait  été  prévue  et  a(knise  par  la  loi  ; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  par  le  jugement  atta- 
qué, que  Gesse  et  Redonnée  ont  vendu  des  livres,  dans  la 
commune  de  Ligny,  sans  être  brevetés' par  le  Roi  et  asser*- 
tnaitÀ  ^  que  le  tribunal  de  Saint -^  Mtbiel  a  trouvé  dans  la 
bonne  foi  des  prévenus  une  exduse  suffisante  pour  les  dis- 
penser de  la  peine,  et  qu'en  jugeant  ainsi  ce  tribunal  a  viole' 
les  deux  articles  de  loi  précités^  —  Casse  et  Aicnull£  le 
jugement  de  Saint*Mihiel ,  du  4  août  dernier»  » 
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SfiNCE.  Voy.  Militaire  âbsânt^ 

cu§ATiopc.  La  Cour  d'assises  est-elle  obligée  de  proposer 
lux  jurés  une  question  de  fait  accessoire  qui  ne  lui  paraît 
pas  offrir  une  excuse  au  fait  principal  de  rac€usation  ? 
pag.  22ÎÎ. 

cusE.  L'accusé  déclaré  coupable  ^  mais  acquitté  à  cause  de 
ioh  âge,  ddit-il  néanmoins  être  condamné  aux  frais  en- 
vers l'Etat?  pag.  452.  —  Voy.  Jurés. 
TE  privé»  Un  acte  sous  seing  privé  devient- il  exécutoire 
orsque  le  débiteur  le  dépose  comme  minute  chez  un  no- 
baîre?  pag.  472.  —  Uh  tiers  p)^t-il  se  prévaloir  de  ce  que 
facte  SQUS  sjeing  privé  qu'on  lui  oppose  ne  contient  pas 
a^mention  quMl  a  été  fait  double?  p.  ;s6:^. 
rjoN  endommage.  Cehii  qui  a  porté  plainte  à  raison  d'un 
;rime  ou ^ d'un  délit  commis  conti^e  lui,  sans  se  rendre 
)ai*tie  civile,  est-il  recevable  à  intenter  une  action  en 
lommage  devant  les  tiibunaux  civils  contre  l'individuin- 
ralpé,  lorsque,  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère 
>ubiic  contre  ce  dernier,  il  a  été  déclare  n'jr  avoir  lieu  à 
wi^rsuivre?  -pag,  21 5*  — Le  jugement  qui  dédain  n'j' 
ivoir  lieu  à  poursuivre  a-t-il  a  son  égard  l'autorité  de  la 
:hose  jugée,  et  formé- tHl  obstacle,  à  son  action  en  répara- 
ion  du  dommage  qu'il  a  souiTert?  ibid, 
rioN  mixte.  V.  Rente  perpétuelle. 

rioff  possessoire.  Lorsque  celui  qui  se  prétend  troublé  par 
les  voies  de  fait  fi  formé  devant  le  tribu^ial  correctionnel 
s  demande  en  réparation,  et  que  les  pai*ties  ont  été  reu-' 
'oyées  à  fins  civiles ,  sur  la  question  de  propriété  éle-  ^ 
ëc  entre  elles,  et  déclarée  préjudicielle  pur  jugement  non 
itaqué,  le  demandeur  peut-il,  en  cet  état,  prendre  la  voie 
e  la  complainte?  pag.  495.  —  Le  jugenaent  cora^ectioimel 
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êtLvé  qm  fait  le  délaissement  des  ol^jets  assurés  doit-Il  for- 
mer eu  même  temps  la  demande  en  paiement  de  l'assu- 
rance et  signifier  à  l'assureur  les  actes  )U8tificatifs  du  char- 
gement et  de  la  perte  7  pag.  8  r .  —  Lorsque  la  chose  assu- 
rée a  péri  en  totalité ,  sans  espoir  d'en  rien  recouvrer,  si 
rassuré  a  succombé  dans  la  demande  qu'il  avait  formée 
en  délaissement  et  en  paiement  de  l'assurance ,  est-il  re- 
cevableà  intenter  ensuite  l'action  en  avarie?  £b£d. — Cette 
action  est-elle  la  même,  sous  une  autre  dénomination ,  que 
la  première  qui  avait  été  intentée  ^  et  constitue-t-elle  une 
atteinte  à  la  diose  ji^ée  7  ibid. 

AvTORisiTiosr.  Yoy.  Autorité  administrative  y  Comptabks, 
et  Femme, 

Autorité  €uiministrative.  Est-ce  à  l'autorité  administrative 
et  non  aux  tribunaui  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  ré- 
gularité d'une  autorisation  qu'un  conseil  de  préfecture  a 
donnée  à  une  commune  à  l'effet  d'intenter  une  action,  ju- 
diciaire? pag.  aSg.  —  Voy.  'Propriétaire, 

Autorité  judiciaire,  —  Toy .  Bail  administratif. 

Avantages  matrimoniaux.  Voy.  Séparation  die  corps. 

AvARi ss.  Voy.  Douanes.  "~ 

Avocats.  Voy.  Ordre  des  avocats. 

B- 

Baii*.  Voy.  FoUe  enchère. 

'£aii<  administratif.  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  et  non  i 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  connaître  de 
l'eKécutien  d'un  bail  administratif  concernant  les  inhu- 
mations et  pompes  funèbres  ?  pag.  S^â. 
BiLbKT  à  ordre.  Voy.  Femme. 
BojffiE  foi;  Voy.  Librairie. 

c. 

"CÂTTTxtfft  3e  navire.  \oy.  Douanes. 

Cassation.  Voy.  Vewte^ 

Cession  des' biens.  Celui  qui  a  été  condamné  correctionnelle- 
ment  -pour  fait  Ae  courtage  clandestin  est-il ,  par  ceh 
seul ,  constitué  en  mauvaise  foi,  e\,  comme  tel,  inadmis* 
sible  au  bén(!fice  de  cession  de  biens?  pag.  507.  —  Les  ar- 
ticles 905  À.\x  Code  de  procédure  et  67 5  du  Code  de  codh 
merce  sont-ils  seulement  indicatifs  et  pon  limitatifi  des 
cas  où  le  débiteur  doit  être  exclu  du  bénéfice  de  cession? 
ihid.  — ^'Le  jugement  qui  a  admis  un  commerçant  à  la  ces- 
^ion  de  biens  est-il  tm  obstacle  aux  poursuites  tendantes  i 
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le  faire  déclarer  en  ëtat  de  faillite?  pag,  Sai*.  — *  Les  irré- 
gularités qui  «ont  reprochées  à  ce  jugement  sont-elles  uh  - 

^  motif  propre  à  justitrer  là  continuation  de  ces  poursuites , 
avant  qu'il  ait  été  réformé  parles  yoies  légales  7  âfid.  — 
Xies  juges  qui  passent  outre,  nonobstant  ce  jugement  dont 
il  est  excipé  devant  eux  pair  ledébiteu^^  commettent-ils  un 

.r  excès  de  pouvoir,  et  violent*ils  rautorité  de  la  chose  |d-> 
géé?  ibia. 

Cession  de  créance.  Voy.  Failtùe^ 

Chambre  des  avoués*  Yoy.  Litispendanee» 

Changement  if  étal,  Voy*.  Procé^ure^ 

Chartes  >iu  HainauU.  L'art,  4  ^u  chapitre  $5  des  Chaite^ 
du  Haînault ,  qui  attribuait  à  la  f<^ime  la  propriété  des 
biens  dits  maîns-Jermès ,  que  le  mari  acquérait  pendant  le 
taariage ,  à  la  différence  des  acquêts  de  fiefs  et  d'aïeux ,  qui 
appartenaient  en  totalité  au  mari ,  était-il  un  stafiit  réel? 
pag.  4M*  —  En  consé^tu^CÇf  bien  que  les  lois  qui  ont 
aboli  la  féodatlté  ai^nt  enâcé  toutes  les  distinctions  intro- 
duites entre  les  propriétés {  la  femine  mariée  sous  l'empire 
des  Chartes  du  H'ainault  â-rt-elfe  droit  à  la  niQJtié  des  ac- 
quisitions faijt^s  par  son  ro^ri,  depuis  lesdites  lois,  d'im-. 
meubles  qui^  étaien;t  des.  n^îns^erm^  avant  leur  promul- 
gation ?  pag.  i^iVi;, 

ZnoKE  pigée.  Yoy..  jtcdonen  dommàga., 

Claujkb  révocaioire.  Voy-  Testament. 

CiiÔTURB  {Ûefitructiùn  de ).  Voy,  Sursù. 

fioMHÂVDEVÊÉv^  périmé.  Yoy,  Tiers  détenteur..  • 

Cqm icissAniEs  -  Arbitrss.  La  compétence  des  coromissaires- 
arbl^es  créés  par  ordennance  àv^  iS'octobre  <  786 ,.  pour  les 
tfes  du  f^ent,  esi^e^  bornée  aux  purs  actes  d'kdkninistra- 
^  tion  des  procuieurs-gérans  des  babitatit>ns.  d^ns  ces  lies, 
en  sorte- qu'elle  ne  puisse  être  étendue  à  d'autres  actes  sur 
lesquels  il  y  aurait  contestation  avec  ledits;  procureurs-gé- 
ransT'pag.  i65. 

CoMMiéSAiHSSnPRisEURS.yoy.  Courtiers  de  commerce ,^eX  No^ 
taire* 

Commission  de  liquidation.  Voy.  Emigration.. 

GoMMUNAVTfi  (  Conques  de)^  Voy*  Licitationé, 

Compensation*  Voy.  Créander-hypothééaire.^ 

Comptables..  Aux  termes,  de  l^^a^HS  du  conseil"  d^Etat  ^  du  16 
mars  1807,  pe^it-on  poursuivre  en  jugement,  sans  autori- 
sation, les  comptabres  ou  fonctiennaiires- déini$sibnnaii*ës 
comme  ceux  qui  sont^destitués?  peg^  171.  , 

Condition   résolutoire...  UnCi- condition  résollitoire  ex-presse 
doit-elle  être  exécutée- à  la  rigueur,  si  l'événement  arrive, 
de  telle  sorte  que  les  juges*  ne  puissent  accorder  un  délak 
«ii  débiteur  ?  pqg.  468^. 


CoMrisiiATioff •  —  Vo)r.  Dégu$rpiês€m9ne. 
CoMtcAf  rnoif  tmSkaùre.  Un  remplaçaiit  att  service  mitilairt 
qui  a  d^MTté  set  drapeaux  ^t-il  receval^e  h  réclamer  k 

Îm  tltt  remplaoanent,  s'il  n'a  été  m  poursuivi  ni  con- 
amaë  comme  dâerteur?  pag.  4.1  •  —  Ce  droit  lui  reste- 
t-ii  surtout  ioraifise  des  lois  et  des  ordonnances  publiées  à 
l'époque  de  la  diésertiou  ont  «ssuréla  libération  définiliie 
du  remplacé?  ^û/. 
Conseils  de  discipline.  -^  Voy.  Ordre  des  iivbcats. 

Contrat  de  mariage  sous  seing  priftd.  —  Voy.  Femme 
normande. 

CoNTRC-fe/z/v.  TTne  contre4ettre  sous  seing  prive  qui  révèle 
la  fausseté  de  là  cause  exprimée  dans  une  obligatioa  au- 
flientique  et  en  énonce  la  cause  réelle  a-t-eUereffet d'a- 
néantir et  de  remplacer  cette  obligation  ?  pag.  345- 

CoûA  d'assises^  Une  Cour  d'assises  viole-t-elle  Tautoritë  de 

'*    la  chose  jugée  et  commet-elle  un  excès  de  pouvoir  lon- 

•me  y  après  avoir  renvoyé  le  jury  dans  la  chambre  de  ses 

aélibérations  pour  rendre  une  nouvelle  déclaration  (  la 

Eremière  lui. paraissant  contradictoire) .  elle  prend  pour 
ase  de  sa  décision,  non  la  seconde  déclaration  du  piryi 
mais  la  première,  qu*dle  avait  implicitement  anniilée? 
pag.  408. 
Cour  de  cassation.  Toy.  Discipline  judiciaire. 

Cour  rojrale  (  Chambre  du  conseil).  Voy.  Ordre  d^s  étipoeats. 
Courtage  clandestin.  Voy.  Cession  de  bieas^ 
Courtiers  de  commerce.  Les  coonnissaires-priseurs  peuvent- 
ils  contester  aux  courtiers  de  commerce,  |udidiaireflient 
autorisés,  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  puhli- 

aues  et  forcées  des  marchandbes  comprises  dans  le  tableau 
ressé  par  le  tribunal  de  commerce ,  en  eiéoution  du  dé- 
cret du  17  avril  iSia?  pag.  129. 

Créancier.  Le  créancier  qui  se  paie  de  ses  propres  maissen 
.prenant  ostensiblement  des  marchandises  dans  le  magasin 
de  son  débiteur  commet-il  un  vol?  pag.  252.  —  Voy.  Suc- 
cession. 

Créancier  hypothécaire.  Lorsqu'il  acquiert  l'immeuble  qui 
lui  est  affecté,  sa  ci*éaBce  se  trouve-t-elle  éteinte  PBi*^ 
compensation,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  la  céder  /  pag. 
5j8. 

Créancier  de  l'Eiai.  Voy.  Dette  publique. 

Culpabilité.  Quoique  lemot  coupable  emporte  l'idée  du  lait 
etdel'intentionaûminelle,  néanmoins  ce  motcessc-t-il  d'a- 
voir un  sens  aussi  étendu,  loi^sque  le  jury  l'a  expressément 
borné  au  fait  matériel  et  a  exclu  en  tei^mes  formels  l'inten- 
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tion  du  «riiné.  -^Dès  lors,  et  lorsqu'il  h*y  a  pas  de  pai*tie 
civile,  n'y  a-t-il  lieu  à  aucun  renvoi  ?  pag.  408. 

* 

D. 

3i&CL  A  RATION  de  succession.  Voy.  Mutation  par  décès. 

DÉFAUT  (Jonction  de).  Voy.  Jugement. 

Défenseur.  Voy.  Tribunal  de  police. 

Mguerpissement.  Le  détenteur  d'un  héritage  grevé  d'uiie 
rente  foncière  piBut-îl  se  décharger  de  cette  rente  autre- 
ment que  par  le  déguerpissement  volontaire?  pag.  352. 
—  La  con&cation  de  cet  héritage ,  à  laquelle  il  a  donné 
lieu  par  son  émigraticm ,  produit-elle  le  même  elTet  que.  le 
déguerpissement?  ibid,      ^ 

3ÉLA1.  Voy.  Condition  résolutoire, 

9s^Ns.  Lorsque,  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile 
d'un  jugement  de  police  correctionnelle,  le  ministère 
public ,  trompé  parles  termes  équivoques  de  l'acte  d'appel  ^ 
assigne  un  prévenu  que  l'appelant  n  avait  pas  voulu  inti^ 
mer ,  ce  dernier  peut-il  être  condamné  aux  frais  qui  ont 
été  ta  suite  de  l'assignation?  pag.  258. 

Déportation.  Voy.  Mort  civile,  et  Prêêre  déporté. 

DÉPÔT.  Lorsqu'un  individu,  poursuivi  correctionnellement 
pour  violation  d'un  dépôt  volontaire,  non  prouvé  par 
écrit,  et  d'une  valeur  excédant  i5o  fr.,  avoue  le  dépôt, 
mais  affirme  que  le^épôt  consiste  dans  les  seuls  objets  qu'il 
représente,  sa  déclaration  est-elle  indivisible,  et  doit-elle 
Faire  foi ,  tant  pour  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  dépôt , 
que  pour  le  fait  même  de  ce  dépôt?  pag.  565.  —  Dans  ce 
cas,  le  tribunal  correctionnel ,  saisi  exceptionnellement  de 
la  foi  dont  cette  déclaration  est  susceptible ,  est-il  compé- 
tent pour  y  statuer,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil?  ibid.  —  Celui  qui  vend  ou  détourne  l'objet  qui 
lui  a  été  donné  en  gage  se  rend-il  coupable' de  violation 
de  dépôt,  et  passible  des  peines  portées  en  l'art.  4^8  du 
Code  pénal?  pag.  565.  —  Peut-on  poursuivre  par  la  voie 
de  la  police  cOïTCCtionnelle  le  délit  de  violation  de  dépôt , 
lorsque  l'objet  excède  i5o  fr. ,  et  que  le  dépôt  n'est  pas 
constaté  par  écrit,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écrit?  ibid.  —  L'aveu  du  prétendu  déposi- 
taire, sur  la  nature  de  la  convention  intei' venue  entre  lui 
et  le  déposant,  doit-il,  en  ce  cas,  être  considéré  comme 
indivisible?  ibid.  —  La  valeur  d'un  dépôt  doit-elle  être 
considérée  comme  indéterminée,  et  dès  lors  comme  pou- 
vant excéder  i5ofr.,  quoique  l'objet  déposé  ait  été  ap- 
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pitfdë  au  Mont-de-Piété  à  une  somme  bien  ififërieure? 
ibid,  — La  règle  qui  défend  de  prouver  par  témoins ,  en 
police  coiTectionneile,  le  fait  d*un  dépôt  excédant  1 5o  fr.^ 
est^^lle  applicable  en  matière  commerciale  et  entre  né- 
godansPpag.  567. 

DipÔT  d^acte.  Voy,  Acte  privé. 

DxRNiiR  ressort*  Voy,  Appel. 

Désaveu.  Voy,  Tribunal  de  commerce.  ^ 

DésiRTioN.  Voy.  Conscription  militaire. 

DsTTc  publique.  Le  grand-4ivre  de  la  dette  publique  formé- 
t-il  le  titre  unique  et  fondamental  des  créanciers  de  l'Etat, 
en  sorte  que  l'inscription  sur  ce  livre  du  nom  du  nouveau 
titulaire  d'une  rente  prouve  tout  à  la  fois  ra€X[ubiti<m  et 
le  paiement  du  prix  /  pag*  528.  —  Cette  preuve  l^le 
peut-elle  être  combattue  par  des  présomptions  ^  bors  des 
cas  oi!l  la  loi  admet  la  preuve  tertimoniale  ?  ibid. 

Diffamation^  Voy.  Arrêt,  et  Litisvendance. 

ViscivLivzJudiciaire.  En  matière  ae  discipline  judiciaire  Jes 
demandes  en  renvoi  d'une  Cour  à  une  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  et  celles  en  règlement  de  juges ,  peu- 
vent-elles être  soumises  à  la  Cour  de  cassation?  —  La  loi 
attribûe-t-elle  la  connaissance  de  ces  affaires  au  ministre 
de  la  justice?  pag.  26. 

Domicile.  Un  Français  appelé  à  des  fonctions  publiques 
qui  le  soumettent  à  une  résidence  en  pays  étranger  con- 
serve-t-il  uécessairement  son  domicile ,  tant  qu'il  reste  in- 
vesti de  son  emploi,  dans  le  lieu  de  la  France  où  il  l'avait 
fixé  avant  son  départ,  sans  pouvoir  le  transférer  ailleurs? 

Sjag.  327.  — Pour  opérer  cette  translation  de  domicile, 
auMl  qu'en  venant  babiter,  pendant  la  suspension  mo- 
mentanée de  ses  fonctions,  une  commune  autre  que  celle 
qu'il  habitait  au  moment  où  il  lésa  acceptées,  Hait  fait  en 
outre  les  déclarations  prescrites  "par  l'art.  104  du  Code 
civil  ?  /âm/.  -^  PeutK)n  induire  des  circonstances  que  son 
intention  a  été  de  fixer  désormais  son  pinneipal  établisse- 
ment d^ns  la  commune  où  il  a  résidé  pendant  son  s^our 
en  France?  toi/, 

DoiffMAGE.  Vé)y.  Action  en  dommage. 

Don  manuel.  Un  droit  mobilier ,  consistant  dans  un  tiU-e  de 


prescrites  par  la  loi ,  peut^il  faire  l'objet  d'un  don  maHuei 
et  sans  écrit?  pag.  4g. 
Doif  ATioir.  La  donation  faite  sous  l'empire  des  lois  des  7  mars 
1793  et  17  nivôse  çu  a,  et  dont  l^uteitf  est  mort  depuii 
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r 
la  wbllcatlcm  du  Code  civil ,  e^t-elle  seulement  réduc- 
tible ,  en  cas  d'excès ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portiou 
disponible  déterminée  par  ce  C«de ,  etnooauile?  pag.  364* 
— ' Voy.  Pension  alimentaire. 
OoNATioN  entre  vifs.   Doit -on  reconnaître  les  caractères 
d'une  donation  entre  vifs  valide,  dans  l'acte  par  lequel  un 
individu  donne  une  somme  à  prendre,  après  son  décès, 
annpr  les  biens  qui  lui  appartiennent  ou  pourront  lui  appar- 
tenir ,  même  avec  bypothèaue  sur  ses  biens  pour  sûreté  du 
paiement ,  mais  sous  la  condition  que ,  d^ns  le  cas  de  pré-  ' 
décès  du  donataire,  ^es  héritiers  n^euiront  droit  qu'à  une 
somme  moindre?  pag.  575. 
D09.  La  dot  constituée  par  le  père  à  sa  fille,  sous  l'ancienne 
législation,  et  dans  un  pays  de  dt^oit  écrit,  d'une  somn^ 
fixe  à  prendre  pour  une  portion  déterminée,  en  paiement 
de  ses  droits  paternels,  et  pour  une  autre  portion  déter- 
minée, en  paiement  de  ses  di^oits  maternels,  est-elle  impu- 
table jusqu'à  due  concurrence  sur  les  biens  de  la  mère, 
lorsque  celle-ti  a  été  présente  au  contrat  et  qu'elle  l'a 
sig^e,  quoiqu'elle  n'ait  rien  stipulé  à  cet  égard?  pag.  280. 
I>OT  inobilière.  Le  paiement  qui  en  est  fait  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  a^rès  la  séparation  de  biens,  est-il 
valable,  s  il  n'en  a  ^pas  été  fait  immédiatement  empl^ol 
utile,  quand  même  ce  paiement  aurait  été  fait  sur  procès 
Tcrbal  d'ordre,  ne  portant  pas  condition  de  faire  emploi? 
pag.  624' 
Douantes.  En  matière  des  douanes,  le  paiement  des  droits 
.     sur  les  sels  transportés  par  eau  ne  devient- il  définitif 
qu^après  la  vérification  faite  au  dernier  bureau^  en  sorte 
que,  lorsque  ces  droits  ont  été  perçus  au  bureau  d'embar- 

3uement,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  d'une  partie  de  ces 
roits  proportionnée  à  la  quantité  des  sels  avariés  ?^ag^  ^'97- 
—  Cette  restitution  dx)it-elle  avoir  lieu  à  l'égard  des  sels 
transportés  par  rivière  comme  à  l'égard  des  sels  trans- 
portés par  mer,  alors  surtout  qu'il  est  reconpu  que  la 
rivière  sur  laquelle  le  transport  a  été  effectué  éprouve  les 
influences  de  la  mer,  et  se  trouve  sujette  aux  mêmes  si- 
nistres? ibidn  — r  En  remboursant  au  chargeur  une  sqmme 
ilidûment  perçue  par  la  Régie  des  douanes  sur  des  mar- 
chandises qui  se  ^nt  trouvées  en  déficit  lors  du  décharge^ 
ment,  le  capitaine  est-il  subrogé  à  l'action  en  restitution 
du  chargeur  contre  la  régie?  pag.  457. — Faut -il,  pour 
l'exercice  de  cette  action,  que  le  capitaine  ait  fait  un  rap- 
port sur  les  avaries ,  dans  les  formes  prescrites  ppr  le  Code 
de  commerce?  —  Suffit-il,  au  contraire,  qu'il  ait  fait  au 
bureau  de  la  douane  une  déclaration  vérifiée  par  les  gens 


5ti6  TABLB  OSf  HAT4SIIKS, 

de  l'équipage,  conformément  a«x  lob  des  aa  aoat  179T  et 
4  germiual  an  2?  pagr  457. 

E.       ' 

Effets  de  commerpe.  La  création  d'effets  de  conmierce  qui 
a  pour  objet  d'acquitter  une  dette  préexistante  constîlue- 
t-eile  un  simple  mède  de  paii^nent  exclusif  de  la  aovatioii? 
pag.  545^ 
Effets  publics,  Yoy.  Agens  de  change. 
Emigration.  La  prescription  trenteuaire  du  titre  d'une  rente 
foncière  a-t-eile  été  interrompue  par  la  demande"  «1  liqui- 
dation de  la  créance  contre  l'Etat,  représentant  ledâ»iteiir 
émigré,  et  par  la  production  de  ce  titre  à  la  commissiou 
de  liquidation?  pag.  552.  —  Cette  production  a-t-elle  in- 
terrompu  la  prescription  quinquennale   des   arrérages? 
Utid.  —  Le  parent  d'un  émigré  déeédé  avant  Ja  loi  du 
5  décembre  1814 1  qui  recueille  en  vertu  de  cette  loi  les 
biens  confisqués  sur  son  parent,  est41  tenu  de  contrï^ucr 
au  paiement  des  dettes  de  ce  deraiar  avec  l'héritie]^  qoi  a 
précédemment  appréhendé  sa  succession,  ou  les  représoi- 
tans  de  cet  héritier  ?  pag.  495-  — ^Voy .  Provision. 
Emploi.  Yoy.  Dot  mobilière. 

Empoisonnement.  L'article  45^  du  Code  pénal ,  aux  tenues 
duquel  quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
quadi^upèdes,  6u  des  poissons  dans  des  étangs ,  est  passible 
d'un  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  est -il  applicable  à 
l'epapoisounement  ou  destruction  des  volailles  et  oiseaux 
que  l'on  élève  dans  les  basses^cours  ?  pag..  2^5.  —  Ce  der- 
nier fait  rentre-t-ii  dans  l'applicaftion  de  l'article  4^4  ^"' 
même  Code ,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
a  six  mois  l'individu  qui,  sans  nécessité,  a  tué  un  animal 
domestique  dans  un  Heu  dont  celui  à  qui  appartient  cet 
animal  est  propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fermier;  et  si 
l'animal  n'a  pas  été  tué  dans  l'un  de  ces  lieux,  le  fait 
n'est- il  plus  qu'une  contravention  de  police?  ibid. 
Enfant.  L'enfant  qui  ne  produit  pas  l'acte  de  célébratioQ 
de  mariage  de  ses  père  et  mère  doit-il  néanmoins,  lors- 
.    qu'ils  sont  morts  tous  deux ,  être  réputé  légitime  par  cela 
seul  qu'il  est  qualifié  tel  dans  sou  acte  de  naissauce; 
pag.  547-  —  Au  contraire,  la  légitimité  de  l'enfant,  dans 
le  cas  doiuié  ,  ne  peut-elle  être  établie  que  par  la  double 

{»ossessipn  d'état  des  père  et  mère  comme  époux ,  et  df 
'enfant  conime  légitime?  ibid.  —  Lorsque  la  naissance  et 
les  actes  constitutiis  de  la  prétendue  possession  d'état  sont 


jâintérieprs  mx  Gode;  civii,Ja«ante«tc(tkMi  snrla  légitimité 
dereafantilbit'-elle  etreÎ4ig€e  d'après  les  principes  de  l'an- 
cienne jurîspnifdence?  pag.  555. — Dans  l'ancienne  juHs* 
prudence^  Pj^nfant  ipii  avait  en  sa  faveur  et  le  titre  et  la 

f  possession  d'ëtat  d'enfant  légitime  ^  était-il  dispensé ,  après 
e  décès  de  ses  père  et  la^re ,  de  neprésenttfi*  leur  acte  de 
mariage ,  et  de  prouver  qu'ils  avaient  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme?  pag.  555.  —  L'obligation  imposée 
aux  enfans  par  le  Code  civil ,  de  prouver  que  leurs  père  et 
mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
s'éténd-elle  aux  petiis^enfcms ,  à  Pégard  de  ceux  qu'ils  dé- 
ft^nent  comme  leurs  aïeux  l^itimes?  ibid4  —  Voy.  Etat, 

ElNTiiNT  naturel»  p€«iit-on  attaquer  la  i^eonnaissance  d'ujn 
(bnfant «naturel 9  faite  par  son  père,  en  alléguant  qu'il  ré- 
suite  de  cet  acte  et  d'autres  pièces  qu'il  est  adultérin  du 
cote  de  sa  libère?  pag.  588. 

£i<rA£(»sTR£MCNT.  L'ooquisîtion  d'une  maison ,  faite  par  une 
ville  0  afin  dbe  la  déttiolir  pouar  l'esabellissement  d'une  place 
«et  l'agrandissement  des  nues  adjacentes ,  est-elle  passible 
du  droit  propoiiionnel  d'enregistrement?  pag.  553.  — 
Mais,  s'il  doit  résulter  de  eelte  démolition  plus  de  facilité 
pour  l'accès  et  le  passage  d'une  voie  publique,  dont  l'en- 
tretien se- trouve  à  la  charge  de  FJ&tat,'la  ville  contre  la- 
quelle le  paiement  du  àmà  est  réclamé  peut-elle  faire  re- 
feter  aur  l'Etat  uae  portion  de  ce  droit?  ibid, — La  régie , 
qui  demande  la  validité  d'une  isaisie-aiTèt  formée  pour 
ràreté  des  droits  qui  «ont  dûs,  doit-elle  «e  faire  repi'ésenter 
par  4m  avoué ,  lorsque  la  déclaratii^n  «ffîi*mative  du  tiers 
jsaîsi  n'<est  pas  contestée  ? — Le  jugement  rendu  en  cette  ma- 
tière doit-il  énoncer,  à  peine  de^nullité,  qu'il  l'a  été  sur 
le  rapport  préalable  d'un  juge?  pag.  49®»-^Voy.  Imtneu- 
Mes  par  destination ,  et .  Expertise, 

Etat.  L'action  criminelle  en  suppression  d'état  peut-elle  être 
intentée  avant  le  jugementdéfinitif  sur  l'action  en  réclama- 
tion d'état?  pag.  429. — Le  délit  de  suppression  delà  per- 
sonne d'un  enfant  peut7il  être  poursuivi  criminellement 
avant  le  jugement  de  la  question  d'état?  pag.  45 1 . 

Ëxcis  de  p&uvoir*  Voy.  Cour  d'assises, 

£xcus£.  Voy.  Accusation  ,  et  Librairie. 

Expertise.  Le  tiers  expert,  nommé  dains  le  cas  de  discord 
de  deux  premiers  experts  chargés  de  l'estimation  des  im- 
meubles dont  la  mutation  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ,  est-il  tenu  d'adopter  l'estimation  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  experts ,  au  lieu  de  celle  que  ses  propres  lu- 
n^ièi^es  lui  suggèrent?  pag.  574. 

Exploit.  Un  exploit  est-il  nul  parce  que  rhuissier,  aii  lieu 
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.  Inscription.  Une  inscription  hypothécaire  est-elle  valable, 
quoiqu'elle  ne  contienne  pas  toutes  les  énonctations  exigées 
par  la  loi ,  si  elle  se  réfère  à  une  précédente  immédiate- 
ment prise?  paj.  401.  — Voy.  Hypothèque  légale,  etHj- 
pothèque  fudiciaire. 
Inscription  sur  le  grandrUvre.  Voy.  Dette  publique. 
Intention  cnwme//d.'Voy .  Culpabilité, 
Interdiction.  Voy.  Femme,  et  Hypothèque  lé  gale, 
IntérIts.  Généralenaent  les.intéréts  du  prix  de  la  vente  d*un 
immeuble  $ont*ils  soumis  à  la  prescription  de  cinq  aus  éta- 
blie par  Fart,  2277  du  Code  civil?  —  Au  moins,  ces  inté- 
rêts seraient*iJs  soumis  à  cette  prescription  s'ils  étaient  sti- 
pules à  des  lermes  périodiquesT?  pag.'  54-  — l^es  arrérages 
d'une  rente  viagère  constituée  en  ^iement  du  prix  d'une 
vente  d'immeubles  produisent-ils  des  intérêts  de  plein  droit 
et  sans  demande ,  comme  en  aurait  produit  le  prix  prin- 
.cipal  lui-mémd',  s'il  n'avait  pas  été  converti  en  une  rente? 
—  Au  contraire,  ces  arrérages  ne  produisent-ils  intérêts 
que  du  jour  de  la  demande  ou^e  la  convention  7  pag.  145. 

J. 

Jeu.  Voy.  Obligation  notariée. 


défaut ,  est-il  recevable  à  former  opposition  au  jugement 
qui  l'a  condamné  par  défaut,  faute  de  plaider?  pag.  118. 
; —  N'y  a-t-il  pas  au  moins  lieu  d'admetti^e  son  opposi- 
tion ,  dans  le  cas  où  le  jugement  définitif  a  été  précédé 
d'un  jugement  préparatoire  rendu  depuis  la  réassignatioii, 

'  et  lors  duquel  il  a  comparu  ?  ibid,  —  Peut-on  s'emparer  de 
la  jonction  de  défaut  ^prononcée  contre  les  agens  pix)vi- 
soires  d'une  faillite,  pour  écarter  Topposition  que  les  syn- 
dics et  les  créanciers  de  cette  faillite,  intervenus  postérieu- 
rement dans  la  cause,  ont  formée  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  eux?  ibid.  — Voy.  Adjudication  pré^ 
paintoire,  et  Tribunal  de  commerce. 

SxjGE^EVT  arbitral.  L'ordonnance  di  exequatur  doit-elle  être 
délivrée  par  le  pi^ésident  du  tribunal  dam  le  ressort  duquel 
le  jugement  a  été  rendu,  et  non  par  le  président  du  tri- 
bunal que  les  arbitres  ont  remplacé?  pag.  421 . 

Jugement  par  défaut.  L'opposition  formée  par  acte  extra- 
'.  judiciaire  à  un  jugement  par  défaut  non  exécute  peut- 
jelle  être  valablement  renouvelée  par  requête,  après  l'ex- 
piration de  la  huitaine?  pag.  i2.5*  —  Les  tiers  peuvent-^^ils 
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ITKciper  de  la  péremption  d'un,  jugement  par  défaut ,  rié$ul}  ^  * 
tante  de  $ou  inexécution  pendant  six  mois?  pag.  76.  — Le 
bénéfice  de  cette  péren^ption  leur  échappe- 1- il  quand  I# 
«débiteur  9  acquiescé  au  jugement  ou  aïrecoanu  l'avoir 
exécuté  dans  le  délai  de  la  Joi,  mais  par  un  acte  qui  n'a 
acquis  d^  date  ce|iaine  que  depuis  l'expiration  de  ce  délai  7 

lunés.  Si,  avant  la  potiScatiqn  dp  la  liste  des  jurés  à  l'ac-?  . 
cusé,  le  nombre  des  citoyen»  portés  sur  cette  li^te  a  été 
réduit  au-dessous  des  trente  par  des  dispensés  que  la  Cour 
a  admises,  et  que  le  président  ait  complété  les  trente  de  I^ 
manière  prescrite  par  Tarti  SgS  du  Code  d'ipstruotion  cri- 
minelle, faut-il,  à  peine  d^  nullité,  quelles  noms  Mes  ci- 
toyens apjpelés  à  remplacer  les  jurés  dispensés  soient  substl? 
tués  aux  nom^  de  ces  derniers  sur  la  liste  notifiée?  p.  294» 
—  Dans  cette  hypothèse,  le  vœu  de  l'art.  394  dudit  Codi^ 
/est- il  suâisamrneut  rempli  par  In  notification  de  la  liste 
primitive  des  trente-sii  jurés,  aloi^  même  qu'un  certaiiii 
Jiombre  d'entre  eux  ont  été  dispensés  et  remplacés  par 
d'autres  au  ipoment  de  cette  notification?  ibid. — La  com-r 
position  du  ^ury  et  la  condamnation  de  l'accusé  spnt-elles 
'  nulles  ,  si ,  s'étaut  présenté  moins  de  trente  jures  de  ceux 
portés  sur  la  liste  primitive  des  trentè-six ,  pu  leur  a  ad-  • 
joint  plu3.de  jurés  qn'il  n'en  fallait  pour  former  le  nombre 
de  trente  ?  pag,  4 1 5» 

^UKT«  L'omission  sur  la  liçte  signifiée  à  l'accusé  du  nom.  d'un 

des  trentjB  j.urés  desidnés  à  composer  le  jury  de  jugement 

et  inscrits  sur  la  liste  des  ti*ente-six,  arrêtée  par  le  prési- 

déift  de  Igi  Cour  d'assises ,  opère-l-el|e  une  nullité  qui  ne. 

puisse  être  couverte  par  le/Consentiement  donné  par  ce^ 

•    accusé  à  ce  que  ce  juré ,  appelé  par  le  sort  à  fair^^partie  du 

jury,. en  reste  membre?  pag.  66.-^ypy.  Cour  d'assises,  ej 

'  Meurtre,  « 

•   JLj. 

LioiTiMïTK;  Vôy.  Enfant, 

Legs.  Le  legs  du  mobilier,  des  meubles  de  toute  espèce ,  et  . 
généralement  de  tout  ce  qui  se» trouve  dan^  la  maison,  les 
titres  de  famille  et  de  créances  seulement  exceptés,.-  cotn- 

E rend-il  l'argent  comptant?  pag.  588.  — Le  legs  des  meu- 
les, effets ,  Unge,  bijoux,  comprend-il  l^argent  comptant? 
ibid, 

jLiBRAiiiïE.  L'amende  de  3,ooô  fr.  encourue  par  le  libraire/ 
qui  a  mis  en  vente  un  ouvrage  sans  i^om  d'imprimeur  n« 
peut-elle  être  réduite  à  1 ,000  fr.  qu'autant  qu'il  à  fait  coui 

fqmeIde^l%^.  \  Feuille  l^*. 
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nattre  cet  imprimeur  par  une  dëcln ration  formelle  et  p(H* 
sitiye?  pag.,259.  —  ^^  bonne  foi  est-elle'  une  excuse  suffis 
santé  pour  dispenser  de  la  peine  encourue  par  celui  qui 
exerce  la  profession  de  libraire  san&  être  breveté  par  le  rot 
et  assermenté?  par  375.  — *•  Le  ministère  public  peut-il 
poursuivre  d'office  Tapplication  des  peines  encourues  pour 
contravention  aux  règlemens sur  la  librairie,  P^g-  54o.— 
Y  a-t-il  coptraventicyi  à  la  loi  du  ?.i  octobre  18x49  àch 
part  d'un  imprimeur  qui  distribue  un  ouvrage  par  lui  im- 
primé ,  sans  avoir  fôiit  la  déclaration  et  fe  dépot.des  cinq 
exemplaires ,  encore  bien  que  cet  ouvrage  ne  soit  qu'une 
simple  lettre  et  de  la  nature  de  c^u\  réputés  bilboquetsl-- 
Et  dans  ce  cas  méme^  l'imprimeur  doit-il  consulter  l'ad- 
ministration ,  et  se  faire  autoriser  par  elle?  ibîd, 

LiciTiTiorr.  Lorsqu'un  immeuble  de  la  communauté  a  été 
vendu  par  licitation,  après  la  mort  de  l'un  des  ëpoui,et 
que  le  prix  en  est  échu  au  lot  de  l'autre  ^poux  dans  le  par- 
tage ,  1  acquéreur  peut-il  refuser  de  le  payei*,  sous  prétexte 
que  cet  immeuble  est  grevé  d'inscriptions  prises  contre 
l'époux  décédé?  pag.  ao5.  — L*art..  i654  ^^  Code  civil, 
qui  autorise  le  vendeur  à  demander  ta  résolution  de  k 
vente,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix.,  est-ril  applicable 
aux  ventes  par  licitation  dans  lesquelles  des  étrangei*s  « 
sont  rendus  adjudicataires,  comme  aux  ventes  ordinaires? 
ibid,  ^  La  clause  insérée  au  cahier  des  tharges ,  qu'ait  cal 
de  non-paiement  V immeuble  sem  revendu  à  laJbUe  en- 
chère, est-elle  un  obstacle  à  Texerclfe  de  Faction  en  réso- 
lution ,  autorisée  par  le  susdit  article?  ibid.  — Le  privil^e 
accordé  aiix  cohéritiers  sur  le  b\en  licite  pour  le  prix  delà 
licitation  est-il  indivisible  de  sa  nature ,  et  grève-t-il  flï- 
distinc<;ement  tous  les  immeubles  mis  en  licitation,  pour 
la  totalité  de  ce  prix?  pag.  175. 

LiTispENDiNCB.  L'cAvoi ,  fait  par  le  ministre  de  la  justice  et 
par  le  ministère  public  à  la  chambre  de»  avoués ,  d'un  écrit 
imprimé  renfermant  des  inculpations^graves  contre  deox 
membres  de  la  compagnie,  avec  invitation  de  vérifier  les 
inculpations  et  d'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  de  dis- 
cipline portées  par  les  lois,  constitue-t-il  une  litispen- 
dance  au  civil  devant  la  chambre  des  avoués ,  qui  enipédie 
les  avoués  inculpés  d'actionner  en  difiiamation  l'auteur  de 
pet  écrit  devant  le  tribunal  correctionnel  ?  pag,  828. 

M, 

Maihï.  Voy.  ^rré(e  municipal. 
MANL'FAOTrvnx  (  fente  de).  Voy.  Notaire^ 


h 


^ 


TÀBLI^   DES   MATliKES.  SqS 

iÊ.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  un 

çais  et  une  étrangère  donne-t-il  à  la'  femme ,  inde-« 

amment  de  toute  formalité,  une  hypothèque  légalfi 

BS  biens  du  inari  situés  en  France  ?  —  Un  tfîl  mariage 

-il  être  opposé  aux  tiers  ^psi  Facte  n'en  a  point  été  trati- 

sur  les  registres  de  l'état  civil  du  doi^icile  du  ,înari 

s  soji  retour  en  France  ?  pag,  Sog, 

utrice.  Voy.  Tutelle,  ,         • 

B$  ou  objets  mobiliers  .  V^y.  Immeuble  par  destina^- 

• 

!ns.Lpr$que,  sur  une  accusation  de  meurtre,  c'est-»* 
,  suivant  \çl  définitiou  de  la  Ipi ,  d'un  homicide  volon- 
î,  Tacctisé  soutient  n'avoir  compiis  qu'un  l^omicido 
ilontaire,  le  président  doit-il  proposer  au  jury  deu?  • 
stîoBS  t  la  première ,  principale ,  si  le  fait  a  été  corn-' 
i}Qlontairem.ent)  la  secotide,  subsidiaire  et  pour  le  cas 
a  première  serait  répondue  négativement,  si  du  moii)s 
3Usé  n'a  pas  corpu^is  une  homicide  involontaire  pai» 
adresse,  négligence,,*-?  pag.  169.  —  Y  a-t-il  contra- 
ioij  dans  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
zoupabl^de  meurtre,  mais  qu'il  a  commis  ce  mefurtre 
>k>nta*î'erî)tatî  ibtd^ 

AIRE  absent,  La  loi  du  ti.  ventôse  an  2,  relative  ?iux 
rtaires  abseus ,  a-trelle  ^é  abrogée  par  l'effet  de  la  paix 
éra-le  de  i8x5,  0u  au  moips- par  la  loi  du  |5  janvier 
7  ?  pag.  I  o5, 

i.  L'art.  11  de  la  loi  du  sî  avril  181  o,  concernant  les 
les,  *interdit-il  non  seulement  à  celui  qui  a. obtenu  1^ 
mission  dfe  rechercher  et  de  découvrir  une  mine,  mais 
pré  à  celui  qui  à  obtenu  le  d^oit  de  l'exploiter,  le  pou^ 
r  jd'ouvrir  des  puits  dans  la  distance  de  cent  mètres  de 
tes  habitations  ou  .clôtures  murées,  sans  le  consente- 
nt ibr  m  el  du  propriétaire?  pag.  65»  ~  Lei  propriétai- 
voisins  peuvent-ils  invoquer  la  disposition  de  cet  ar- 
e,  de  même  que  les  propriétaires  du  fonds  sur  lequel 
rsivail  aurait  lieu?  ibid,  —  D'après  les  art.  i5,  Ifi  et  56 
la  n)éme  loi,  les  tribuqaùx  civils  sont-ils  compétèns 
\v  statuer  sur  les  contestations  élevées  au  sujet  des  trar 
15:  postérieurs  à  la  concession  des  jnineç?  ibid,  -r--  ]V'y 
il  que  les  questions  d'indemnités  à  {)ayer  à  raispn  des 
iraux  antérieurs  à  la  concession ,  qui  soient  d^  \^  cpfn- 
ence  de  l'autorité  administrative?  t^/âf.  •'- 

UR  devenu  majeur,  Voy.  Procédure,  ^ 

'SÈKZ  public,  y oy.  Dépens,  *^ 
THE  de  la  justice,  Voy,  Disciplifte  fudiçtaire, 
utKR,  Voy.  Legs.   ■  "    ^' 

'58*- 


MoTirs  qffens{ms .  Voy .  Arr^i* 

MoNT-DE-PiÉTK.  Voy,  Dépot. 

Mort  oVîfe.  Voy.  Prêtre  déporié» 

Mutation.  Lorsque,  par  un  seul  et  même  Qcte,  la  tint  pr«^ 
prieté  est  vendue  à  une  personne  et  rusufruit  à  une  autre, 
et  q\ie  les  droits  de  mutation  sont  acquittés  par  les  acqué- 
reurs, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  y  a-t*^  lieu  à  la  per- 
ception d'un  second  droit  d'usufruit  pour  la  réunion  b- 
ture  dudft  usufruit  dans  l%,inain  du  nu  propr>ëtaire?M, 
572.  —  Voy.  Expertise,  Héritier  bénéficiaire^  et  Va» 
a  réméré i  .  ' 

MvTATioN  par  décès»  L'omission  du  nom  de  l'une  des  oom- 
niunes  sur  lesquelles  se  trouvent  situés  les.  biei^  cowis 
dans  Une  déclaration  de  succession  peut'^ïlie  donner  Ues 
«  une  nouvelle  réclamatioi^  de  la  régie,  s'îl^  estconstaiit 
tn  fait  que  la  déclaration  a  porté  sur  la  totalité  4^  bicas? 
pag.  41S. 

NoTAïKK.  liOrsqu'un  notaire  procède  à  (.'((djudieation  d*in 
fonds  de  manufacture  ou  d/f  cbalandagd^  peut--tl  adju^ 
en  même  temps  les  métiers,  mécaniques,   ustensiles  et 
autres  objets  qui  en  forment  l'c^ecessoire ,  sans  le  conconit 
d'un  commissaire» pyiseur?  pag.  8^.  —  Un  notaire  com- 
met-d  un  faux  lorsqu'il  date  un  acte,  non  du  jour  où  il 
Ta  rédigé  et  fait  signer  par  les  parties,  mais  du  jour  où  lo 
conventions  out  été  arrêtées  en  Sa  présence,  si  d'ailleurs  il 
n'a  pas  eu  l'intention  de  nuire?  —  Commet -il  un  faux! 
lorsque,  rédigeant  un  acte  hors  de  >on  ressoi*t,  il  le  date; 
d'uu  lieu  compris  dans  son  ressort ,  et  où ,  dans  le  (ait,  ont  ' 
été  arrêtées  les  conventions  des  parties ,  si  d'ailleurs  il  ré-  ' 
suite  des  circonstances  que  le  not^ii*e  n'a  pa«  agi  aiiisi  poar 
faire  fraudera  la  loi  qui  lui  défend  d'insl^nunenter  hors  de% 
limites  fixées?  pag.  481 . 

NovATioif .  Voy;  Effets  de  commerce^  ^ 

0. 

% 

OnLiGATioN  notariée.  Peut-on  prouver  par  témoins  qu'uïia 
obligation  notariée,  causée  pour  prêt  a'argent,  n'a  rédle-» 
rnent  pour  cause  qu'une  perte  au  jeu?  pag.  iSy.  —  Voy. 
Centre-lettré.  -  "     '  - 

Offices.  Les  difficiiltés  élevées  au  sujet  de  la  tra^mission  dci 
offices,  et  ^es  conditions  mises  à  la. démission  des  titii** 
laires,  $ont-nelles  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  doi"^ 


«iriBLk.  DÉS  «TAti&àftj^*  $gf 

■  Vénielles  être  jugées  d'après  les  dispositiont  du  Codé  civil 

|*elatiyes  à  là  vente  et  ajan  conventions  en  général  ?  pag^.  241  ^ 
—  L'action  en  regrès ,  usitée  en  matière  de  vente  d'offices^ 

«ôus  l'empire  de  Tancienne  jurisprudence ,  èst-elle  encore 
{praticable  dans  l'état  de  notre  législation  actuelle?  ibid, 

APPOSITION  à  jugemenL  Voy.  Jugement  par  défaut,  et  2Vi- 
bunal  de  commerce, 

l«iiK)NNANcfe  d^exequaiur,  Voy.  Jugement  atbUiral, 

Irdre.  Voy.  Appel  ^  et  Hjpathèque  légale. 

iRnnk  dei  avocats^  Les  décisions  d'une  Cour  royale  prises , 
en  chambre  du  conseil,  sur  un  objet  intéressant  Pordrt 
des  avocats  exerçans  [irès  d'elle,  sont-elles  susceptibles 
d'opposition  de  la  part  de  l'ordi^e ,  oui  n'a  été  ni  appelé  ni 
entendu?  pag.  188.  — Lès  conseils  de  discipline  de  l'çrdre 
des  avopats  sont-^ils  investis  par  l'{>rdonnance  dû  20  no- 
vembre* 1822  d'ijin  pouvoir  illimité  pour  la  formation  de 
leur  tableau  ?  En  conséquence ,  le  procureur  général  est7il 
non  recevable  à  appeler  de  la  décision  par  laquelle  le 
conseil  de  l'ordre  aurait  maintenu  sur  le  tableau  certains, 
avocats  qu'il  voulait  en  faire  éliminer  comme  n'exerçant 
pas  réellement?  pag*  ÎQ?. 

p. 

(Partage.  Lofsqu^un  endplacement  accessoire  à  deul  pro- 
priétés principales,  possédées  séparément  pa^deUx  pro- 
priétaires, et  fomant  une  dépendance  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  leurs  propriétés ,  a  été  «laissé  indivis  pour  leur  ' 

.  utilité  commune,  l'un  des  deui  propriétail'es  a-t-il  le  droit 

.  d'en  provoquer  Je.  partage,  nonobstant  la  convention' 
contraire?  pag*  4' 7»  : — Noy,  Indivis, 

Partage  d'ascendans,.  Des  pères  et  mères  oti  autres  desccn- 
dans  qui  usent  de»  la  facuUé  à  e\^\  accordée  par  le  Code 

•  civil  de  faire^  entre  leurs  enfans  et  descendans  le  partage 
de  leurs  biens  peuvent-ils ,  dans  la  composition  des  lots" 
qu'ils  assignent  ù  cbacun  d'eux ,  attribuer  à  l'un  tous  leurs 
meubles  et  leurs  immeubles  ,  et  à  l'autre  seulement  un<^ 
somme  d^àrgent  payable  par  le  premier  ?  pag,  94.  —  Cet 
acte  peut-il  être  attaqué  comme  contraire  à  Tégalité  qïti 
doit  régner  dans  lés  partages,  s'il  n'offre  pas  une  lésion  de 

{Jus  du  quart,  et  èomme  tel  portant  atteinte  à  Id  réserve 
égsAe7ibid. 
iPiRTîK  civile.  Voy.  Dépens. 

PidHE.  Celui  qui,,  n'étant  ni  fermier  de  la  pèche,  ni  pourvu 
^e licence,  pèche  u  la  main  en  plongeant  dan.<  une  rivière 
navigable,  commet-il  le  délit  dépêche?  pag.  3do. 


Pbnsiok  alimentaire.  Lorsqu'une  donation  a  ^té  faîtè'à  Li 
charge  par  le  douataire  de  loger ,  nourrir  et  entretenir  un 
tiers,  cette  pension  est*elie  susceptible  de  remboui^sèmeiit, 
moyennant  un  capital^ con Venu  entré  les  parties ,  c'est-à-« 
•dire  le  donataire  et  le  tiers,  surtout  s'il  pai*aît  que  l'in- 
tention du  donateur  était  opposée  à  cet  amortissement? 
pag,  45. 

Péremption^  Voy.  Jugement  pur  défaut^  et  Ttet^  détet^ 
teur-, 

PÉnEnp'rioiv  d^ instante.  La  péremption  d'iiistslnc^  est-elfe 

-  âéquise  par  là  discontinua tion  des  poux^uites  pendant  trois 
eus  à  compter  de  la  publication  du  Code  de  procédure, 
nonobstant  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement  liiteridcutôire^ 
lorsque  l'iustance  à  été  iutrbcttiité ,  et  ce  jugement  rendu 
tous  une  jurispi'udencé  qui.  dans  dé  cas,  en  prolongeait 
la  durée  pendant  trjenté  ans?  pag.  549»  -^  Voy*  AppeU 

rETfTs-'EivFAAs.  Voy.  Efifant. 

pLAiNTEi  Voy.  Action  en  dotnrhagét 

Police  corp'ectiàhhelle.  \oy.  Dépoti 

Police  municipalièi  Voy.  Arrêté  m.unicipali 

PoiÊiiPEsJunèbrâs,  Voy*  Éail  admitiistrat(f. 

Pourvoi  en  cassation,  Voy.  Amende i 

pREscRiPTiow  ^quinquennale,  Voy*  Émigration ,  Rente Jbf^ 
cière,  eX.  Intérêts, 

t^REscRiPTieN  trentenaire,  Voy^  Émigration  ^  et  Rente  fon^ 
cièrCi     ^   ^ 

Prêtre  déporté,  A  l'égarcl  des  prêtres,*<i|<portes  volontaire- 
ment et  avec  passe-port,  la  mort  civile  n'a -t+el  le  été  pr 
eux  enëourue  4|u'à  datei'-dé  la  loi  du  17 'novembre  1795, 
qui  les  assimile  auk  émigrés?  pag*  20g.' — En  conséquence, 
les  héritiers  appelés  par  la  loi  â  i-ecueillir  lès  biens  du 

Ï>rctre  ainsi  déporté  sont -ils  c^inn^^^ui.  étaient  habiles  à 
ni  succéder  au  moment  où  la  mort  qjvHe  a  été  encourue, 

.  et  non  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à  l'époque 
delà  déportation?  i^û/. 

Preuve  testimoniale,  Vpy.  Dép^t^  et  Obligation  hotariéCi 

Privilège.  Voy.  Licita tion,  et  Propriétaire, 

Procédure.  La  procédure  continuée  avec  la  tutrice  .du  mi- 
neur devenu  majeur  pendant  l'instance ,  et  le  jujahient 
*cjui  a  été  rendu ,  sont-ils'nuls  lorsque  le  changement 
d'état  n'a  pas  été  dénoncé?  pag.  264» 

Pr(ïcUi\eurs-Gérans.  Voy.  Commissaires- Arbitres, 

Propriétaire.  Le  propriétaire  d'u^e  mtiison  a-t-il  le  droit 
d'exercer  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  sur  tout  ce  qni 
s'y  trouve,  sans  -distinction  des  objets  appaii;enaiis  au  loca- 
taire ^t  i\t  ccu3^  qui  ne  lui  appartiennent  pas^  de  ceui 


|>ar  exemple  qui  lui  auraient  été  confiés  à  titro  de  dépôt ^ 
dès.  marchandises  brutes  qui  lui  auraient  été  remise^  pour 
les  mettre  en  œuvre?  pag;  140.  - — Le  propriétaire"  d'un 
immeuble  à  céder  au  gouvernement  pour  cause  d'utilité 
publique  n'est  -  ri  exproprié  que  par  le  paiement  de  l'in- 
demnité qui  lui  ,est  due  pour  prix  de  la  cession?  pag.  460. 
—En  cas  d'urgence,  1  autorité  administrative  peut-elle 
être  autorisée  à  se  mettre  provisoirement  en  possession  de 
l'immeuble  désigna ,  avant  que  l'indemnité  ait  été  réglée 
et  payée  au  propriétaire?  ibid. 
)pROVisiO]H,  Quand^l  y  a  lieu  de  liquider  une  hérédité  entré 
deux  personnes  appelas  à  la  partager,  les  tribunaux  doi-^ 
vent •<•  ils  accorder  une  provision  à  l'une  d'elles  conti*e 
l'aiitre ,  s^il  est  dès  à  présent  constant  qu'elle  lui  redevra 
tu  définitive  une  somme  considérable?  pag.  49^* 

Q. 

Question  préjudicielle.  Voy.  action  posse^soire^, 
Question  de  propriétés  Voy.  Sursis^ 

R. 

)^io\jiÊM%^T.\oy.  Arrêté  municipaL 

KEvf TES  Jbncières^  Les  arréragés  des  rentes  foncières ,  échui 
antérieurement  à  la  publication  du  Code  civil,  ne  sont-ils 
prescriptibles  que  par  trente  ans?  pag.  SSa,  — Peut-on  se 
prévaloir  de  c^  que  la  pi'escription  des  arrérages  avait 
commencé  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  pour  éluder 
l'application  de  Tart.  2277  duÇJode  civil,  relativement  à 
ceux  qui  ne  sont  échus  qu'api'ès  sa  publication?  ièid,  — ^ 
Voy.  Déguerpissemeni. 

iR.£NT£  perpétuelle.  Pei^t-on  dire  que  la  demande  en  paie-^ 
ment  d'arrérages  d'une  rente  perpétuelle  hypothéquée  sur 
un  immeuble  eu  dirigée  autant  contre  V immeuble  que 
contre  le  propriétaire  de  cet  immeuble ,  et  que ,  sous  ce- 
rapport,  elle  est  tout  à  la  fois  réelle  et  personnelle,  our 
mixte?  pag.  286. 

Rente  viagère.  Doit-on  projaoncer  la  résiliation  d'un  contrat 
de  rente  viagère,  dont  les  sûretés  promises  ont  été  don- 
nées, si  le  débiteur  ne  paie  pas  les  arrérages  échus,  et  ne 
peut  fournir  garantie  sulUsante  du  paiement  des  arréragea 
à^cheoir?  pag.  597. — Voy.  Intérêts,  et  Saisie. 

ïlÉsoijUTioN.  Voy-  Condition  résolutoire,  et  Liçitati^nK 

Evocation.  Voy.  Testament;. 


ISofi  ràiLS    DES   MATIKBÈS: 
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6ais|B.  Les  foilkmalités  prescrites  par  le  Code  de  prdcëdarë 

Îour  la  saisie  des  rentes  constituées  56nt-ellés  applicâbid 
la  saisie  des  rentes  via^èresî^  pag^  479. 

SAisic^ARnéT.Yoy.  Enregistrement. 

611SIB  immobilière.  L'arrêt  qui  prononce  îd  nullité  d*uuë 
saisie  immobilière  contre  le  saisissant^  après  Tenregistre-^ 
ment  de  la  notification  du  placard  faite  auK  crëanctet-s 
inscrits,  peut-il  être  opposé  à  ces  derniers?  pag;  3<î2.— 
Pour  paralyser  rapdUcâtion  qu'on  roudi^ait  leur  eh  fairei 
est'^'il  nécessaire  qu  ils.  y  forment  tiercé  d(k>ë$itîdn  ?  ibidi 
«*-LlirsqUë,  depuis  l'aiinxilation  de  là  saisie  j^ronoDcée 
contre  lé  saisissant,  dans  î'hypothes^ de  là  preinièi^  ques- 
tion, le  débiteur  a  vendu  àroidblement  T  immeuble  saisie 
tjue  cette  vente  a  été  suivie  d'une  surenchère ,  et  que  les 
créanciers  inscrits  ont  produit  à  l'ordre  ouvert  stir  le  prix 
de  l'adjudication  amenée  par  cette  surenchère^  sontnU 
encore  fondés  à  demander  que  les  loyers  on  fermages  c(4iiis 
à  partir  de  la  dénonciation  au  saisi  demeurent  immobi- 
lisés, et  soient  compris  dans  l'ordre,  conforméni eut  à 
l'art,  689  du  €ode  de  procédure  civile?  ibid,  —  En  cette 
matière,  le  commandement  fuit  au  domicile  élu  parle 
débiteur  est-il  valide?  pag.  472.  —  L'art.  7*56  du  Code  de 
procédure,  qui  ne  permet  pas  à  la  partie  saisie  de  pro- 
poser,'sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive, 
d'autres  moyens  que  ceux  présentés  en  première  instance, 
est-il  applicable  aux  nullités  provenantes  clu  titre  en  vertu 
duquel  oh  a  procédé,  comme  à  celles  de  la  procédure? 

f>ag.  zoo. —  Spécialement ,  le  saisi  peut-il  proposer  pour 
a  première  fois,  sur  l'appel ,  la  nullité  du  titre  résultante 
de  ce  que  l'immeuble  saisi  était  dotal,  et  ne  pouvait  par 
conséquent  être  hypothéqué?  ibid.  —  Voy.  Adjudication 
préparatoire,  et  Tiers  détenteur. , 

Sels.^  Voy.  Douanes.  . 

SspiiiATiçN  de  corps.  L'époux  contre  lequel  elle  est  pro- 
noncée perd-il  ses  avantages  matrimoniaux?  pag.  4^^v 

ScpARATioN  de  patrimoines.  Voy.  Succession. 

SEniH£NT.  Le  jugement  qui  défère  ai  office  le  serment  à  uiie 
partie  doit-il  être  rétracté,  si',  avant  la  prestation  du  sei^ 
ment,  l'autre  partie  produit  \ine  pièce  de  laquelle  résulte 
la  fausseté  des  faits  que  ce  serment  aurait  pour  ob[et  d'af- 
firmer? pag.  54o. —  Voy.  Gardes  champêtres. 

Société.  Voy.  Associés. 

Statut  réel.  Voy.  Chartres  du  Hainault. 

6rccB8Sio."i.  Le  droit  de  préférence  accordé  aux  créancitrs 
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•%i«  ïa  Succession  «ur  les  légataires  particuliers  iié  pfeut-il 
Subsister  qU'autant  que  le  patrimoine^  du  défunt  reste  sé- 
paré de  celui  de  rhéritier?  pag.  5; —r  Sis,  faute  par  les 
créa^Bcicrs  d'avoir  demat^dé  la  séparation  des  patrimoines^ 
dans  le  délai'  ûxé  par  la  loi ,  les  biens  dé  la  successiou  se 
soiit  confondus  avec  ceux  de  ^héritier,  les  légataires  et 
les  créancier)  du  d'éfuiit  deviennent-ils  indistinctement 
CFéanciers  personnels  de  l'héritier,  et  les  deniers,  quoique  * 
p.rovenans  originairement  de  la  succession ,  doiVfent-ils  $é 
distribuer  entre  eux  du  marc  left'anc?  tbidi 
Suppression  d'étàt^Yoy,  État. 
SwPHUMJOv  dô  personne»  y oy.  E fat,  "^ 

SursnchÈrë.  Le  vendeur  d'un  immeuble  â  pac^te  de  rachat 
fcst-il'reeevabk  à  contester  la  sui*enchêre  faite  par  un  dé 
ses  créanciers  inscrits  sur  rimteieuble  aliéné?, pag.  112. 
SfjRsis.  Si  }fe  prévenh  de  là  d^tructioii  d'une  clôture  opposé 
'  que  le  terrain  sur  lequel  cette  clôture  existait  est  u»  chemia 
public  qui  lui  sert  poyir  l'exploitation  de  ses  propriétés, 
que  le  plaignant  y  a  étafcli  la  clôture  sans  titre  et  Sans 
droit,  et  qu'elle  rendait  le  chemin  impraticable,  y  a-t-il 
lieu  de  surseoir  k  statuet*,  jusqu'à  ce  que  1^  tribunal  civil 
ait  prononcé  sur  la  question  de  propriété?  pag.  258. 

Testament.  Un  testament  public  fait  sotis  l'empire  de  Tor- 
*donnance  de   17 55  est-il  nul  si  la  mention  cle  la  lecture 
est  faite  par  le  testateur,  lui-même,-  et  non  par  le  notaire? 
pag.  5(19.  — Sous  l'ordonnance  dé  i755 ,  la  mention  de  là 
dictée  des  dispositions  de  dernière  volonté  par  le  testateur 
au  notaire  était-elle  exigée  à  peine  de  nullité?  pag.   i5. 
; —  La  clause  révocatoii^  contenue  daÉis  un  testament  nul 
en  la  forme,  mais  valable  comme  acte  notarié ,  doit-elle 
néanmoins  Tester  ^ns  eiFet,  s'il  paraît  par  les  circonstances 
que  la  révocation  n'était  que  conditionnelle,  et  pour  le 
cas  oiJi  la  seconde  disposition  ]>ouriiaît  être  exécutée  ?  pag. 
557. — L'ordonnance  de  1755  exigeait-elle  que  le  testa- 
ment contînt  la  mention  expresse  de  la  lecture  an  testateur? 
pag.   161.  —  Suffisa!t-i4  que  cette  lecture,  résultât  claire- 
ment des  expressions  employées  dans  le  testament?  ibid.  — 
L'arrêt  qui  annullerun  tCîitament  comme  ne  cohtcnantpns 
bne mention  exigée  par  la  loi  peut-il,  si  cette  mention  se 
trouve  dans  le  testament,  échappera  la  censuré  de  la  Conr 
de  cassation ,  sous  prétexte  qu  il  n'aurait  fait  qu'interpré- 
ter un  acte?  ibid»  —  L'ordonnance  de  17^5,  en  exigeant 
î|ii'il  ftit  fait  tnention  de  ki  cause  qui  empçrhaît  le  testai 
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tcur  de  sigiiçr,  imposait-elle  l'obligation  de  f^içe  méntiëil 
de  6a  signature  quand  il  avait  signé  ?  ibid, 
ïxsTJkMENT  mjrstiaue.  La  nullité  de  Tacte  d^  suscrîption  d'un 
testament  mystique  empéche-t-elle  qi^e  ce  testament  ne 

Suisse  valoir  comme  olographe,  s'il  est  entièrement  écrit, 
até  et  signé  de  la  main  du  testateur  «^  pag;  557.  —  Doit-oa 
décider  de  même,  encore  bien  aue  le  testateur ^it  décla- 
ré ,  en  faisant  son  testament,  quHl  voulait  tester  en  la  forme 
mystique?  ibid. 

Ïbstaiient  olographe.  Voy.  Testament  mystique, 

ïiERS  détenteur.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  M 
faire  à  son  <ybiteur  un  commandement  à  ti*eute  jours,  et 
au  tiers  détenteur ^de  TimmCuble  qui  lui  est  hypothéqué, 
la  sommation  de  paye?  la  somme  due  ou  de  délàisseï*  TiiD- 
meuble ,  et  qu'il  laisse  péiteier  le  comn^andement  par  dé- 
faut^e  poar|uite8  pendant  trois  mois ,  suivant  l'art.  674 
.  du  Code  de  procédure,  le  tiers  détenteur  est^l  fondé  à  de^ 
mander  que  la  sommation  soit  déclarée  comme  non  ave- 
nue et  sans  effet  à  son  égard?  pag»  147^-^ Le  tiers  déten^ 
teur  peut-il  demander  la  jaullité  de  la  saisie  immobilière 
qui  est  poursuivie  contre?  lui  plus  de  trois  mois  après  le 
commandement  fait  au  débiteur  originaire,  sur  le  fonde- 
meiit  que  ce  commandement  est  périmé,  et  que  la  som-" 
mation  à  hii  faite  ne  peut  en  tenir  lieu  ?  pag..  i5S. 

ïiERs  expert.  Voy.  Expertise. 

Transaction.  Voy.  Pension  alimentaire. 

Transcription,  Voy.  Héritier  bénéficiaire. 

Tribunal  de  vommerce.  Lorsqu'yn  jugement  du  tribunal  de 
commerce  a  condamné  une  personne  au  paiement  H'un^ 
dette  sur  la  reconnaissance  qu'un  '  tiers  en  a  faite  eu  son 
nom ,  et  qa^elle  Veut  faire  annuler  la  condamnation  par  le 
motif  qu'elle  n^ay^it  donné  à  ceéiers  aucun  pouvoir ,  faut- 
il  qu'elle  introduise  un  désaveu  par  acte  au  greffe  et  dans 
la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure?  pag.  109.  — 
Le  jugement  étant  qualifié  contradictoire ,  est- il  au  moins 
nécessaire  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ?  ibid.  — Au 
contraire,  peu,t-on  y  former  opposition ,  et  cette  opposition 
sera-t-elle  recevabLe  s'il  est  reconnu  que  celui  qiii  a  avoué 
la  dette  n'avait  pas  de  mandata  cet  effet?  ibid. 

Tribunal  correctionnel.  Voy.  jiction  possessoiiv,  et  Depot. 

Tribunal  de  police.  La  partie  citée  devant  ce  tribunal  peut- 
elle  se  faire  assister  d'uïi  défenseur  ou  conseil  7  pag.  629. 

Tutelle.  La  mère  tutrice. est-elle  déchargée  des  obligatioBS 
de  la  tutelle  par  la  uomination  des  tuteurs  spéciaux  qui  sont 
dogues  à  ses  eiifaus  mineurs  dans  les  partagés  où  elle  a  un 
intérêt  .personnel  à  exercer  et  opposé  àui  leurs  j;  en  swtê 
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i{ju*felïe  cesse  d'être  garante  et  responsable  des  droits  tju'lls 
auraient  perdus  pai*  sa  négligence  à  remplir  les  formaliiéf  ' 
auxquelles  la  conservation  en  est  attachée?  pag.  lyS. 
ïuTEUR  spécial.  Voy.  Tutelle, 

Utilité  pubUtjue^  Voyv  ' Enre^w^ment,  et  Proprie* tairei 

'     Y-  ' . 

ViENTÉ.  Lorsqu'un  tieVs  dé  bonlûe  fôf  a  achète  un  imtneublé 
d'une  personne  qui  avait  été  déclaréb  propriétaire  par  uil 
arrêt  de  la  Cour  royale,  la  vente  eSt^elle  résolue  par  la 
cassation  postérieure  de  cet  ariét/  sliivie  d'une  décision 
Xiouvelle  et  irrévocable. qui  eh  adjuge  la  propriété  à  un 
auti*e  individu  ?  pag.  495-  —  Voy.  Indivis. 

Vente  mobilière,  Vovk  JVo  taire,  -, 

ETiTEs  publiques,  y  o^.  Courtiers  de  commerce. 

Vei^tjç  à  réméré \  Le  vendeur  sous  pacte  de  rachat  doit-il 
être  présume  n^voîr  repris  la  chose  par  lui  vendue  à  cette 
condition  qu'après  l'ex^-atlon  du  délai  fixé  pour  Je  ra^^ 
chat,  lorsque  l'époque  de  sa  rentrée  en  possession  n'est 
pas  prouvée  par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  ?  p.  67  ^ 
■-^—  Dans  ce  cas,  est-il  passible  dU  droit  de  mutation  comnie 
eu  cas  de  revente,  au  •lieu  dfe  celuiiâes  retraits  exercés  en 
Vertu  de  la  clause  de  réméré  dans  les  délais  stipulés  ?  ibidi 
— Le  rachat  étant  exercé  par  le  vendeur  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat  et  avant  que  l'acquéreur  ait  payé  son  pi  ix , 
y  a-t-il  lieu  à  pei'cevoir  sur  le  prix  principal  de  la  vente  ,' 
comme  sur  les  sommés  qui  sont  remboursées  à  ce  dernier 

r>ar  le  premier,  pour  frais  et  loyaux -coûts  ou  à  autre  titre^ 
adroit  de  5o  cent,  par  cent  lianes,  fixé  par  la  loi  du  11. 
frimaire  an  7  (art.  69,  §  2,  n®  lï  )?  pag^  ôgi  — Voyi  Sur»^ 
enchère, 
Voii.  Voy.  Créancier. 
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Billet  et  Desfouges.  —  Nicolas ^.     .     .     .  76 
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Bohaire. -— Ministère  publie.     ...'.•...-  aîp. 
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frisson.  -^  Ministère  public.     ^     •    ^     •     •     •     •     •  4iS 
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Caries  et  Brun.  —  Magniol,     • •  280 
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Chabas. — Peyreferrj.     ,.,.......  6a4 

Chabert.  —  Giraud.     ••    .     .     ,     ...     ,    '.     .     94  ^^  9^ 

Chartier  et  Barge.  —  Régie  des  domaines.     •     ,     .     .  672 

Ckesnel,  —  Dupont.  Durocher.     •,«.•••  4^^ 

Cheyrj  {commune de), — Echenevex.     .     .     ,     .     ^  549 

Ckoiseul-Meuse.  —  Walckiers..     ....*».  479 

Ci?ray  (commune  de) — Bpurliaud  et  Bourdon*     •     •  289 

Coinon.  —  Ministère  public.     ^     .     •     .»    •     .     ...  567 

CoMu  {les  he'ritîers).  —  Souffle^.   .,.,.,.  269 

.Combes.  —  Bresson.  ....     ^     ......     .  665 

Conscience.  —  Lafalaise.     ^     •     .     •     .     ...     •     .  4^4 

Cornu  de  Balivière^  -^  Decan,  ..,.._...  55a 

Cotton.  «~.  Ministère  public,     .     .     •     .     .....     .  4^^ 

Coulon.  —  Freneau.    .....•;.•.•.-  509 

Ceulondre.  «^  Coulondre.   ••     ,     .*    .     .     .     «     .,.105 

Courtiers  de  commerce  de  Paris.  —  F***.     ,     •     ...  307 

Courtiers  de  commerce  du  Havre  (  des  )  —  Lepicquier.  rag 

Couturier.  —  Martin.     ,     1     .     .•    • aoi 

Cozette.  —  Ministre  public.     ........  294 

Crozat.  —  Estran  et  Joubert.     •     .     •     .     ^    .     .     .  220 

Crouzet.  —  Redarès.     .     .     .     i     .     .     .'  .'    .     .*  io5 

Cnb^i'npli-Montperat. —  Procazl  .....     ...  i55 
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Dardaîlhon.  —  Berger.  .  .  .•  ,  . 
Ï>am9udat(  les  héritiers).  .  ,  ,  • 
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Devis  et  veuve  Gras.  —  La  veuve  Parent, 
Drouin  de  Saint-Leu,  —  Desvallières,     , 
..Dutioucbet.  —  Osmond  et  Crozier.     ,     . 
Duciauic.  —  Despinay  3dint-Luo,     .     , 
Dumas.  —  Durand.     ....... 

Dupont.  —  Chrétien-Roussel  in.  (^  la  note 
Pupont-Durocher,  —  Chesnel      ,     .     , 
Durand. — Dumas.     •;.,,,, 
Duroure.  —  Ré|^ie  des  dpmaiu^f  ,     ,     , 
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J*'orgemolle.  —  Imbert  et  Jouteau.     .,.,,, 

Fruiptiot.  —  Guyot.     .     .     ,     j 

Fie^ici^u.  —  Cpulop,      ,,..,.,,,, 
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ilet.  •-*   Ministère  public.     ...•.,:».  579 

>oesard«  —  Tixiçr.     .     .     .     .     ,     ,     ,     ."  ♦     .     ,  a54 

's 

allien.  —  Sellier  et  Leroy.     ,     ,     .     ,     ^     ,     ,     .  140 

audin  et  FFeteL  —  Goupil-les-Palière».     ...»  ^58 

ay. — de  Volinar, -.     .     .  54^ 

eofifroi  de  YiHemaip,  —  Les  hospices  de  Lille.     .     ^  à83 

esse.  ' —  R^gîe  des  domaines,     .,.,,,,  SyS 

euse  et  coiqpagnie.  —  Le  préfet  de  la  Somlhe.     •     .  4^5 

irardy.  —  La  dame  Rosset.     •,,...,,  ^48 
iraud/^— Chabert,     ......,,,,   g4€rt98 
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ïOupil-les-Palières,  — -  Fretel  et  jQaudiii.     ,     •     ,     ,  a58 
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riiesdin. — Seguin. 4^7 

ruyotr  —  Frçiiçhot,    ,.,     ^     ,..,••     ,  5% 
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jafaiaise.  -n*^  Conscience.     .,,,.,.,,  4^4 
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^ambert.  —  Ménou  et  Boisroger.  ..,,..,.     89 

i<auga.  — Dàrolles.     .     ,     ,     .     ,     .     .     .     ,.    .     .  449 

■aaurent,  —  Dtstrées,     ....  ^  .....     .  *4^'4 

^comble.  —  Gobauk.     . 3o2 

Rendre.  —   SignoL     ,...',     ,..-,,  2Q9 

Miugeur,  -5-  pelahayc-DelaUinde.     .     .     .     ....  i^\ 
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I^ej^al.  —  Ministère  public,     .%«...,.  4<it 

Leiuit  et  Normaud,  —  Selvcs.  ...*.....  6s| 

Lepicquîer.  ^- Courtiers  de  commerce  (  fe5  ) laj 

.Lescot.  —  Ministère  public.      .     , $44 

Levieux-Ballon.  —  ^euviJte,     • 5^5 

l^evis  {vicomte  de). — Barbançois.. ifô- 

Llisrbette.  — Commiasaires-Pkùseurs  de.Paris  (  les).    .  8^ 

Lille  (  les  hospices  de).  —  Geoffroy  et  Villemain.    .  a88 

I^orrai^.  —  Rcnnanet.     .......     .^    .    .  ^ 

I«oobeau.  ^~  Carvallo,     ^     ........    .  igf 

Luzet.  -  Taffu. * .  8i 

Lyon  (  la  ville  de).  —  Régie  des  doufoies.     •     .     .  * .  SSIi 

Mogniol.  —  Caries  et  Brun.     •     •     « 2811 

Maillot.  -^  Ministère  public,     .     .^    .....     .  SB 

Maijignault.  —  Mollat .     •     ,     .  isS 

Marcillac.  —  Mignon. ,  SSi 

Marin  de  Baille,  —  MijoUa.     • iS 

Marmo.  —  Tbimister. ,     ,     .  58i 

Marsou.  —  Amenta.      ..,..,•»,,  ai; 

Martin  et  consorts.  —  Ministère  public.  .     •     •     •     .  5a 

Martin.  —  Couturier 30/ 

Mayousse.  —  Allard  et  Cbapot.     •     « 444 

MeiiFred.  —  Biançon ...,«,  4S3 

Meuou  etBoisroger.  —  Lambert.  ..,•«..  89 

Mcyladier.  —  Raymond  et  Bourisson.     .....  85 

Mignon.  —  Debierre ••....  '555 

MijoUa  (Jrères).  — Marin  de  Baille.     .....  i5 

Ministère  public* — Arnal.. aiî 

Ministère  public.  —  Benassy,    .......      .481 

Ministère  public.  —  Bohaire %t 

Ministère  public. —  Coinon 56j 

^Ministère  public,  -r-  Cozette •  ^\ 

Ministère  public.  —  Frilet. 57! 

linn^tère  public.  —  Ilfsisser.     .     .     , ?^ 
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iinistère  public.  —  Lejeal. «     .     .  40H 

[inistère  public.  —  Lescot 344 

inistère  public.  —  M**. 26 

linistère  public.  —  Maillot.     .     ,     / 66 

[inistère  public  —  Martin !  ' .     •  52 

[inîstère  public.  —  Potbi^er.     .     .     .  •  ,♦     •     .     ,     .  3o 

Imbtère  public.  —  Rassel •     ...  171 

li]iistèi*e  public. — Ravel.  .........  222 

finistère  public.  —  Terrier.     ........  127 

lisière  public.  —  Timon. 54© 

(ollat.. —  Maingnault.. i25 

{oifSiEUK. — Demoiselle  de Beaumont.     .....  54 

Eontmeja.  —  Espitalier.  ' 3oo 

looloftorency.^ —  Y ajxdemont  (princesse de).     .     .  4^5 

lert^u.  —  Bertaut 616 

lovneau. — Régie  des  doiianes 4^7 

f ouillard  et  Damotte. —  Tassin "    .     .     .  4^ 

luscat.  —  Zay 565 

> 

Neuville.  —  Levieux-Ballon 546 

Nicolas. —  Billet  et  Desfousses ^^6 

!7oizet.   —  Brosse 225 

)smovid  et  Crozier • .     .     .  65 

Paillard.  — RoUin.     . 619 

Parent  (veuve). — Devis  et  Gras .  î^52 

*arty.  —  Lallier 573 

*ayeur.  —  Ministère  public.     .     .     ' 629 

Pernety.  —  Sadan 157 

Peyreferry.  —  Cbabas. 624 

Planque.  —  Ses  créanciers 52 1 

Potbier.  —  Ministère  public 5o 

Poya.   —  Blancbard, 47r^ 

Préfet  de  la  Somme.  —  Geuse  et  compagnie.     .     .     .  4^5 

Préfet  dç  It^  Seine.  —  Boucbé 460 

PuUcani.  —  Biaggini , 4'^ 
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Raison.  —  Thierry iii 

Rassel.  —  Ministère  public.     .     .          i^tj 

Ravel.  —  Ministère  publtc aia 

Haymond.  —  Javel Kj 

Raymond  et  Bourisson.  — Meytadier 85 

Hedarès.  —  Crouzet.     •. io5 

Redounet.  —  Régie  des  domaines SrS 

•Régie  des  domaines.  —  Aumont  (le  duc  </')....  5} 

R^ie^let  domaines.  <»- Barge  et  Charlier.     ..    ,     .     .  irt 

Régie  des  domaines*  —  Cardelus 49"^ 

Régie  des'domaines.  —  Duroure 557 

Régie  des  douanes*  —  Glaumont-Roullet.     .     .     .     .  ^ 

Hégie  des  domaines.  —  Grandmaison i^\5 

Régie  des  domaines.  —  Japy.     .     .     , 255 

Régie  des  domaines.  —  Jourdan -  57 

Régie  des  domaines.  —  Lyon  {la  ville  de) i65S 

Régie  des  domaines.  —  Redonnet  et  Oesse 57! 

Régie  des  domaines.  —  Thibert.   .....-.•..  674 

Régie  des  domaines.  — Thomas.    • 4$^' 

Bégie  des  douanes.  —  Morneau 45^. 

Rey.  —  La  dame  M*****.    .     .  - % 

Ri'got  (  la  dame  ).  —  Les  créanciers  de  son  mari.    .    .  5i7 

Robin.  —  Fanget I     ,     •    .  4ai 

Roger  et  Anne  Luraine.  —  Ministère  public.    .     .    .  45i 

Rollin. — Paillard 619 

Romanet.   —  Lorrain.     ..*«...•...  49 
^osset{  la  dame).  —  DeGirardy,  .    .      ♦     .      .     , 

Rousselin.  —  Dupont-Chrétien 

Rouxel.  —  Seillier  et  Campion.     .     :     .     .      ,     , 

Sedan. —  Pernefy 1! 

Saint- Valère  (  la  fabrique  de). — Labalte.   .      ,     . 

Saunier.  —  Lambert 

Seguin. — Boisson. 

Seguin. — Guesdin 41 

Seillier  «t  Campion.  —  Rouxel .' 


/ 
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■  Sellier  et  Leroy.  —  Gallien 140* 

Sclve«.  —  Lemit  et  Normahd*  ^    .     •  ,  •  .     .     .  •  -528 

Sigliol. — Les  héritiers  hegendr^ 209 

Soufflet.  —  Colin *     .  *  269 

Taffii.  —  Luaiet. 81 

%8siii.  —  C,  Mouillard  etDamotte.' .     .     &     .     .     .  4r 

Terrier.  —  Ministère  publie .     * *     .  1 27 

Thibert.  —  R^ie  de  domaines.     .     ...    .     .     ...  874 

ThieïTy.  —  Raison ,.     .  112 

Thimister. — Marmo.     ...•••••    ^     •  38p 

Thomas.  —  Régie  des  domaines.    .     .     •     .     .     .     .  2fi4 

Timon.  —  Ministère  public.     ...     ^    ...     .  S^o 

Tixier# — Frossard.  \     .^ .     .     .  254 

y SLnàetQont  (princesse  de). — Acoycr 4^1 

Viguier.  —  Dlanchy 567 

Yolmar  (de).  —  Gay ,     .    .     .     .   -54» 

Walckiers.  —  Choiseul-Meuse  ...,,...     47S 
Zay.  —  Muscat.     .    .     ,     *   • *  565 

^     •     •  • 

I  •    •      • 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS 


Bmppçrtés  dmnt  le  tome  LXF'IIJet  »«  de  i8sr4<A<  Journal 
du  Palais, atec  findicaiiam  de  la  maiière. 


i8ô8. 

AOUT. 


1809. 
AOUT, 
ai 

l8l5. 


i8i5. 


Caatalion.  Vente  à  rënjyéré,  rentrée  cas  posses- 
sion^  mutatioB  (droit  de) 57 


Cassation.  Conmiune,  autorisation 392 


Cassation.  DisdpHne  judiciaire  ^  coin{»étence, 
ministre  de  la  justice s6 


Cassation.  Ecrit,  diffamation,  avoués  inculpa, 
litispendance.  •     • SoS 


JUILL. 

1819. 
i5 
ai 

AOUT. 

a6 

BiCBlf. 

t5 
i8ao. 

MARS. 

16 

mvT* 

•i&i. 
3i 


Cassation.  Notaire,  faux,  ressort. 


....    481 

Cassation.  Pëltt,  dommages-intérêts ,  sunis.  •    À61 

(Alanote.) 
0 


Poitiers. Notaire,  faux,  ressort. 


485 


Cassation.  Testament,  lecture ^  ordonnance  de 
1755.. : «6« 


Cassation.  Douanes,  sels,  transport  par  eau, 
droiu 397 

Grenoble.  Ascendans,  partage  anticipé,  iésion.     9^ 


Metz.  Gage,  vente,  dépositaiae,  aveu,  valeur, 
preuve.  •..•...- 


565 


J 


'1 


i8at. 
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JUIN. 


1 5  Grenoble. -Condition  réêdMoire^  exécution^ 

4éhti 468 


182a. 

JAMV. 


8  Cassation.  Te^d'uMifruit  et  demie  propriéHé, 

droit  de  mutation ^     ,     •  <^  .     572 


FBYR. 
MARS.  • 


AVRIL. 
10 


Bourges.  Jugement  par  défaut,  péremption, 


tiers. 


76 


KAI. 


5o 


JVflAi 


10 

16 

^7 


AOUT. 


»7 
a3 


PECEM. 


6 


If  ismes.  Débiteur,  ooromandement,  tiers  déten- 
teur, sommation  .     .     .    \     .     .     .     .  ' .     14^ 


Cassation.  Plainte,  jugement  dëohratrf cpi'f/  n*j' 
'O  Ueuà  poursuivre, action  en  dommage.    .     ai 5 

II 
Bourges.  Ordre  .des  avocads^  «déciaions  judi- 
ciaives;,  oj^ositrân 188 


Montpellier.  Jonttion  de  défaut^  opposition , 
faillite,  «gens  provisoires.     .     .     •     .     .     .     118 

Grenoble.  Femme,  ordre,  faillite,  succession 
bénéficiaire^  inscription •     •      69 

A  ix.  Dpt,  droit  écrit,  imputation 280^ 

Pau. Tiers  détenteur,  saisie  immobilière,  nul- 
lité  i55 

Pau.  Enfant  naturel,  reconnaissance  aUofjuée^ 
legs^  mobilier^  argent  comptant.  ...     .     .     388 


Metz.  Police  cerrectionndie,  éépdt,  preuve. .  367 
Cassation.  £«nM>isonnemrait,vc»aîtiea,  peine^  '  aaS 
Mets.  Tribunalde  eommeroe,  mandataire,  dé- 
saveu, jugement,  opposition 109 


Ail!.  Dof  mobilière ,  emploi. 


524 


6i4 
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nECBM. 


3 

18 


Cassation.  Arrêt  par  défaut,  signification,  corn- 

mandement,  opposition,  délai 

Nismes«Donat\ou,  pension  alimentaire,  thins- 

action 

Lyon.  Obligation,  csLUSeJausse,  qu  perte  au 

jeu 

^3  Grenoble.  Femme  se  disant  veuve,  obligation, 

biens  paraphernaux. 


m 


i82'5. 

2 

4 

10 

»4 

18 

27 
28 


9 


Page. 


411 

45 

i5f 
444 


FEVH. 


6 

8 

10 

II 

i5 

■ 

26 


BIwIRS. 


Paris.  Rente  constituée,  saisie. 

Paris. CoUcitans,  privilège,  mère  tutrice,  res- 
ponsabilité  

Bourges. Femme,  billet,  a/J/^rouf^aT.  .     .     .     . 

Montpellier.  Interdiction ,  administrateur  pro- 
visoire,  hypothèque  lég^e  .     ...... 

Montpellier.  Mariage,  pays  étranger,  hypo- 
thèque légale 

Paris.  Courtier  marron^, police  correctionnelle, 
cession  de  biens.    • 

Paris. Rente  foncière,  détenteur,  confiscation, 
arrérages,  intérêts,  prescription.  .     .     ^     . 

Paris.  Rente  perpétuelle ,  hypothèque ,  demande 
en  paiement  d'arrérages .     .     .     .     .  «  .     . 

Cassation.  Droit  de  mutation,  déclaration  de 
succession ^.     .     .     . 

Nismes.  Militaire  absent,  loi  abrogée  .  .     .    . 


479 

175 
254 

567 

509 

507 

553 

286' 

41S 
io5 


Pau. Rente  viagère,  résiliation 


597 


Toulouse.  Interdiction,  femme,  autorisation. .  181 

Nismes.  Immeuble  ùtdîvis,  expro|)riation.  .    .  éf^ 

Nismes.  Ascendans ,  partage  anticipé.    .     .    .  iû5 

Bourges.Jîigement  par  défaut,  opposition,  ad-  * 

indication  définitive,  ajournement,  renvoi .  i^^ 
Cassation. Instance  périmée,  appel,  pourvoi, 

amende 8S 


Cassation.  Gardes  forestiers,  procès  verbaux. 


j 
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825. 


iRS. 


i5 

22 
26 


27 


6i5 


VML. 

i 

i5 
21 

23 

5o 


signature 

Cassation.  Coassociés  ^  patrimoine  personnel, 

laiiiiie»    •••••••fa*.«A 

Amieiîs.lntéi*ét*public,çléiîiolition^  indemnité, 

mise  en  possession.     .■..'..     .     . 
Cassation.  Assurance  maritime,  délaissement, 

avaries.  .  * .  •  .     .     .*     . 

Cassation.  Jurés  (listé  des),  illégalité. 
Cassation.  Accusé  acquitté  à  cause  de  son  âge, 

frais.    .»'...* . 


127 

465 

81 
4i5 

4^2 


VAI. 


Cassation.  Règlement  municipal,  cabaretiers, 

conti'avention  . 

Paris.  Créancier  qui  se  paie  par  ses  mains.. 
Cassation.  Mines,  ouverture  de  puits ,  distance, 

compétence . 

Metz.  Vente  à  réméré,  hypothèque  judiciaire, 

inscription.  ........... 

Cassation.  Chartes  du  Hâinault,  mains-ferme  s, 

statut  réel. 

Metz.  Communauté,  licitatÎDa,  résolution  . 


218 

252 

65 
1 12 

424 
2o5 


■     V, 


7 

Id. 

'7 

24 
5o 


Cassation .  Inscription  hypothécaire ,  défaut  d'é- 

nonciatious 4^  ' 

Cassation.  Ordre ,  collocations  attaquées,  appel .  .  4^5 
Bourges.  Femme,  obliga&ion  solidaire,  hypo-  > 
thèque  légale.  A.      .........     5i6 

Bourges. Acquéreur  sur  folle  enchère,  bail.     .     201 
JVismes.  Testament  mystique,  testament  olo-    . 
graphe ,  clause  révocatoire 557 


lUiN. 


2 


/ 


Cassation.  Régie  des  domaines,  saisie-arrét, 
ministère  d'avoué,  rapport .     .     .     .     ^     .     49^ 

Bourges. Enfant,  légitimité,  acte  de  mariage, 
petits-enfans * 555 
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1825, 
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Page. 


JVIIV. 

•      51 

Id. 
10 

16 

ao 


27 

Id. 


XUILL. 

9 
10 

A/. 

>7 

Id, 
22 


28 


29 

5i 


AOUT. 

jer 

Id, 

5 


Cassation.  Poursuites,  comptables  destitués  ou 

démissionnaires A     *     ' 

Cassation. Lois  féodales,  droit  de  masciuinité.. 
Cassation.   Marchandises,   ventes   publiques, 

courliew 

Cassation. Droit  de  douanes,  remboursement, 

subrogation .     .     .     . 

Cassation.  Meurtre,  tiomicide,  déclaration  du 

jury  contradictoire 

Cassation.  Suppression  de  personne.  .  .  . 
Bourges.  Saisie  immobilière,  commandement, 

domicile  élu ,  acte  privé ,  dépôt ,  exécution  . 


248 
129 

457 

169 
45 1 

473 


Cassation.  Commissaires-arbitres,  compétence.  i65 
Cassation. Liste  des  jurés,  omission  d'un  nom, 

nullité 66 

Cassation. Enfant,  légitimité,  acte  de  mariage.  547 
Grenoble. Avocats,  conseil  de  discipline^  dé- 
cision, appel 19) 

Cassation.  Discipline  judiciaire,  compétence.  .  5o 
Cassation.  Propriétaire,  privilège,  objets  mo- 
biliers   140 

Cassation.  Droit  mobilier,  don  manuel  .     .     .  49 

Cassation.  Suppression  d'état 4^9 

Cassation.  Contre-lettre,  effets  de  commerce, 

novation ,  hypothèque  (restriction  d') .     .     .  545 
Cassation. Commune,  autorisation,  conseil  de 

préfecture.  .     .    ' o^j 

Cassatioji. Discipline  judiciaire^  compétence.  .  52 

Cassation.  Libraire,  contravention ,  bilboquets,  640 


Cassation. Libraire,  contravention,  amende.  .    0^ 
Cassation.  Arrêté  municipal,  danses.     .     .     .     544 
Paris.  Vente  après  décision  souveraine,  arrêt 
annulé,  émigré, biens  rendus,  contribution 
aux  dettes ,  provision 49^ 
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182x5. 


ac 


AOUT. 

7 
li. 

Id. 

18 

/^. 

ao 
a5 


a6 


617 
Page. 


57 
29 


SEPT. 


12 

2Ô 
26 


Cassation.  Pèche  à  la  main . 

Cassation.  Mineur  devenu  majeur ,  procédure, 
arrêt,  motifs )  donation,  réduction.    .     •     . 

Paris. Faillite,  mscription  (renouvellement  d*). 

Paris.  Femme,  appel ,  autorisation ,  acte  privé , 
héritier  renonçant,  succession  vacante.  . 

Paris.  Fonctionnaire  public ,  résidence  en  pays 
étranger ,  domicile «    ,  •     . 

Paris.  Rente  viagère ,  arrérages ,  intérêts.    . 

Cassation.  Droit  d'enregistrement,  estimation, 
tiers  expert.    - ^    .     .     . 

Cassation.  Action  possèssoire,'tribunal  correc- 
tionnel, question  préjudicielle. 

Cassation.  Séparation  de  corps,  avanta^ges  ma- 
trimoniaux.  

Cassation.  Inscriptions  sur  le  grand-livre,  né- 
gociations, preuve,,  agens  de  change  .     .     . 

Cassation.Saisie  immobilière,  moyens  dé  nullité. 

Cassation.  Appel,  partie  civile  ,  frais,  clôture, 
destruction,  sursis 

Cassation.  Exercice  du  réméré,  prix  principal, 
enregistrement.     .    y.     .     .     .     .     .     .     . 

Cassation.  Pompes  funèbres ,  Bail,  compétence. 

Paris,  conscrit,  remplaçant.    ...... 


5o 

264 

454 

269 

227 

143 

574 

495 

452 

328 
320 

258 

* 

576 
41 


OCTOB. 


NOVEM. 

4 


Cassation.  Libraire,  contravention,   excuse, 

bonne  foi. 578 

Cassation .  Gardes  champêtres,  serment,  avoués.     379 
Cassation. Tribunal  correct;ionnel ,  dppôt,  dé- 
claration,  indivisibilité 565 


Cassation. Délibérations  du. jury ,  contradiction, 
crime,  fait  matériel,  intention  .     ....     4^^ 


Cassation. Cession  de  biens,  jugement  d'admis- 
sion, faillite,  chose  jugée .     .     521 


Gi» 
f825. I 

MOVEM. 
lO 

II 

12 
Id. 

i5 
i8 

'9 

112 

25 

DSCBM. 
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PagP- 


Cassation.  Prêtres,  déportation  volontaire,  Eé- 
ritiers 

Cassation.  Huissier ,  immatricule,  copies  cfex- 
ploit,  testament,  dictée 

Cassation. Testament,  lecture,  mention. 

Cassation.  Héritier  bénéficiaire,  adjudication, 
transcription. 

Cassation.  Office,  démission,  compétence. 

CaAsation. Commune,  acquisition,  droit  d'en- 
registremetot.    .     .     •     « 

Cassation  .Vente ,  f€d)rique  y  otttib ,  instrumens , 
enregistrement.      .     .     ^ • 

Cassation. Tribunal  de  simple  police,  défen- 
seur  , 

Bourges.  Femme,  hypothèque  légale,  renon- 
ciation ,  subrogation.- 

Cassation.  Péremption  d'instanc^e,  rétroacti- 
vité.  


209 

569 

557 
241 

335 

255 

539 

5i8 

549 


4'Paris.Vente  de  fonds  de  manufacture ,  commis- 
saires-priseurs ,  notaires . 

8  Cassation.  Adjudication  préparatoire,  signifi- 

cation à  avoué 

9  Cassation.  Créanciers  et  légataires,  droit  de 

préférence.      .......... 

10  Cassations.  Propriétés  principales,  accessoire, 

indivision ,  partage.  .     .     v 

id.  Cassation.  Serment,  délation  à^ office ,  pièce 

nouvelle 

12  Paris.  Prix  de  vente,  intérêts,  prescription.     . 
Id,  Cassation.  Jurés,  remplaçans,  noms,  notifi- 
cation  

i^lParis.  Saisie  immobilière,  placard,  notifica- 
tion, tierce  opposition,  loyers,  immobilisa- 
tion  

22  Cassation.  Rente  constituée,  transport,  ti'an- 

scription ,  droit  d'enregistrement.     .     .     . 

26  Cassation.  Jury ,   question  ,    fait   accessoire  , 

* "j^xècGS  fausses ^  circulation.      .../*.. 

29  Cassation. Donation  conditionnelle,  affectation 

j    hypothécaire *     .     .     .     . 


8^ 
449 


4»7 

540 
54 

294 


502 

454 


I>1S  ARRET-^ 


i8a4. 


aoB 


ANV. 


619 


7 

^7 
^9 


Rouen.  Femme  ,  contrat  de  mariage  sous  seing 

privé,  hypothèque  légale 

Gassation.Cession  de  créance,  faillite,  date.    . 
Sentence  arbitrale,  dépôt,  ressort.    .     .     .     . 

Paris.  Adoption ,  lien  de  parenté 

Cassation. Arrêt,  motifs  ofifeusans 


HTARS. 


5i7 
542 
421 
58 1 
5S5 


Pans.  Utilité  publique ,  démolition ,  indemnité , 

I      "        en  pssession 4^^ 


Find^  la  Table  chronologique  des  Arrêts, 
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ART. 

io5 
106 
III 

171 

Id. 
ai5 

225 
225 

522 

327 

348 

35i 

414 
421 

490 
524 

528 

545. 

789 

790 
8i5 


PAG. 

424 
227 
Id. 
472 
309 

555 

547 
181 
269 

444 
452 

555 

25 1 

588 

58 1 

Id. 

Id. 

109 

Id. 

181 

255 

Id. 

460 

260 

Id. 

417 


ART. 
25 

141 

147 

i55 
i56 
i56 
i58 
i59 


AKT. 

845 
870 
871 
878 

885 

944 
o5i 

¥ 

07: 
075 

079 
128 

128 

i55 
i85 
184 
184 
282 
295 
5i5 
517 
526 
528 
541 

54 1 
541 


PAG. 
264 

495 

5 
Id. 

2o5  • 

575 
Id. 
452 

jo5 

241 

48 
145 
468 
Id. 
241 

49 
45 
528 
472 
254 
546 

565 
528 


AKT. 

»347 
i55i 

î55r 

î555 

i556 

i585 

i584 

i56o 

i652 

1654 

1675 

1690 
1912 
1925 

1924 
1965 

«967 

1977 
1978 

1981 

2045 

2079 

2102 

•2io5 

2109 


PAG. 
Id. 

4o5 
540 
528 
565 

2l5 

Id. 

524 

145 

205 

59 

49 
542 

.352 

565 

565 

157 

Id. 

479 
45 

365 
140 
175 
Id. 


ART. 

PIG. 

2111 

5 

2121 

56? 

2I2I 

517 

2123 

m 

2128 

509 

2l55 

5if  < 

2i55  567 

2ï44 

54s 

2145 

Id. 

2146 

69 

2146  4^4 

2148 

401 

2i54 

434 

2169 

147 

2180 

69 

^'94 

jd. 

2195 

69 

2oo5 

459 

22l5 

47» 

2244 

55» 

2277 

5!b 

Id. 

34 

2279 

49 
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PAG. 

495 
264 

449 

118 

411 
76 

12.5 

76 


AKT. 

i59 
162 
162 

Iw 

001 
675 
675 
674 


PAG. 

411 
Id. 

125 

549 

45 

472 

i55 
Id. 


ART. 
674 

^. 

706 

735 
755 
754 

756 


PAG. 
147 
502 
502 
125 
220 

449 

449 
220 


ART. 


1020 
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62 


ART. 

PAG. 

ART.    PAG. 

ART. 

PAG. 

ART. 

PAG. 

ii3 

234 

383       8i 

569 

521 

575 

507 

369 

81 

492    129 

071 

Id. 

• 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

ART. 

PAG. 

ART.    PAG. 

Awr. 

PAG. 

ART. 

PAG. 

20 

379 

25 1     481, 

568 

452 

ïd. 

66 

i52 

529 

3^6    429 

393 

66 

Id. 

'5 

159 

344 

327       Id. 

%' 

66 

, 

»94 

258 

35o    408 

294 

ail 

id. 

364     Id. 
CODE  ï 

395 
»ÉNAL 

Id. 

• 

• 

ART. 

PAG. 

ART.    PAG. 

ART. 

PAG. 

ART. 

PAG. 

ao 

408 

295     l6û 

■345 

43i 

Id. 

567 

22 

Id. 

295    4^^ 

566 

540 

452 

225 

i35 

222 

3o4     Id. 

379 

252 

454 

Id. 

.  146 

481 

319    169   . 

408 

565 

479 

225 

i- 
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